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    PREMIÈRE PARTIE COPROPRIÉTÉ

 STATUT DE LA COPROPRIÉTÉ


COMMENTAIRE

BREF APERÇU DE L'ÉVOLUTION DE LA RÉGLEMENTATION DE LA COPROPRIÉTÉ

Alors que le parc immobilier français compte aujourd'hui environ 450 000 immeubles à usage total ou partiel d'habitation soumis au statut de la copropriété, représentant quelque 10,6 millions de lots constitutifs d'un logement (selon les données collectées par le Registre national des copropriétés, instance créée par la loi Alur du 24 mars 2014 et codifiée aux art. L. et R. 711-1 s. CCH), à de rares exceptions près (Rennes et Grenoble notamment), la propriété collective immobilière n'existait pas en 1804. Aussi le code civil ne lui réservait-il qu'un seul article, l'ancien article 664. Lequel, d'ailleurs, consacrait un concept fort éloigné de celui de la copropriété telle que nous la connaissons de nos jours, puisqu'il était question d'un « empilement » de propriétés privées, chaque propriétaire disposant d'un étage (l'art. 664 commençait en effet ainsi : « Lorsque les différents étages d'une maison appartiennent à divers propriétaires... »). Pour autant, on peut y voir les prémices, certes timides, des concepts de « parties communes » et de « quote-part », le deuxième alinéa de l'ancien article 664 précité prévoyant que « les gros murs et le toit sont à la charge de tous les propriétaires, chacun en proportion de la valeur de l'étage qui lui appartient ». 

À la suite de la Première Guerre mondiale, cette technique connut cependant un essor très important, tant et si bien que l'article 664 du code civil (placé dans une division consacrée aux servitudes) devint vite insuffisant... et que, dans les années 1920, les notaires élaborèrent une formule très proche, dans son esprit, de la copropriété moderne (il y avait plusieurs copropriétaires par étage, une « assemblée générale » était instituée et la distinction entre parties communes et parties privatives voyait le jour). 

1. LA LOI DE 1938

Ce n'est pourtant que par une loi du 28 juin 1938 que, entérinant largement la pratique notariale (et abrogeant l'art. 664), le législateur prit en compte l'ampleur du phénomène. La notion de « syndicat » devait alors apparaître (il n'était cependant pas doté de la personnalité morale), le syndic devenait obligatoire et l'assemblée générale était promue organe délibérant.

Très vite, pourtant, les limites du texte apparurent puisque, notamment, la loi de 1938 n'était que supplétive de la volonté des parties et qu'elle n'envisageait que la prise de décisions unanimes.

Il fallut attendre 1965 pour qu'une nouvelle loi qui, bien que de nombreuses fois amendée depuis (mais qui, à ce jour, n'a pas fait l'objet d'une codification officielle malgré l'éparpillement de plus en plus important des mesures relatives à la copropriété), constitue encore aujourd'hui le texte de base régissant la matière corrige certaines de ces imperfections (le décret d'application de ce texte date, quant à lui, du 17 mars 1967).

2. DE LA LOI DE 1965 À LA LOI SRU DU 13 DÉCEMBRE 2000

Ainsi, depuis la loi du 10 juillet 1965, le statut de la copropriété est, pour sa plus grande partie, impératif. Pour autant, grâce à la notion de « destination de l'immeuble », chaque copropriété peut adapter le régime légal à ses spécificités. Par ailleurs, l'assemblée générale prend les décisions à des degrés de majorité plus ou moins contraignants en fonction de l'enjeu. Enfin, le syndicat a acquis la personnalité morale, ce qui simplifie grandement la vie au quotidien, faisant disparaître certains blocages.

Le tableau n'est malgré tout pas idyllique et un premier train de modifications du texte aboutit à la loi « Bonnemaison » du 31 décembre 1985.

Cette loi va accroître les obligations du syndic, lesquelles deviennent d'ordre public (c'est, par ex., ce texte qui instaure le vote obligatoire concernant le compte bancaire ou postal séparé ou qui introduit l'obligation pour le syndic de tenir une comptabilité séparée pour chaque copropriété), faciliter la prise de décisions (en assouplissant la majorité de l'art. 26, en allongeant la liste des travaux relevant de la majorité de l'art. 25, en permettant à un non-copropriétaire d'être mandataire d'un membre du syndicat, en autorisant, sauf exception, chaque copropriétaire à recevoir plus de trois délégations de vote...) et renforcer les moyens de contrôle des copropriétaires (en instaurant un pouvoir de consultation des pièces justificatives des charges entre la convocation de l'assemblée générale et sa tenue). Surtout, ce texte rend le conseil syndical obligatoire et fixe les prérogatives des conseillers syndicaux, lesquels ont désormais accès à tous documents concernant la gestion de la copropriété. Ce faisant, il devient un véritable organe de contrôle et d'assistance du syndic.

On le voit, les modifications apportées par le législateur de 1985 furent techniques et de portée limitée.

Ce manque d'ambition a laissé entières certaines difficultés, telle la gestion des grands ensembles, à l'égard desquelles le législateur de 1965 précisait que le statut n'avait vocation à s'appliquer qu'à défaut d'une « organisation différente ».

Depuis, différents textes sont venus retoucher la loi, en particulier la loi du 21 juillet 1994 relative à l'habitat, dont deux des caractéristiques principales sont, d'une part, de prendre en compte la forte augmentation du phénomène des impayés (en créant un « superprivilège » immobilier au profit du syndicat des copropriétaires) et, d'autre part, de traiter le problème des copropriétés en difficulté (en instaurant une section consacrée aux « dispositions particulières aux copropriétés en difficulté » prévoyant la désignation d'un administrateur provisoire doté de pouvoirs de nature à rétablir le fonctionnement normal de la copropriété, la suspension, l'interdiction ou l'arrêt, pendant un certain temps, de certaines actions en justice et voies d'exécution intentées à l'encontre du syndicat...). On notera aussi la loi « Carrez » du 18 décembre 1996 qui, rétablissant l'article 46 de la loi du 10 juillet 1965, impose au vendeur d'indiquer la superficie de la partie privative du lot qu'il cède.

Puis vint la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 2000, qui, dans son second titre (intitulé « conforter la politique de la ville »), consacre une section aux « dispositions relatives à la protection de l'acquéreur d'immeuble et au régime des copropriétés » et, près de trois ans et demi plus tard (un record !), le décret no 2004-479 du 27 mai 2004 d'application modifiant le décret no 67-223 du 17 mars 1967. 

On retiendra de cette loi que, en matière de copropriétés en difficulté, elle renforce les pouvoirs de l'administrateur provisoire ; qu'elle facilite la passerelle de majorités entre la majorité absolue de l'article 25 et la majorité simple de l'article 24 ; que cette dernière doit désormais s'entendre de « la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés » ; qu'elle renforce l'information des candidats acquéreurs (en créant un carnet d'entretien et un diagnostic technique) ; que, sauf vote contraire de l'assemblée, elle rend le compte postal ou bancaire obligatoire ; et qu'elle instaure un mécanisme redoutable à l'encontre des mauvais payeurs (à savoir : exigibilité immédiate de toutes les provisions en cas d'impayé non régularisé à bref délai et imputation au seul copropriétaire défaillant des frais nécessaires au recouvrement des sommes dues). Un dispositif très restreint qui n'a cessé d'être amélioré par les réformes successives. 

Enfin, depuis le 1er janvier 2007, la loi SRU impose la mise en place de règles comptables spécifiques dans chaque copropriété, dans le respect du décret no 2005-240 du 14 mars 2005 [image: ], relatif aux comptes du syndicat des copropriétaires, de ses annexes et de son arrêté d'application (V. ces textes App., vo Règles comptables spécifiques [image: ]). 

On observera, pour la petite histoire, que, à l'origine, ces règles spécifiques devaient s'appliquer dès le 1er janvier 2004. Or, pour plusieurs raisons, dont le retard pris dans l'élaboration du « décret comptable » est la plus objective, le législateur a été contraint, à trois reprises, de repousser cette échéance : dans un premier temps au 1er janvier 2005 (en vertu de la L. no 2003-590 urbanisme et habitat du 2 juill. 2003), dans un deuxième temps au 1er janvier 2006 (L. no 2005-32 de programmation pour la cohésion sociale du 18 janv. 2005) et, enfin, dans un troisième temps au 1er janvier 2007 (L. no 2006-872 du 13 juill. 2006 portant engagement national pour le logement). 

3. DE LA LOI « URBANISME ET HABITAT » DU 2 JUILLET 2003 À LA LOI « SIMPLIFICATION ET ALLÈGEMENT » DU 22 MARS 2012

Notre vue d'ensemble ne serait toutefois pas complète si nous ne mentionnions pas un nombre impressionnant de textes, dont on a pu soulever à quel point ils participaient d'un « pointillisme législatif » (Atias, AJDI 2009. 284 [image: ], à propos de la loi « MOLLE » du 25 mars 2009), manquant singulièrement d'une vision d'ensemble (faisant le tour d'horizon des modifications de la loi de 1965 intervenues entre 2001 et 2009, V. L. Pinet, Rev. bleue 12/2009. 40). 

Il s'agit de : 

– la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 déjà citée, en ce qu'elle a apporté certaines retouches aux articles 24, 25 et 26 ; 

– la loi no 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels, qui a créé un article 38-1 ; 

– la loi no 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, ayant modifié l'article 29-1 de la loi concernant les pouvoirs de l'administrateur provisoire nommé dans une copropriété en difficulté ; 

– l'ordonnance no 2005-870 du 28 juillet 2005 portant adaptation de diverses dispositions relatives à la propriété immobilière à Mayotte, en ce qu'elle a inséré un article 50 dans la loi de 1965, la rendant applicable à cette collectivité territoriale, moyennant certaines adaptations ; 

– la loi no 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement qui : 

– modifie l'article 10-1 de la loi, relatif aux frais imputables à un seul copropriétaire, en illustrant la notion de « frais nécessaires » (il s'agit d'une simple illustration, et non d'une liste fermée, ainsi que le démontre l'emploi de l'adverbe « notamment ») et en y englobant les honoraires du syndic afférents aux prestations qu'il doit effectuer pour l'établissement de l'état daté à l'occasion de la mutation à titre onéreux de tout ou partie d'un lot ; 

– reverse les articles 26-1 et 26-2 de la loi (relatifs, respectivement, à l'organisation de l'accès à l'immeuble et aux conditions de détermination des périodes de fermeture totale de l'immeuble) à l'article 25 n ; 

– reporte la date d'application des règles comptables spécifiques (comme cela a déjà été signalé) et, modifiant l'article 14-3, exonère les « petites copropriétés » de la rigueur du nouveau dispositif ; 

– donne un cadre législatif à la notion d'« union coopérative » (art. 93 de la loi ENL, reproduit sous l'art. 17-1 de la loi de 1965) ; 

– fait revivre jusqu'au 13 décembre 2008 la possibilité de procéder aux adaptations du règlement de copropriété au sens de l'article 49 de la loi ; 

– crée le concept de « résidences-services » (art. 41-1 à 41-5) ; 

– la loi no 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques, qui modifie notamment les articles 9 et 26 de la loi de 1965 ;

– le décret no 2007-285 du 1er mars 2007 emportant modification des articles 9, 64 et 65 du décret du 17 mars 1967 ; 

– la loi no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance (modification des articles 25 et 26 de la loi) ;

– la loi no 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur, modifiant les articles 18 et 25 de la loi et créant un article 24-1 ; 

– la loi no 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, qui crée un article 24-2 à la loi de 1965, relatif au développement et l'accès aux communications électroniques à très haut débit ; 

– la loi no 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision, qui instaure un article 24-3 ; 

– la loi no 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion, qui a notamment créé les articles 8-1, 18-1 A, 29-1 A et 29-1 B et modifié les articles 18-2, 26, 29-1 et 49 ; 

– la loi no 2009-526 du 12 mai 2009  de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures (modification des articles 9, 10-1, 18-2, 21, 22, 25, 29-6 et 35 e de la loi de 1965) ; 

– un arrêté du 19 mars 2010 modifiant l'arrêté du 2 décembre 1986 relatif aux mesures de publicité des prix applicables dans certains secteurs professionnels ;

– le décret no 2010-391 du 20 avril 2010 ayant notamment complété le décret du 17 mars 1967 en ce qui concerne les dispositions applicables aux résidences-services et celles relatives aux copropriétés en prédifficulté ;

– la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, plus connue sous l'appellation « Grenelle II » qui, entre autres dispositions, s'est intéressée aux travaux d'économies d'énergie ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre, aux installations électriques intérieures permettant la recharge des véhicules électriques ou hybrides et au comptage individuel, à l'installation de compteurs d'énergie thermique ou de répartiteurs de frais de chauffage, aux plans de travaux d'économies d'énergie ou aux contrats de performance énergétique et au droit de délaissement des copropriétaires en cas de risque technologique. Elle introduit notamment au sein de l'article 25 de la loi la notion de « travaux d'intérêt collectif » permettant à l'assemblée générale de voter la réalisation de travaux portant sur des parties privatives ; 

– la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (dite « LOPPSI II »), qui enrichit d'un p l'article 25 de la loi de 1965, relatif à l'autorisation de transmettre aux services chargés du maintien de l'ordre les images réalisées en vue de la protection des parties communes ; 

– la loi no 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des démarches administratives qui, à titre principal dans notre matière, organise la procédure de souscription d'un emprunt bancaire collectif au nom du syndicat (insertion des art. 26-4 à 26-8 dans la loi de 1965).

4. LA LOI ALUR DU 24 MARS 2014 ET SES DÉCRETS D'APPLICATION

La loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (dite « loi ALUR ») consacre son titre II à la lutte contre l'habitat indigne et aux copropriétés dégradées. Ainsi, le législateur semble considérer que toute copropriété est, au mieux, une copropriété en difficulté qui s'ignore… ou en devenir.

Afin d'endiguer ce dernier phénomène, s'inspirant des conclusions du rapport rendu le 13 mai 2013 par M. le sénateur Claude Dilain au sujet du traitement des copropriétés très dégradées et, avant lui, du rapport rendu par M. Dominique Braye en janvier 2012, le législateur fait feu de tout bois tant dans le statut qu'en dehors. 

On peut regretter cette dispersion des sources (en ce sens, V. P. Capoulade, Administrer 7/2014. 5 ; estimant que la loi nouvelle est un échec de rationalisation législative, V. D. Tomasin, AJDI 2014. 414 [image: ], spéc. 415). 

À l'intérieur du statut, la loi modifie substantiellement tant les articles de la loi relatifs à la procédure d'alerte (L. du 10 juill. 1965, art. 29-1 A s. [image: ]) que ceux ayant trait aux copropriétés en proie à des difficultés avérées (art. 29-1 s. [image: ]). Ces modifications se sont traduites, sur le plan réglementaire, par la publication du décret no 2015-999 du 17 août 2015. 

Par ailleurs, le texte abaisse certaines majorités, modifie les attributions du syndic, revoit les règles applicables à sa rémunération (sur la définition du contrat type de syndic de copropriété et des prestations particulières, V. aussi le Décr. no 2015-342 du 26 mars 2015), impose l'ouverture d'un compte séparé, permet la dématérialisation des notifications et des mises en demeure (L. du 10 juill. 1965, art. 42-1, complété par le Décr. no 2015-1325 du 21 oct. 2015), intronise la constitution d'un fonds de travaux (L. du 10 juill. 1965, art. 14-2-II, ayant rendu nécessaire le toilettage du décret et de l'arrêté comptable du 14 mars 2005), revoit les modalités de mise à disposition des pièces justificatives de charges (réécriture de l'article 18-1 de la loi de 1965, complétée par le décret no 2015-1907 du 30 décembre 2015, portant modification des articles 9, 9-1 et 33 du décret de 1967), etc. 

En dehors du statut, au-delà des modifications de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970, dite « loi Hoguet » (V. IIe partie, ce texte et son commentaire), le texte nouveau envisage notamment l'immatriculation des syndicats de copropriétaires sur un registre (V. App., vo Immatriculation des syndicats, CCH, art. L. 711-1 s. [image: ], amendés par l'ordonnance no 2015-1075 du 27 août 2015, et complétés par les articles R. 711-1 à R. 711-21 du même code, issus du décret no 2016-1167 du 26 août 2016, et par un arrêté du 10 octobre 2016), organise une meilleure information des acquéreurs de lots (CCH, art. L. 721-1 s. [image: ], App., vo Information des acquéreurs, afférents au contenu des annonces relatives à la vente d'un lot et aux informations à annexer à la promesse de vente, mais aussi L. du 10 juill. 1965, art. 8-2, portant sur l'élaboration d'une fiche synthétique, dont le contenu a été précisé par le Décr. no 2016-1822 du 21 déc. 2016), crée un diagnostic technique global des immeubles en copropriété (CCH, art. L. 731-1 s. [image: ], complétés par les art. D. 731-1 s., issus du Décr. no 2016-1965 du 28 déc. 2016 : V. App., vo Diagnostic technique global ; V. aussi notre comm [image: ]. avant l'art. L. 731-1), assujettit chaque copropriétaire et chaque syndicat à une obligation d'assurance contre les risques de responsabilité civile dont chacun d'entre eux doit répondre (C. assur., art. L. 215-2 s. [image: ] et L. du 10 juill. 1965, art. 9-1 [image: ]) et envisage la requalification des copropriétés dégradées (CCH, art. L. 741-1 s. [image: ], App., vo Requalification des copropriétés dégradées).

5. L'ORDONNANCE « MISE EN ACCESSIBILITÉ DES BÂTIMENTS D'HABITATION » DU 26 SEPTEMBRE 2014

Aux termes de l'ordonnance no 2014-1090 du 26 septembre 2014, en ce qu'elle a inséré un II à l'article 8 de la loi de 1965, lorsque le document d'urbanisme afférent à l'immeuble impose la réalisation d'aires de stationnement, le règlement de copropriété doit désormais prévoir, qu'une partie des places de stationnement adaptées prévues au titre de l'obligation d'accessibilité est incluse dans les parties communes. Et ce document doit prévoir dans les conditions définies par le décret no 2017-688 du 28 avril 2017, les modalités selon lesquelles ces places de stationnement adaptées sont prioritairement louées aux personnes handicapées habitant la copropriété. 

6. LES LOIS « MACRON » ET « TRANSITION ÉNERGÉTIQUE » DES 6 ET 17 AOÛT 2015

La loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances numériques, dite « loi Macron », n'a, quantitativement, que peu impacté le statut de la copropriété des immeubles bâtis. Le nouveau texte modifie principalement les articles 17 et 21 de la loi de 1965. On retiendra de la modification du premier de ces textes que, dans certaines circonstances, il permet à tout copropriétaire de convoquer l'assemblée générale aux fins de nomination d'un syndic. Quant aux modifications de l'article 21, elles tendent notamment à aménager la procédure de mise en concurrence du contrat de syndic instaurée par la loi ALUR du 24 mars 2014. 

La loi no 2015-992 du 17 août 2015 de transition énergétique pour la croissance verte instaure de nouvelles contraintes (carnet numérique de suivi et d'entretien du logement, individualisation des frais de chauffage…) et s'intéresse au financement de cette transition.

7. LA LOI « ADAPTATION DE LA SOCIÉTÉ AU VIEILLISSEMENT » DU 28 DÉCEMBRE 2015

Dans le domaine de la copropriété, la loi no 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement a principalement réformé le régime des résidences-services envisagées aux articles 41-1 et suivants de la loi du 10 juillet 1965. On retiendra du nouveau régime qu'il opère une distinction entre les services spécifiques individualisables (fournis par des prestataires choisis par l'assemblée générale sur proposition du conseil syndical) et ceux qui ne le sont pas et qu'il introduit la création d'un nouvel organe, le conseil des résidents. Cette nouvelle organisation a été complétée par le décret no 2016-1446 du 26 octobre 2016, qui a modifié le décret du 17 mars 1967.

8. LA LOI « ÉGALITÉ ET CITOYENNETÉ » DU 27 JANVIER 2017

Le titre II de la loi relative à l'égalité et à la citoyenneté (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, JO 28 janv., rect. JO 31 janv.) s'intéresse notamment à la copropriété des immeubles bâtis.

Le texte apporte tout d'abord des modifications aux articles L. 711-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation (V. App., vo Immatriculation des syndicats), relatifs à l'immatriculation des copropriétés (affirmation que le dispositif vise à faciliter la connaissance sur l'état des copropriétés des pouvoirs publics, mais aussi des citoyens ; les notaires et le public ont désormais accès à l'ensemble des données du registre…).

Il précise, par ailleurs, les pouvoirs dévolus aux administrateurs provisoires (l'administrateur d'une copropriété en difficulté peut ainsi désormais avancer des fonds au syndicat de copropriétaires, devenir syndic de la copropriété au-delà d'un délai de cinq ans à compter de l'issue de sa mission…). 

Enfin, la nouvelle loi ratifie l'ordonnance no 2015-1075 du 27 août 2015 relative à la simplification des modalités d'information des acquéreurs prévues aux articles L. 721-2 et L. 721-3 du code de la construction et de l'habitation (V. ces art., App., vo Information des acquéreurs).

9. LA LOI ELAN DU 23 NOVEMBRE 2018

La loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (dite « loi ELAN ») a modifié ou créé une vingtaine d'articles de la loi de 1965.

Ont notamment été définies les notions de « lot transitoire », de « parties communes spéciales » et de « parties communes à jouissance privative ».

Quant au syndic, il se voit attribuer un rôle dans la lutte contre l'habitat indigne, le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.

Par ailleurs, les règles de majorité ont été impactées par le texte nouveau, tout comme l'assiette du droit à la déchéance du terme et d'exigibilité immédiate de certaines provisions ou sommes.

De plus, la loi ELAN a intronisé le vote par correspondance et envisage la participation des copropriétaires à l'assemblée générale par visioconférence ou par tout moyen de communication électronique permettant leur identification.

Enfin, les règles relatives à la délégation du droit de vote ont été substantiellement amendées, tout comme les règles de prescription de l'action ou de contestation d'une décision d'assemblée générale.

Aux termes de l'article 215-II de la loi du 23 novembre 2018, le Gouvernement était par ailleurs autorisé à réformer le statut de la copropriété des immeubles bâtis. Cela a donné lieu à l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019 (V. infra).

Selon le I du même article de la loi ELAN, le Gouvernement était également autorisé à procéder par voie d'ordonnance à l'adoption de la partie législative d'un code relatif à la copropriété des immeubles bâtis afin de regrouper et d'organiser l'ensemble des règles régissant le droit de la copropriété. Cette seconde ordonnance doit intervenir dans les vingt-quatre mois de la promulgation de la loi ELAN, soit, au plus tard, le 23 novembre 2020. Cette habilitation n'a pas été suivie d'effet. On le regrettera, car la création d'un code officiel aurait permis de rendre plus lisible l'ensemble des règles applicables au secteur de la copropriété (sur le sujet, V. aussi Monéger, Loyers et copr. 2020. Repère 9). Tout espoir de codification n'est toutefois pas perdu puisque, dans une réponse ministérielle du 9 septembre 2021, il est indiqué que l'ambition de réalisation d'un code de la copropriété n'est pas abandonnée et que les services du ministère de la Justice continuent d'y travailler même si elle nécessitera une nouvelle intervention du Parlement à cette fin (Rép. min. no 20346, JO Sénat, 9 sept. 2021, p. 5277 ; AJDI 2021. 732 [image: ] ; V. aussi D. Rodrigues, ibid. 725 [image: ]). 

10. L'ORDONNANCE DU 30 OCTOBRE 2019 PORTANT RÉFORME DU DROIT DE LA COPROPRIÉTÉ DES IMMEUBLES BÂTIS

L'habilitation donnée au Gouvernement par la loi du 23 novembre 2018 visait, à compter du 1er juin 2020, à améliorer la gestion des immeubles et à prévenir les contentieux, en prenant des mesures destinées à :

1o Redéfinir le champ d'application et adapter les dispositions de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis au regard des caractéristiques des immeubles, de leur destination et de la taille de la copropriété, d'une part, et modifier les règles d'ordre public applicables à ces copropriétés, d'autre part ;

2o Clarifier, moderniser, simplifier et adapter les règles d'organisation et de gouvernance de la copropriété, celles relatives à la prise de décision par le syndicat des copropriétaires ainsi que les droits et obligations des copropriétaires, du syndicat des copropriétaires, du conseil syndical et du syndic.

Parue au Journal officiel du 31 octobre 2019, l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019 portant réforme du droit de la copropriété des immeubles bâtis, en vigueur le 1er juin 2020, nantie de 42 articles et structurée autour de six titres, crée, modifie ou abroge les articles 1er, 4, 5, 6-1 A, 6-2, 6-3, 8, 8-2, 9, 10, 10-1, 14, 14-3, 15, 16-1, 17-1 AA, 17-1 A, 17-1-1 à 18, 18-1 A, 18-2, 19, 19-1, 21 à 21-5, 22, 23, 24 à 26-1, 26-4, 27, 28, 29-1 A, 35, 41-8 à 42, 43 et 46-1 de la loi du 10 juillet 1965.

Cette énumération illustre l'ampleur des changements opérés.

Parmi les évolutions visant à moderniser le statut, on notera la redéfinition du champ d'application du statut, l'évolution des modalités de prise de décisions, le renforcement du rôle et des pouvoirs du conseil syndical, ainsi que la création d'un corpus de règles spécifiques régissant désormais les petites copropriétés, et qu'un sort particulier est réservé aux « copropriétés à deux ».

Sur le terrain de la prévention des contentieux dont, nous apprend le Rapport au président de la République relatif à l'ordonnance du 30 octobre 2019 (JO 31 oct.), le nombre portés devant les juridictions du premier degré a augmenté de 24 % entre 2007 et 2017, passant ainsi de 33 600 à 41 700 demandes, on retiendra que « cet objectif sera atteint par la consécration de plusieurs solutions prétoriennes, rendant ainsi le droit de la copropriété plus accessible ».

Dans cette optique, dans l'attente de la loi de ratification, ont été clarifiés et sécurisés « le régime juridique de certaines notions, telles que les parties communes générales, spéciales, le droit de jouissance privatif sur parties communes, le lot transitoire, les servitudes sur parties communes ou la surélévation ». Ont également été clarifiées « les règles applicables au contrat de syndic, notamment en cas de non-renouvellement et de résiliation, ainsi que celles relatives à l'obligation de mise en concurrence des projets de contrat de syndic mise à la charge du conseil syndical ».

Cette ordonnance a donné lieu à plusieurs textes d'application, dont le décret no 2020-834 du 2 juillet 2020 qui a, notamment, abondamment modifié le décret du 17 mars 1967 et un arrêté du même jour, fixant le modèle de formulaire de vote par correspondance aux assemblées générales (que l'on retrouvera en Appendice, au vo Vote par correspondance).

11. LA LOI « CLIMAT ET RÉSILENCE » DU 22 AOÛT 2021

Riche de nombreuses dispositions intéressant le droit de la copropriété des immeubles bâtis, la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (dite « loi climat et résilience ») retiendra principalement l'attention en ce que d'une part, elle rend obligatoire l'élaboration d'un projet de plan pluriannuel de travaux (L. du 10 juill. 1965, art. 14-2 nouv.) et, d'autre part, en ce qu'elle refonde – en le généralisant – le fonds de travaux (L. du 10 juill. 1965, art. 14-2-1 nouv.).

Nous pouvons également mentionner la création, par cette loi, de l'article L. 113-5-1 du code de la construction et de l'habitation qui a instauré un droit de surplomb sur le fonds voisin au profit du propriétaire d'un bâtiment existant qui procède à son isolation thermique par l'extérieur. Le dispositif a été complété par les articles R. 113-19 à R. 113-24, issus du décret no 2022-926 du 23 juin 2022 (V. ces art. in App., vo Droit de surplomb).

12. L'ORDONNANCE DU 15 SEPTEMBRE 2021 RÉFORMANT LE DROIT DES SÛRETÉS

Du point de vue du statut de la copropriété des immeubles bâtis, l'ordonnance no 2021-1192 du 15 septembre 2021 est remarquable en ce qu'elle abandonne le privilège spécial immobilier dont bénéficiait jusqu'alors le syndicat des copropriétaires au profit d'une hypothèque légale spéciale. Elle a entraîné la modification de plusieurs textes, dont l'article 5-2 du décret du 17 mars 1967 et l'article 48-6 du décret no 72-678 du 20 juillet 1972, d'application de la loi « Hoguet » (V. II. Professionnels de l'immobilier).

13. LA LOI « 3 DS » DU 21 FÉVRIER 2022

L'article 89 de la loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale (dite « loi 3DS ») a réformé les articles 206 et 209 de la L. ELAN du 23 novembre 2018 (reproduits respectivement ss. l'art. 1er et ss. l'art. 6-4 de la loi du 10 juill. 1965). 

Ces textes sont relatifs à la mise en conformité des règlements de copropriété en matière de lots transitoires et de parties communes spéciales et de celles à jouissance privative (V. notre comm. ss. les art. 1er, 6-2 et 6-3 de la L. de 1965).

14. LA LOI « ÉNERGIES RENOUVELABLES » DU 10 MARS 2023

Un seul article de la loi no 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables concerne le statut de la copropriété des immeubles bâtis.

Il s'agit de l'article 44 qui, en insérant un k à l'article 24-II dans la loi de 1965, simplifie la prise de décision de l'installation des ouvrages nécessaires à la production d'énergie solaire photovoltaïque et thermique sur les toits, les façades et les garde-corps.

15. LA LOI « HABITAT DÉGRADÉ » DU 9 AVRIL 2024

Cette loi, qui s'intéresse à l'intervention en amont d'une dégradation définitive et à l'accélération des procédures de recyclage et de transformation des copropriétés et aux opérations d'aménagement stratégiques, modifie substantiellement la loi du 10 juillet 1965. 

Elle amende notamment les dispositions relatives aux obligations du syndic et à celles ayant trait à l'organisation financière du syndicat des copropriétaires (refonte des emprunts collectifs, évolution du fonds de garantie pour la rénovation…).

16. LA LOI « MEUBLÉS DE TOURISME » DU 19 NOVEMBRE 2024

Si les modifications apportées à la loi du 10 juillet 1965 par la loi no 2024-1039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les outils de régulation des meublés de tourisme à l'échelle locale ne sont pas nombreuses (mod. de l'art. 26 et création des art. 8-1-1 et 9-2), elles n'en sont pas moins importantes.

Il est en effet question de juguler l'essor des meublés de tourisme au sein des copropriétés et d'organiser l'information des copropriétaires lorsque ces meublés ne sont pas prohibés. 

Par ailleurs, cette loi modifie substantiellement les règles en matière de changements d'usage (CCH, art. L. 631-7 s.) et les articles du code du tourisme relatifs aux meublés de tourisme.

17. LA LOI VISANT À FACILITER LA TRANSFORMATION DES BUREAUX ET AUTRES BÂTIMENTS EN LOGEMENTS DU 16 JUIN 2025

Ici encore, les modifications apportées par la loi no 2025-541 du 16 juin 2025 sont peu nombreuses mais non sans intérêt en ce qu'elles facilitent la transformation des bureaux en logements en abaissant les règles de majorité requises pour modifier la destination d'un lot ou la grille de répartition des charges.
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▶ Loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) : TOMASIN, AJDI 2014. 414 [image: ] (étude d'ensemble). – LEBATTEUX, IRC 12/2014. 6 (idem). – HOSTIOU, AJDI 435 [image: ] (habitat collectif en situation de carence et expropriation pour cause d'utilité publique). – LAPORTE, ibid. 439 [image: ] (le syndic, du mythe à la réalité) ; ibid. 2016. 19 [image: ] (fonds de travaux) ; Loyers et copr. 2016. Étude 6 (loi ALUR et comptabilité des copropriétés : un mariage difficile) ; ibid. 2017. Étude 4 [image: ] (an IV de la loi ALUR : amorce d'un droit d'inventaire). – BOUYEURE, Administrer 3/2014. 5 ; IRC 12/2014. 23 (organisation et tenue de l'assemblée générale) ; Administrer 10/2015. 5 (mise en concurrence). – ROUX, IRC 4/2014. 11 (immatriculation des syndicats) ; ibid. oct. 2014. 13 (surélévation) ; ibid. nov. 2014. 31 (conseil syndical) ; ibid. 12/2014. 27 (vente de lot) ; Loyers et copr. hors-série mai 2014. Étude 3 (fonctionnement des copropriétés) ; RDI 2015. 245 [image: ] ; Ann. loyers janv.-févr. 2015. 86 (fin de l'unité ?). – GUÉGUAN, Rev. loyers 2014. 179 (principales dispositions) ; ibid. 227 (autres dispositions) ; ibid. 2015. 275 (mise en concurrence du contrat de syndic) ; Administrer 10/2015. 38 (privilège immobilier spécial). – DÉCHELETTE-TOLOT, Rev. loyers 2014. 238 (précision de l'entrée en vigueur de l'obligation d'ouvrir un compte séparé) ; ibid. 283 (division en volumes) ; Administrer 2/2017. 15 (rénovation énergétique des immeubles en copropriété au 1er janv. 2017). – DELESALLE, AJDI 2015. 35 [image: ] (idem). – LAFOND, Loyers et copr. hors-série mai 2014. Étude 4 (vente de lots de copropriété) ; ibid. Étude 5 [image: ] (copropriétés en difficulté). – CORNILLE, Constr.-Urb. mai 2014. 62 (dispositions concernant les constructeurs). – DURAND-PASQUIER, ibid. 66 (nouveau formalisme de la vente d'un lot) ; JCP N 2014. 1155 (vente). – BÉNASSE, JCP N 2014. Actu. 603 (copropriétés très dégradées). – CHAUVEAU et JOSSO, JCP N 2014. 1156 (vente d'un lot de copropriété à usage d'habitation : purge du DPU simple pendant six ans). – MARTIAL, IRC 5/2014. 25 (assurance). – TURC, Rev. bleue 5-6/2014. 28 (compte bancaire séparé facultatif pour les petites copropriétés). – FASSU, IRC 6/2014. 31 (droit renforcé à l'information) ; ibid. déc. 2013. 31 (cumul d'assurances multirisques en copropriété). – POULICHOT, IRC 7-8/2014. 27 (notion de coopération dans le cadre du statut de la copropriété) ; ibid. 12/2014. 36 (alternatives à la copropriété) ; ibid. 3/2019. 25 (les groupes d'habitants, prestataires en copropriété). – BLANC-TARDY, ibid. 7-8/2014. 39 (mandataire ad hoc) ; ibid. 12/2014. 47 (travaux). – CAPOULADE, Defrénois 2014. 550 ; Administrer 7/2014. 5 (la copropriété sous contrôle) ; ibid. 10/2014. 7 (pathologie des syndicats de copropriétaires) ; IRC 11/2014. 37 (syndic) ; ibid. 12/2014. 13 (instruments de contrôle) ; Administrer 10/2015. 47 (l'assemblée générale) ; Defrénois 2015. 554. – LE RUDULIER, Loyers et copr. 2014. Étude 11 (scission). – BÉNASSE, ibid. Focus 44 (copropriétés très dégradées : réponse partielle de la loi ALUR). – TURC et PINET, Rev. bleue 7-8/2014. 76. – PARICAUD, Defrénois 2014. 1131 (changement d'usage et de destination d'un lot de copropriété). – SIMLER, Loyers et copr. 2015. Étude 8 (la loi ALUR dispense-t-elle les syndics de la justification d'une garantie financière ?). – COHET, DERRIDA et KAN-BALIVET, RTDI 2014. no spécial. 50. – SÉNÉCHAL, ibid. 70 (performance énergétique des bâtiments). – FIGUIÈRE, IRC 10/2014. 31 (conseil syndical) ; ibid. nov. 2014. 63 (dérogations pour les immeubles à destination autre que d'habitation) ; ibid. sept. 2015. 31 (compte bancaire séparé) ; ibid. oct. 2015. 31 (syndic non professionnel) ; ibid. mars 2016. 31 (pièces justificatives de charges). – GRATALOUP, ibid. 27 (assemblée générale). – COUTANT-LAPALUS, ibid. 42 (cession d'un lot) ; ibid. oct. 2016. 17 (nouvelles obligations légales du syndic). – LE MASSON, ibid. déc. 2014. 18 (syndic). – TULIER-POLGE, ibid. déc. 2014. 33 (prévention et traitement des copropriétés en difficulté). – FRÉMEAUX, ibid. déc. 2014. 41. – LEBATTEUX-SIMON, ibid. janv.-févr. 2015. 12 (expropriation partielle des parties communes) ; ibid. mars 2015. 15 (idem) ; Loyers et copr. oct. 2015. Dossier 5 (vademecum de la scission en volumes). – LAFOND et PILLEBOUT, JCP N 2014. 1164 (formules : avant-contrat de vente de lots de copropriété après la loi ALUR). – TURENNE, IRC 3/2015. 24 (compte bancaire séparé) ; ibid. juin 2015. 29 (assurance). – BOUCHET, ibid. avr. 2015. 14 (vente du lot). – DAUPTAIN et ROBERT, JCP N 2014. 1270 (vente de lots). – BENILSI, Defrénois 2015. 549 (moins de copropriétés dégradées ?). – DENIS et DUTTON, JCP N 2014. 1293 (la vente par lots dans la loi Alur : changement des règles du jeu). – MONTOUX, JCP N 2014. 1330 (formule : procuration pour acquérir un lot de copropriété après la loi du 24 mars 2014). – MALINVAUD, AJDI 2015. 727 [image: ] (fonds de travaux) ; RDI 2015. 520 [image: ] (idem). – TULIER-POLGE, IRC 6/2016, Cahiers des copropriétés en difficulté no 5, p. II (plan d'apurement de l'art. 29-5). – BEDDELEEM, IRC. 10/2016. 23 (le syndic dans la loi Hoguet).

▶ Loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques : TOMASIN, AJDI 2015. 662 [image: ]. – MONÉGER, Loyers et copr. 2015. Étude 11. – BOULANGER, JCP N 2015. 1155. – GUÉGAN, Rev. Loyers 2015. 275 (mise en concurrence du contrat de syndic) ; Loyers et copr. 2015. Étude 14 (idem). – COHET, RTDI 4/2015. 56. – BOUYEURE, Administrer 10/2015. 5 (mise en concurrence). – CAPOULADE, Administrer 10/2015. 47 (l'assemblée générale). – CHAZELLE, IRC 7-8/2016. 13 (conseil syndical : vers une nouvelle gouvernance ?). – PINET, Rev. bleue, 1-2/2016. 18 (copropriétés en difficulté).

▶ Loi no 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte : TOMASIN, AJDI 2015. 671 [image: ]. – DÉCHELETTE-TOLOT et PELLETIER, Loyers et copr. oct. 2015. Dossier 8. – ZALEWSKI-SICARD, Gaz. Pal. 6-8 sept. 2015. 16. – COHET, RTDI 4/2015. 57.

▶ Loi no 2017-87 du 27 janv. 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté : TOMASIN, AJDI 2017. 259 [image: ]. – ROUX, IRC 3/2017, Cah. des copropriétés en difficulté, no 8, p. IV. – P. LEBATTEUX et A. LEBATTEUX, Loyers et copr. 2017. Étude 3.

▶ Avant-projet de réforme de la loi de 1965 : GRECCO, AJDI 2017. 750 [image: ]. – PÉRINET-MARQUET, Loyers et copr. 2017. Entretien 1. – A. LEBATTEUX, Loyers et copr. 2017. Étude 9. – GRECCO, Loyers et copr. 2017. Texte 10. – GUÉGAN-GÉLINET, Rev. loyers 2018. 3 (projet du GRECCO). 

▶ Projet de loi portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN) : LAPORTE, Loyers et copr. 2018. Étude. 5. – BALIVET, SNH 32/18 inf. 8 (la fin de l'insécurité juridique sur les parties communes spéciales ?).

▶ Loi no 2018-1021 du 23 nov. 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN) : TOMASIN, AJDI 2019. 40 [image: ]. – DE LA VAISSIÈRE, ibid. 51 [image: ] (colonnes montantes électriques) ; Defrénois 35/2019. 21. – BENOIS, Rev. loyers 2018. 510 (idem). – POUMARÈDE, RDI 2019. 44 [image: ]. – BAUDOUIN, Administrer 12/2018. 7. – GUÉGAN-GÉLINET, Rev. loyers 2019. 4. – ROUX, IRC 12/2018. 17 ; ibid. 6/2019, Cahiers des copropriétés en difficulté no 17, p. II (le recours élargi à l'art. 19-2 après la loi ELAN). – LAFOND, JCP N 2018. 1356 ; ibid. 2019. 1271 (mise en conformité des règlements de copropriété antérieurs) ; Loyers et copr. 2020. Formule 2 (le lot transitoire après la loi ELAN). – A. LEBATTEUX, Loyers et copr. 2019. Dossier 5 (panorama d'ensemble de l'impact de la loi) ; ibid. Dossier 7 (modalités de gestion de la copropriété) ; IRC 4/5 2020. 32 (plan pluriannuel de travaux obligatoire). – COUTANT-LAPALUS, ibid. Dossier 6 (organisation de la copropriété) ; IRC 4–5 2020. 19 (travaux) ; IRC 10/2020. 45 (lots transitoires et mise en conformité des règlements de copropriété). – ZALEWSKI-SICARD, SNH 41/18 inf. 14. – REBOUL-MAUPIN, D. 2019. Pan. 1801 [image: ], spéc. 1813. – MARTIAL, IRC 10/2020. 37 (les parties communes à jouissance privative et la mise en conformité des règlements de copropriété). – BROCARD et PAPE, ibid. 41 [image: ] (les parties communes spéciales et la mise en conformité des règlements de copropriété). – CHAZELLE, ibid. 49 [image: ] (mise en conformité du règlement de copropriété). – DÉCHELETTE-TOLOT, Administrer 4/2021. 7 (mise en conformité du règlement de copropriété avec la loi ELAN).

▶ Ordonnance no 2019-1101 du 30 oct. 2019 portant réforme du droit de la copropriété des immeubles bâtis : DE MONTGOLFIER, AJDI 2019. 792 [image: ] (entretien). – TOMASIN, ibid. 844 [image: ] (première approche de la réforme du droit de la copropriété) ; ibid. 847 [image: ] (structure juridique de l'immeuble en copropriété après l'ordonnance) ; IRC 12/2019. 14 (entretien). – POUMARÈDE, AJDI 2019. 845 [image: ] (présentation générale) ; SNH 37/2019. 1 ; ibid. 42/2019 inf. 13 [image: ] (nouveau champ d'application de la loi du 10 juill. 1965). – LAGRAULET, AJDI 2019. 852 [image: ] (administration de la copropriété réformée) ; IRC 11/2020. 47 (contrat de prestations de services et conflits d'intérêts) ; ibid. 12/2021. 30 [image: ] (le syndicat des propriétaires riverains d'une voie privée) ; ibid. 6/2024. 10 [image: ] (l'action ut singuli). – BAYARD-JAMMES, AJDI 2019. 870 [image: ] (réforme de la prise de décision). – LAURENT, ibid. 877 [image: ] (dispositions particulières à certaines copropriétés). – RODRIGUES, ibid. 833 [image: ] (regards critiques) ; IRC 7-8/2020. 7 (nouvelle passerelle de l'art. 25-1) ; ibid. 12/2020. 13 [image: ] (petites copropriétés et copropriétés à deux) ; ibid. 10/2023. 25 [image: ] (l'action ut singuli). – ZALEWSKI-SICARD, Gaz. Pal. 10 déc. 2019. 58 (copropriétés à deux). – MONÉGER, Loyers et copr. 2020. Dossier 1 ; JCP 2019. 1249 (grandes lignes de la réforme). – COUTANT-LAPALUS, Loyers et copr. 2020. Dossier 2 (incidences de la réforme sur le syndic de copropriété) ; ibid. Dossier 8 (petites copropriétés) ; ibid. Focus 56 (vote par correspondance). – LAFOND, ibid. Dossier 3 (syndicat de copropriétaires après l'ordonnance) ; ibid. Dossier 4 (incidence de l'ordonnance sur les règlements de copropriété) ; ibid. 2020. Formule 7 (les assemblés à la demande). – A. LEBATTEUX, ibid. Dossier 5 (dispositions de l'ordonnance applicables aux assemblées générales de copropriété) ; ibid. Dossier 9 (modifications de la structure de la copropriété [syndicat secondaire, surélévation, scission] et copropriétés en difficulté). – ROUX, ibid. Dossier 6 (conseil syndical au lendemain de l'ordonnance) ; IRC 6/2020. 26 (vers un syndicat conventionnel de copropriétaires ?). – PLAIDY, Rev. loyers 2020. 175 (champ d'application du statut). – LELIÈVRE, SNH 42/2019 inf. 14 (mise en conformité du règlement de copropriété). – BOUYEURE et BAUDOUIN, Administrer 12/2019. 13 ; ibid. 02/2020. 13. – O. BEDDELEEM, IRC 12/2019. 17 ; Ann. loyers 12/2019. 29. – POULICHOT, ibid. 35 (copropriété à deux). – GUÉGAN-GÉLINET, Rev. loyers 2019. 436. – LEBATTEUX, Administrer 01/2020. 9 (un espoir déçu : le plan pluriannuel de travaux). – JAFFUEL, IRC 3/2020. 29 (travaux facilités pour les copropriétaires). – PÉRINET-MARQUET, Loyers et copr. 2020. Dossier 7 (l'ordonnance manque-t-elle d'ambition ?). – GIL, ibid. Dossier 10 (les travaux). – C. IVARS, ibid. Dossier 11 (règles procédurales). – DURAND-PASQUIER, JCP N 2020. Actu. 523 (réforme de la copropriété : entre perspectives et vigilance). – POUMARÈDE et GALY-CARCENAC, ibid. 674. – BOUYEURE, Administrer 3/2020. 11 (le vote par correspondance : une dénaturation de la notion d'assemblée générale ?). – RATTIN, Rev. loyers 2020. 312 (les « supers » pouvoirs du conseil syndical et de son président). – BERGEL, IRC 6/2020. 21 (nouveau champ d'application du statut). – MARTIAL, IRC 11/2020. 57 (fin du mandat de syndic : modalités et conséquences). – HOCQUARD, IRC 12/2021. 13 (indemnités de fin de contrat de syndic).

▶ Covid-19 : V. les Bibl [image: ]., App., vo Covid-19.

▶ Loi no 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets : LAGRAULET, AJDI 2021. 736 [image: ] ; MICHELIN-MAZERAN, IRC 10/2021. 8 (plan pluriannuel de travaux). – DURAND-PASQUIER, JCP N 2021. 1304 (classification des logements : notions juridiques de « rénovation performante » et de « rénovation performante globale »). – POUMARÈDE, JCP N 2021. 1308 (la copropriété entre en résilience) ; SNH 18/24 inf. 13 (l'audit énergétique est-il obligatoire pour une première vente entraînant une mise en copropriété ?). – A. LEBATTEUX, Loyers et copr. 2021. Étude 10. – ZALEWSKI-SICARD, Rev. loyers 2021. 444. – DÉCHELETTE-TOLOT, Administrer 11/2021. 7. – TURENNE, IRC 1-2/2022. 19 (idem). – NAUDIN, Defrénois 2/2023. 21 (la rénovation énergétique des copropriétés).

▶ Loi no 2024-322 du 9 avr. 2024 visant à l'accélération et à la simplification de la rénovation de l'habitat dégradé et des grandes opérations d'aménagement : LAGRAULET, AJDI 2024. 420 [image: ] (copropriété) ; ibid. 437 [image: ] (marchands de sommeil). – HUYGHE et PEREZ-MAS, ibid. 429 [image: ] (urbanisme et expropriation). – FONTIN, Dictionnaire permanent Gestion immobilière, Bulletin spécial no 578-1, avr. 2024. – BEGRICHE et RODRIGUES, IRC 5/2024. 17 ; Ann. loyers 5/2024. 19. – X, Defrénois 14/2024. 5. – MONÉGER, Loyers et copr. 2024. Focus 87 (expropriation des immeubles dont la dégradation n'est pas irrémédiable). – COUTANT-LAPALUS, JCP N 2024. 1106 (incidences pour la pratique notariale) ; Loyers et copr. 2024. Dossier 1 ; ibid. Dossier 4 (incidences de la loi sur les syndics) ; Actes prat. ing. immobilière 2024. Dossier 21 (incidences de la loi sur les règles de majorité). – BAYARD-JAMMES et GUÉGAN-GÉLINET, Rev. loyers 2024. 327 (mesures communes à toutes les copropriétés). – MARIN, ibid. 338 (copropriétés en difficulté). – PINET, Rev. bleue 7-8/2024. 16 (présentation générale). – BOHBOT, ibid. 34 (saisie conservatoire sur le compte du copropriétaire). – PERREIN, ibid. 36 (recours à l'emprunt collectif par les ASL). – SOUIED et PICARD, ibid. 38 (diagnostic structurel de l'immeuble). – A. LEBATTEUX, Loyers et copr. 2024. Dossier 2 (emprunt collectif). – ZALEWSKI-SICARD, ibid. Dossier 3 (copropriétés en difficulté) ; Actes prat. ing. immobilière 2024. Dossier 19 (l'emprunt par un syndicat de copropriété après la loi Habitat dégradé) ; ibid. Dossier 22 (réorganiser les copropriétés après la loi habitat dégradé) ; ibid. Dossier 23 (diagnostics et loi Habitat dégradé). – BOSSARD, ibid. Dossier 20 (administration provisoire et syndic d'intérêt collectif). – MERLET, ibid. Dossier 24 (procédures d'expropriation, de nouveaux outils de lutte contre l'habitat dégradé).

▶ Loi no 2024-1039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les outils de régulation des meublés de tourisme à l'échelle locale : DAMAS (baux d'habitation), AJDI 2025. 98 [image: ]. – LAGRAULET, ibid. 103 [image: ] (copropriété). – STREBLER, ibid. 109 [image: ] (servitude de résidence principale : incidence sur la régularisation des meublés de tourisme). – LAUSSUCQ, ibid. 112 [image: ] (alignement du régime fiscal micro-BIC des locations Airbnb sur les locations meublées annuelles opéré par la loi Le Meur). – X, SNH 42/24 inf. 13. – DURAND-PASQUIER, Constr.-Urb. 2025. Étude 1. – ZALEWSKI-SICARD, Rev. loyers 1/2025. 3. – PARMENTIER et GUÉGAN-GÉLINET, Administrer 2/2025. 24. – DE LA VAISSIÈRE, Ann. loyers 1-2/2025. 23. – BARDOUX, Rev. loyers 2/2025. 3 (aspects fiscaux). – LAURENT et POLETTI, Defrénois 9/2025. 28.

▶ 60 ans de la loi du 10 juill. 1965 : LAGRAULET, AJDI 2025. 506 [image: ] (unité ou unicité du statut) ; Administrer 6/2025. 7 (responsabilité spéciale du syndicat : du siège à la source du dommage). – PERINET MARQUET, AJDI 2025. 513 [image: ] (60 ans de gouvernance) ; JCP N 2025. 1121 (quatre traits fondamentaux de la loi). – CATIN, AJDI 2025. 519 [image: ] (la place du syndic dans le statut). – RODRIGUES, ibid. 525 [image: ] (la protection des copropriétaires). – IVARS et BRACHET, ibid. 584 [image: ] (charges de copropriété). – ROUQUET, ibid. 593 [image: ] (des prérogatives exorbitantes du syndicat et de copropriétaires en matière de travaux). – GERMAIN, ibid. 598 [image: ] (la copropriété : un collectif pouvant faciliter la transition énergétique). – ROUX, ibid. 599 [image: ] (copropriétés en difficulté) ; JCP N 2025. 1124 (vente de lot). – DAGNEAUX, AJDI 2025. 605 [image: ] (la copropriété et le juge). – BAUDOUIN, Administrer 6/2025. 12 (charges spéciales) ; IRC 6/2025 (place du droit de la propriété). – BOUYEURE, Administrer 6/2025. 18 (caractère impératif et d'ordre public de la loi et destination de l'immeuble) ; IRC 6/2025. 16 (la loi de 1965 n'a-t-elle pas perdu sa cohérence originelle ?). – MEYER, JCP N 2025. 1122 (prescription acquisitive en copropriété). – TRAVELY, ibid. 1123 (servitudes et copropriété). – COUTANT-LAPALUS, ibid. 1125 (pour un régime reconstruit des clauses réputées non écrites d'un règlement de copropriété) ; IRC 6/2025. 27 (rôle de la jurisprudence dans l'évolution du droit de la copropriété) ; Loyers et copr. 2025. Repère 9 (60e anniversaire à travers le prisme des évolutions). – ZALEWSKI-SICARD, Rev. loyers 7-8-9/2025. 4 (les frontières de la copropriété). – GUÉGAN-GÉLINET, DE COSTER et BAYARD-JAMMES, ibid. 11 (1965-2025 : l'assemblée générale, le syndic et le conseil syndical). – BELLATRÈCHE-TITOUCHE, ibid. 25 (contentieux des charges de copropriété). – LEVRAY, IRC 6/2025. 5 (la copropriété est-elle toujours adaptée à notre temps ?). – P. LEBATTEUX, ibid. 19 (rôle de la notion de destination de l'immeuble). – LE MASSON, ibid. 23 (faut-il simplifier le droit de la copropriété ?). – BALIVET, IRC 6/2025. 25 (le droit de la copropriété est-il encore une branche du droit des biens ?) ; Loyers et copr. 2025. Dossier 7 (la copropriété en droit comparé). – DÉCHELETTE-TOLOT, ibid. 29 (principales tendances et évolutions du contentieux du droit de la copropriété). – BRACHET, ibid. 31 (rôle et perception de l'état descriptif de division). – BENILSI, IRC 9/2025. 15 (enjeu juridique de la rénovation énergétique) ; ibid. 17 (fonds de travaux et emprunt collectif). – IVARS, ibid. 20 (spécialisation des métiers). – LAGRAULET et RODRIGUES, ibid. 25 (avènement du droit de la consommation). – NAUDIN, Defrénois 25/2025. 11. – LELIÈVRE, Loyers et copr. 2025. Dossier 6 (évolution et défis du statut). – GIJSBERS, ibid. Dossier 8 (faut-il réformer le champ d'application du statut ?). – LAURENT, ibid. Dossier 9 (réformer le lot de copropriété ?). – CHANTEPIE, ibid. Dossier 10 (réformer le régime de gestion ?). – BUCHER, ibid. Dossier 11 (réformer la répartition des charges ?). – RAUNET, ibid. Dossier 12 (transformer la ville en copropriété : une utopie nécessaire).

▶ COLLOQUES : 

▶ L'avenir de la copropriété au XIe siècle, Droit et ville 2001, no 52, par Mmes et MM. BARBIÈRI, DEPUY, CAPOULADE, GÉLINET, GIVERDON, JAFFUEL, LEBATTEUX, REVET, SAINT-ALARY-HOUIN, SAINT-ALARY et TOMASIN. 

▶ 40e anniversaire de la loi de 1965 : XLIVe Congrès de la CNAB, Administrer 12/2005. 15. – Congrès de la Chambre nationale des experts en copropriété (CNEC), AJDI 2006. 519 [image: ]. 

▶ La vente du lot de copropriété (congrès CNEC, 2006) : BARNIER-SZTABOWICZ, AJDI 2007. 736 [image: ] (cession d'une partie commune). – CAPOULADE, ibid. 713 [image: ] (Décr. de 1967, art. 6-2). – DELESALLE, ibid. 730 [image: ] (service après-vente d'un lot par le notaire). – DESLAUGIERS-WLACHE, ibid. 719 [image: ] (loi Carrez et jurisprudence). – GÉLINET ibid. 724 [image: ] (copropriété et vente judiciaire d'un lot). – GILLIER, ibid. 715 [image: ] (bilan sur la pratique de la loi Carrez). – IVARS, ibid. 729 [image: ] (l'état daté). – LAFOND, ibid. 733 [image: ] (loi Carrez et responsabilité des professionnels). – MORELON, ibid. 721 [image: ] (expropriation des parties communes et des lots de copropriété). 

▶ Les charges de copropriété (congrès CNEC, 2007) : ATIAS, AJDI 2008. 546 [image: ] (action en déclaration d'illégalité de la répartition des charges et action en révision pour lésion) ; ibid. 577 [image: ] (synthèse des travaux). – BERGEL, ibid. 549 [image: ] (charges dans les ASL). – CAPOULADE, ibid. 538 [image: ] (propos liminaires) ; ibid. 574 [image: ] (résidences-services). – COSTA-FERRANDI, ibid. 539 [image: ] (détermination des charges et expertise judiciaire). – GILLIER, ibid. 543 [image: ](un interlocuteur privilégié : le géomètre-expert). – LEBORGNE, ibid. 569 [image: ] (saisie immobilière d'un lot en copropriété). – ROMAN, ibid. 566 [image: ] (recouvrement). – ROUX, ibid. 554 [image: ](débiteur des charges). 

▶ 103e congrès des notaires de France (« Division de l'immeuble : le sol, l'espace, le bâti », sept. 2007) : CHAPUT et ROCHEGUDE, AJDI 2007. 459 [image: ] (peut-on déroger librement au statut ?). – LELIÈVRE et CHAIX-BRYAN, ibid. 460 [image: ] (naissance de la copropriété) ; ibid. 545 [image: ] (aménagement des combles et des sous-sols : quels contrôles ?) ; Defrénois 2007. 1173 (droit de jouissance exclusif d'une partie commune : la fin d'un questionnement ?) ; JCP N 2007. 1212 (tantièmes de copropriété et tantièmes de charges : liberté ou ordre public ?). – DELATTRE et BECQUÉ-DEVERRE, ibid. 549 [image: ] (gestion de l'immeuble bâti – regards croisés sur les petites et les grandes copropriétés) ; ibid. 552 [image: ] (copropriétaire en difficulté) ; ibid. 635 [image: ] (majorités substitutives) ; Defrénois 2007. 985 (subdivision d'un lot de ZAC ou de lotissement) ; JCP N 2007. 1186 (scission amiable) ; ibid. 1250 (modification du lot) ; Loyers et copr. 2007. Chron. 12 (compte rendu de la commission relative à la vie de l'immeuble divisé). – MAS et CALMELS, AJDI 2007. 625 [image: ] (association syndicale en lotissement). – LELIÈVRE, Defrénois 2007. 917 (l'utilisation du droit de construire). 

▶ La copropriété immobilière inorganisée et désorganisée (colloque du 8 avr. 2011, Université de Corse) : ROUX,  Ann. Loyers 2011. 829 (la copropriété organisée : les outils d'organisation de la copropriété). – TOMASIN, Ann. Loyers 2011. 843 (dysfonctionnements des organes de la copropriété des immeubles bâtis). – BEN HADJ YAHIA, Ann. Loyers 2011. 863 (l'inorganisation de la copropriété saisie par le droit de la responsabilité). – ATIAS, Ann. Loyers 2011. 877 (les pièges de la cession de lot en copropriété inorganisée). – SAINT-DIDIER, Ann. Loyers 2011. 885 (bail et copropriété inorganisée). – DELRIEU  et MARIANI-RIELA, Ann. Loyers 2011. 902 (copropriété en difficulté financière). – WERNER, Ann. Loyers 2011. 919 (les politiques publiques envers les copropriétés en difficulté). – BRESSON, Ann. Loyers 2011. 933 (l'intervention sur les copropriétés inorganisées : l'exemple bastiais). 
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CHAPITRE I DÉFINITION ET ORGANISATION DE LA COPROPRIÉTÉ

Art. 1er (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 2, en vigueur le 1er juin 2020) « I. — La présente loi régit tout immeuble bâti ou groupe d'immeubles bâtis à usage total ou partiel d'habitation dont la propriété est répartie par lots entre plusieurs personnes. »

(L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 206) « Le lot de copropriété comporte obligatoirement une partie privative et une quote-part de parties communes, lesquelles sont indissociables.

« Ce lot peut être un lot transitoire. Il est alors formé d'une partie privative constituée d'un droit de construire précisément défini quant aux constructions qu'il permet de réaliser et d'une quote-part de parties communes correspondante.

« La création et la consistance du lot transitoire sont stipulées dans le règlement de copropriété. »

(Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 2, en vigueur le 1er juin 2020) « II. — À défaut de convention y dérogeant expressément et mettant en place une organisation dotée de la personnalité morale et suffisamment structurée pour assurer la gestion de leurs éléments et services communs, la présente loi est également applicable :

« 1o À tout immeuble ou groupe d'immeubles bâtis à destination totale autre que d'habitation dont la propriété est répartie par lots entre plusieurs personnes ;

« 2o À tout ensemble immobilier qui, outre des terrains, des volumes, des aménagements et des services communs, comporte des parcelles ou des volumes, bâtis ou non, faisant l'objet de droits de propriété privatifs.

« Pour les immeubles, groupes d'immeubles et ensembles immobiliers mentionnés aux deux alinéas ci-dessus et déjà régis par la présente loi, la convention mentionnée au premier alinéa du présent II est adoptée par l'assemblée générale à l'unanimité des voix de tous les copropriétaires composant le syndicat. »

BIBL. ▶ ATIAS, Ann. loyers 2010. 879 (les différents régimes des immeubles en copropriété) ; AJDI 2010. 450 [image: ] (réduction prétorienne de la portée de la loi) ; Administrer 10/2012. 17 (la SCI d'attribution dans les petits bâtiments collectifs : une solution à envisager). – CHAPUT et ROCHEGUDE, AJDI 2007. 459 [image: ] (peut-on déroger librement au statut ?). – LELIÈVRE et CHAIX-BRYAN, AJDI 2007. 460 [image: ] (naissance de la copropriété). – LAFOND, JCP N 2007. 1246 (volumes et copropriété) ; Loyers et copr. 2020. Formule 2 (le lot transitoire après la loi ELAN). – ROUX, Constr.-Urb. 2008. Étude 12 (l'immeuble bâti et le régime de la copropriété) ; Loyers et copr. 2012. Étude 6 (naissance du syndicat) ; IRC sept. 2014. 11 (grandes copropriétés : faut-il un statut spécifique ?). – A. LEBATTEUX-SIMON, Loyers et copr. 2015. Étude 1 (les alternatives à la copropriété). – LEBATTEUX, Loyers et copr. oct. 2015. Dossier 2 (redéfinir la notion d'ensemble immobilier). – LAPORTE et DE COSTER, AJDI 2016. 583 [image: ] (de la naissance du syndicat à la première assemblée générale). – BERGEL, IRC mars 2017. 13 (les formes modernes de la copropriété). – JAFFUEL, IRC juill.-août 2017. 17 (les dessous de la copropriété). – TRANCHANT, ibid. 33 [image: ] (la copropriété sans le sol). – GRECCO, AJDI 2021. 33 [image: ] ; IRC 11/2020. 25 ; Administrer 12/2020. 9 ; Loyers et copr. 2020. Focus 68 ; Rev. loyers 2020. 410 (mise en conformité du règlement de copropriété avec les dispositions relatives au lot transitoire) ; AJDI 2022. 436 [image: ] ; Loyers et copr. 2022. Focus 49 (loi du 21 févr. 2022 et mise en conformité des règlements de copropriété) ; Administrer 5/2022. 27 (idem) ; IRC 6/2022. 15 (idem) ; Rev. loyers 2022. 222 (idem). – DÉCHELETTE-TOLOT, Administrer 4/2021. 7 (mise en conformité du règlement de copropriété avec la loi ELAN). – LAURENT et POUMARÈDE, JCP N 2021. 1296 (mise en conformité du règlement de copropriété : encore un effort !). – O. BEDDELEEM, Ann. Loyers 3/2022. 21 (loi du 21 févr. 2022 et mise en conformité des règlements de copropriété). – S. PIEDELIÈVRE, JCP N 2022. 1141 (idem) ; Loyers et copr. 2022. Étude 8 (idem). – LE FLOCH, POLETTI et LAURENT, Defrénois 18/2022. 31 (idem). – LAGRAULET, AJDI 2022. 347 [image: ] (idem) ; IRC 3/2023. 35 (abandon et délaissement du lot de copropriété). – COUTANT-LAPALUS, Loyers et copr. 2022. Étude 5 (loi du 21 févr. 2022 et mise en conformité des règlements de copropriété). – GUÉGAN-GÉLINET, Rev. loyers 2022. 158 (idem). – SROUSSI, IRC 12/2024. 21 (la « co »propriété du sol et la copropriété horizontale). – BRACHET, IRC 12/2024. 25 (divisions en volumes). – A. LEBATTEUX, Administrer 4/2025. 15 (le bailleur social et la copropriété).

▶ Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019 : POUMARÈDE, SNH 42/2019 inf. 13 (nouveau champ d'application de la L. du 10 juill. 1965). – PLAIDY, Rev. loyers 2020. 175 (idem). – BERGEL, IRC 6/2020. 21 (idem). – ROUX, ibid. (vers un syndicat conventionnel de copropriétaires ?). – COUTANT-LAPALUS, IRC 10/2020. 45 (lots transitoires et mise en conformité des règlements de copropriété). – CHAZELLE, ibid. 49 (mise en conformité du règlement de copropriété) ; ibid. 12/2023. 13 (la copropriété tertiaire) ; ibid. 7-8/2025. 27 (syndicat non assujetti au statut). – BRACHET, IRC 11/2021. 25 (mise en conformité vue par le géomètre-expert). – LAGRAULET, ibid. 29 (mise en conformité vue par l'avocat). – MARTIAL, ibid. 31 (mise en conformité vue par les syndics). – LAMY-WILLING, Loyers et copr. 2025. Étude 2 (peut-on échapper à l'ordre public de la loi de 1965 ?).

V. aussi Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi.


COMMENTAIRE

DOMAINE D'APPLICATION DU STATUT DE LA COPROPRIÉTÉ DES IMMEUBLES BÂTIS

L'article 1er de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965, qui délimite le domaine d'application du statut de la copropriété, a été remanié par l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019 portant réforme du droit de la copropriété des immeubles bâtis (réaffirmant que domaine public et copropriété ne font pas bon ménage, V. Civ. 1re, 25 févr. 2009, CE 19 juill. 2016, no 370630 et T. Conf. 7 oct. 2024 : cités note 16 [image: ] ; pour d'autres cas d'exclusion, V. note 3 s. [image: ], spéc. Paris 19 déc. 2012 et 24 janv. 2018 : cités note 6 [image: ], à propos d'emplacements de bateaux).

On précisera que, depuis l'ordonnance de 2019, l'article 1er de la loi de 1965 est expressément d'ordre public, le premier alinéa de l'article 43 du même texte ayant été réécrit en ce sens (il s'agit là de la consécration d'une solution prétorienne affirmée notamment par Civ. 3e, 13 avr. 1988 et 30 janv. 2007, ou encore par CE 5 mai 1999 : cités note 1 [image: ]). 

Il convient par conséquent de distinguer le domaine d'application impérative du statut de son domaine d'application supplétive.

I. LE DOMAINE D'APPLICATION IMPÉRATIVE DU STATUT DE LA COPROPRIÉTÉ

A. USAGE TOTAL OU PARTIEL D'HABITATION

Depuis le 1er juin 2020, la loi du 10 juillet 1965 régit impérativement tout immeuble bâti ou groupe d'immeubles bâtis à usage total ou partiel d'habitation dont la propriété est répartie par lots entre plusieurs personnes. 

L'article 1er-I de cette loi ajoute, à son alinéa 2, que le lot de copropriété comporte obligatoirement une partie privative et une quote-part de parties communes, lesquelles sont indissociables.

B. LOT TRANSITOIRE

S'inspirant des travaux du GRECCO (Groupement de recherche sur la copropriété, Avant-projet de réforme de la loi du 10 juillet 1965, AJDI 2017. 750 [image: ], spéc. 751, art. 3), la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN) modifie par ailleurs l'article 1er de la loi de 1965 de manière à inscrire dans les textes la notion de « lot transitoire » qui, jusqu'alors, n'était que d'inspiration prétorienne (V., not., note 4 [image: ], Civ. 3e, 14 nov. 1991, et la jurisprudence citée). 

Un tel lot est formé d'une partie privative constituée d'un droit de construire précisément défini quant aux constructions qu'il permet de réaliser et d'une quote-part de parties communes correspondantes. 

La précision selon laquelle la construction doit intervenir « sur une surface déterminée du sol » a été supprimée par l'ordonnance de 2019 puisque, depuis la réécriture de l'article 37-1 de la loi de 1965 par la loi ELAN du 23 novembre 2018, un lot transitoire peut concerner un droit de surélever. En effet, cet article 37-1 précise désormais que les droits de construire, d'affouiller et de surélever peuvent constituer la partie privative d'un lot transitoire (V. art. 37-1 [image: ], également issu de la loi ELAN). 

La création et la consistance d'un tel lot doivent être mentionnées au règlement de copropriété (concernant le paiement des charges du propriétaire du lot transitoire, V. art. 10, note 16 [image: ] ; précisant que le droit de construire sur un lot n'est pas soumis à autorisation, dès lors que les prescriptions du règlement de copropriété sont suffisamment précises et que la construction les a respectées, V. art. 25, note 10 [image: ], spéc. Civ. 3e, 4 nov. 2010 et Civ. 3e, 8 juin 2011).

Initialement, l'article 206-II de la loi ELAN (reproduit ss. l'art. 1er) prévoyait un délai de trois ans à compter de la promulgation du texte nouveau (soit, jusqu'au 23 nov. 2021) afin que les syndicats de copropriétaires mettent leur règlement en conformité avec la loi nouvelle. La décision relevait d'un vote à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés (majorité de l'art. 24 qui, à l'époque, ne prenait évidemment pas en considération les votes par correspondance). À ce sujet, on mentionnera cet arrêt du 17 juin 2021, aux termes duquel les hauts magistrats ont censuré une cour d'appel ayant, en 2019, déclaré un lot transitoire inexistant, alors que le syndicat des copropriétaires pouvait, jusqu'au 23 novembre 2021, mettre le règlement de copropriété en conformité (Civ. 3e, 17 juin 2021 : cité note 5 [image: ]). 

Le II de l'article 206 de la loi ELAN a été totalement réécrit par la loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite « loi 3DS » (rappr., en matière de mise en conformité des règlements de copropriété avec les dispositions issues de la loi ELAN en matière d'existence de parties communes spéciales et de celles à jouissance privative : l'art. 209-II de ce texte, reproduit ss. l'art. 6-4 de la loi de 1965, ainsi que notre comm. ss. les art. 6-2 et 6-3).

Aux termes de ce texte, qui fait disparaître toute date butoir pour la mise en conformité des règlements, il convient désormais de distinguer selon que la mise en copropriété est intervenue ou non avant le 1er juillet 2022 (ce qui ne règle pas la question des règlements de copropriété qui n'ont pas été mis en conformité sous l'empire de l'art. 206 dans sa version initiale, la loi du 21 févr. 2022 n'étant pas d'application rétroactive).

Le texte précise que les dispositions relatives au lot transitoire de l'article 1er de la loi ne sont applicables qu'aux immeubles dont la mise en copropriété est postérieure au 1er juillet 2022.

Pour les immeubles dont la mise en copropriété est antérieure à cette date, quand le règlement de copropriété ne mentionne pas la consistance des lots transitoires existants, le syndicat des copropriétaires doit inscrire à l'ordre du jour de chaque assemblée générale des copropriétaires (jusqu'à son adoption) la question de cette mention dans le règlement de copropriété. Cette décision doit être prise à la majorité simple de l'article 24, soit celle des voix exprimées des copropriétaires présentés, représentés ou ayant voté par correspondance.

Le texte précise enfin que l'absence de mention de la consistance du lot transitoire dans le règlement de copropriété est sans conséquence sur l'existence de ce lot. Il a été jugé que les lots transitoires créés avant l'entrée en vigueur de la loi ELAN sont suffisamment définis dès lors qu'ils comportent le droit de construire et une quote-part de parties communes, sans que l'on puisse exiger qu'il soit « précisément défini quant aux constructions qu'il permet de réaliser » (Civ. 3e, 30 mai 2024 : cité note 3 [image: ]).

En revanche, le syndic qui, jusqu'à l'obtention d'un vote favorable, n'inscrira pas à l'ordre du jour de l'assemblée la question de la mise en conformité du règlement pourra voir sa responsabilité engagée (pour une analyse critique du nouveau dispositif, V. P.-É. Lagraulet, D. actu. 28 févr. 2022).

1. L'IMMEUBLE OU LE GROUPE D'IMMEUBLES DOIVENT ÊTRE BÂTIS

Sous la réserve sus-indiquée concernant les lots transitoires, la loi de 1965 n'a pas vocation à régir les immeubles non bâtis (c'est-à-dire les terrains nus, les voies privées... ; pour une illustration, V. Civ. 3e, 16 déc. 2008 : cité note 6 [image: ]). Pour autant, rien n'interdit de retrouver des parties non bâties dans une copropriété (cours et jardins notamment) qui, accessoires à l'immeuble, relèveront du régime de la copropriété des immeubles bâtis. Ce principe a été précisé par la loi ELAN du 23 novembre 2018 qui a introduit dans la loi l'article 1er-1, aux termes duquel « le fonctionnement de la copropriété découlant de la personne morale du syndicat des copropriétaires s'applique à compter de la livraison du premier lot » (V. ce texte).

2. L'IMMEUBLE OU LE GROUPE D'IMMEUBLES DOIVENT ÊTRE À USAGE TOTAL OU PARTIEL D'HABITATION

C'est une avancée de l'ordonnance du 30 octobre 2019 : le régime obligatoire ne concerne désormais que les copropriétés à usage au moins partiel d'habitation.

Ainsi qu'il est dit dans le Rapport au président de la République relatif à l'ordonnance 30 octobre 2019 (JO 31 oct.), du point de vue du champ d'application du statut, l'enjeu de la réforme est de « recentrer le régime de la copropriété autour de la notion d'habitation ».

3. LA PROPRIÉTÉ DE L'IMMEUBLE OU DU GROUPE D'IMMEUBLES DOIT ÊTRE RÉPARTIE ENTRE PLUSIEURS PERSONNES

Cela semble une évidence : il n'y aura copropriété qu'à partir du moment où au moins deux propriétaires se partageront les lots composant l'immeuble. Ainsi, dès l'instant où l'unique propriétaire d'un immeuble ancien aura cédé un appartement, ipso facto la copropriété verra le jour, comme le précise désormais l'article 1er-1 de la loi. 

4. CHAQUE COPROPRIÉTAIRE DOIT ÊTRE TITULAIRE D'UN LOT COMPRENANT UNE PARTIE PRIVATIVE ET UNE QUOTE-PART DE PARTIES COMMUNES

L'une des caractéristiques majeures du régime de la copropriété est que chaque copropriétaire est titulaire d'un lot de copropriété (une partie privative ; V. l'art. 2 [image: ] de la loi et son comm [image: ].), à laquelle correspond un nombre de millièmes ou tantièmes (également appelé « quote-part de parties communes » ; V. l'art. 5 [image: ] de la loi et son comm [image: ].).

Pour des exemples jurisprudentiels, voir note 2 [image: ]. 

Concernant le caractère indivisible de ces deux composantes, voir l'article 6 [image: ] de la loi et son commentaire.

II. LE DOMAINE D'APPLICATION SUPPLÉTIVE DU STATUT DE LA COPROPRIÉTÉ

A. LES DIFFÉRENTES HYPOTHÈSES

Le II de l'article 1er de la loi de 1965 tel qu'issu de l'ordonnance du 30 octobre 2019, envisage différentes hypothèses dans lesquelles le statut va s'appliquer optionnellement.

Plus précisément, sont concernés par cette application facultative du statut. 

– (1) tout immeuble ou groupe d'immeubles bâtis à destination totale autre que d'habitation dont la propriété est répartie par lots entre plusieurs personnes ; 

La faculté d'écarter le statut dans cette hypothèse a été créée par l'ordonnance du 30 octobre 2019. Dans ce cas, les copropriétaires pourront échapper au statut alors même qu'ils sont propriétaires indivis de parties communes. Cette option a été ouverte pour permettre aux investisseurs professionnels (centre commerciaux, hôtellerie…) d'échapper à certaines contraintes du statut, vécues comme difficilement compatibles avec leur modèle économique, telle que la réduction des voix du copropriétaire majoritaire ou la lourdeur de convocation des assemblées générales. 

– (2) tout ensemble immobilier qui, outre des terrains, des volumes, des aménagements et des services communs, comporte des parcelles ou des volumes, bâtis ou non, faisant l'objet de droits de propriété privatifs.

L'application facultative aux ensembles immobiliers préexistait à l'ordonnance de 2019.

Il faut préciser que seuls sont concernés les ensembles immobiliers qui, « outre des terrains, des volumes [précision apportée par l'ordonnance de 2019], des aménagements et des services communs, comportent des parcelles ou des volumes [idem], bâtis ou non, faisant l'objet de droits de propriété privatifs ». L'ajout de la notion de « volume » répond à la reconnaissance des ensembles immobiliers complexes construits en « volumétrie », où la propriété exclusive de chaque « immeuble » inscrit dans le périmètre correspond à un volume défini par des cotes NGF. 

Sont concernés par l'option les ensembles immobiliers composés de plusieurs bâtiments, ou de volumes d'affectation différents (commerce et habitation, par exemple), à l'égard desquels le législateur reconnaît implicitement que le modèle qu'il propose n'est peut-être pas le plus adapté, ou encore des ensembles immobiliers comportant une partie de domanialité publique, laquelle ne peut être soumise au statut de la copropriété. C'est le critère d'hétérogénéité de l'appropriation du sol qui permet d'écarter l'application du statut : dans un ensemble immobilier au sol ou en volumétrie, le sol d'assiette ne fait pas l'objet d'une propriété indivise : chaque membre de l'ensemble a la propriété exclusive de son bâtiment ou de son volume, les relations ces propriétés étant régies par des servitudes et par la « convention contraire » prévue par le premier alinéa du II. Toutefois, M. Lafond ("omp. J. Lafond (et a.), Copropriété : les nouvelles règles : LexisNexis, 2021, no 14) souligne le fait qu'en mettant en volumétrie un immeuble unique comportant des habitations, il existe désormais un risque de fraude à la loi, si l'objectif est d'échapper au champ d'application impératif de la loi, et ce d'autant plus l'article 1er de la loi est désormais expressément d'ordre public (concernant la définition de la notion d'« ensemble immobilier » au sens de la loi de 1965, V. aussi note 18 [image: ]).

B. LA CONDITION REQUISE POUR ÉCHAPPER À L'APPLICATION DE LA LOI DE 1965

Aux termes du premier alinéa du II de l'article 1er de la loi du 10 juillet 1965, une convention doit déroger expressément à cette loi et doit mettre en place une organisation dotée de la personnalité morale et suffisamment structurée pour assurer la gestion de ses éléments et services communs.

Il reste alors pour les intéressés à déterminer avec précision l'organisation différente dont ils veulent dépendre (à défaut d'une organisation suffisamment minutieuse, les tribunaux pourraient en effet décider que c'est le régime de la copropriété qui doit recevoir application).

Il peut s'agir, par exemple, de créer une association syndicale libre de propriétaires (régie par l'Ord. no 2004-632 du 1er juill. 2004, relative aux associations syndicales de propriétaires et par son décret d'application, no 2006-504 du 3 mai 2006, App., vo Associations syndicales de propriétaires). Il peut s'agir également de constituer une association foncière urbaine relevant de l'article L. 322-2 du code de l'urbanisme. Il peut encore être question d'instaurer une union de syndicats (régie par l'art. 29 de la L. de 1965, mod. par la loi SRU, et par les art. 63 à 63-4 du Décr. no 67-223 du 17 mars 1967 mod. en 2004). Concernant les immeubles à destination autre que d'habitation, il pourrait également être envisagé une copropriété « à la carte » écartant certaines dispositions seulement du statut (V. La (ré)organisation des immeubles d'entreprise par l'article 1er de la loi du 10 juillet 1965 Actes pratiques et ingénierie immobilière 2021 no 2 – Étude par C. Galy-Carcenac et M. Poumarède).

C. LES MODALITÉS DE L'OPTION

Soit le choix d'une organisation différente a été prévu ab initio, soit il résulte d'un volonté de sortir du statut en cours de vie de la copropriété.

Dans cette seconde hypothèse, l'organisation différente doit être adoptée par l'assemblée générale à l'unanimité des voix de tous les copropriétaires composant le syndicat. 

[image: ]



I. DOMAINE D'APPLICATION DU STATUT

1. Caractère impératif du statut. Ndlr. Ce n'est que depuis l'entrée en vigueur de l'Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019 que l'art. 1er est expressément d'ordre public. En effet, ce texte a réécrit partiellement l'art. 43 de la loi de 1965, lequel prévoit désormais, dans son al. 1er, notamment, que toutes clauses contraires aux dispositions de l'art. 1er de la loi sont réputées non écrites. [image: ] Rappr. toutefois, auparavant, jugeant que le statut de la copropriété des immeubles bâtis s'applique de plein droit dès que la propriété d'un immeuble bâti est répartie, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties communes : • Civ. 3e, 13 avr. 1988 : [image: ] Rev. loyers 1988. 278 ; RDI 1988. 340 • 15 nov. 1989 : Bull. civ. III, no 214 ; D. 1990. 195, note Capoulade et Giverdon [image: ] • 19 févr. 1992, [image: ] no 90-12.677 P • 8 janv. 1970 : JCP 1970. II. 16256, note Guillot. – Rappr. aussi • CE 5 mai 1999 : [image: ] JCP 1999. I. 175, no 4, obs. Périnet-Marquet • Civ. 3e, 29 mai 2002, [image: ] no 00-17.542 P : D. 2003. Somm. 1331, obs. Giverdon [image: ] ; AJDI 2003. 124, obs. Giverdon [image: ] ; Administrer 10/2002. 35, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2002, no 235, obs. Vigneron • 25 avr. 2006 : Administrer 7/2006. 61, obs. Bouyeure • 30 janv. 2007 : [image: ] Administrer 4/2007. 54, obs. Bouyeure ; Defrénois 2007. 1683, obs. Atias • 2 déc. 2008 : [image: ] Administrer 3/2009. 61, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2009, no 47, obs. Vigneron ; IRC nov. 2009. 6, obs. Ritschy • 11 févr. 2009 : Dr. et patr. 6/2009. 92, obs. Seube ; Loyers et copr. 2009, no 104, obs. Vigneron ; JCP 2009. I. 127, no 11, obs. Périnet-Marquet • 22 sept. 2009 : [image: ] Administrer 2/2010. 56, obs. Bouyeure (absence de parties communes) • 27 mai 2010, [image: ] no 09-65.338 P : Administrer 10/2010. 59, obs. Bouyeure (application du statut et exclusion des règles de l'indivision) • 14 janv. 2016, [image: ] no 13-22.292 : AJDI 2016. 280 [image: ] ; Loyers et copr. 2016, no 99, obs. Vigneron ; Administrer 7/2016. 49, obs. Bouyeure (absence de parties communes) • 23 janv. 2025, [image: ] no 23-18.830 : Administrer 3/2025. 36, obs. Déchelette-Tolot ; Loyers et copr. 2025, no 48, obs. A. Lebatteux • 19 juin 2025, [image: ] no 23-11.694 : Loyers et copr. 2025, no 138, obs. A. Lebatteux ; Administrer 8-9/2025. 36, obs. Déchelette-Tolot (absence de parties communes) • Paris, 26 sept. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 43 (groupe d'immeubles) • 8 oct. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 122, obs. G. V. (dation en paiement en contrepartie de la cession d'un terrain) • Bastia, 6 avr. 2011 : [image: ] JCP 2011. 851 • Aix-en-Provence, 15 févr. 2018, [image: ] no 16/12467 : Rev. loyers 2018. 223, obs. S. B. [image: ] Le statut de la copropriété est applicable à un immeuble qui, à la suite d'un partage successoral, a été divisé en deux lots privatifs attribués à des propriétaires différents, cette division ayant entraîné la création de parties communes, dont implicitement mais nécessairement une quote-part a été attribuée à chacun des copropriétaires. • Civ. 3e, 11 mars 1987 : [image: ] Rev. loyers 1987. 282. – V. aussi • Bastia, 4 mai 2011 : [image: ] AJDI 2012. 356 [image: ]. 

2. Sur la nécessité, pour chaque lot, de comprendre une partie privative déterminée, V. • Civ. 3e, 19 janv. 1977, [image: ] no 75-11.990 P : D. 1977. IR 154, obs. Giverdon. – V. aussi • Civ. 3e, 4 janv. 1996 : [image: ] Rev. loyers 1996. 251 • 6 nov. 2002, [image: ] no 904 P : D. 2003. Somm. 1331, obs. Giverdon [image: ] ; Rev. loyers 2003. 97, obs. Gélinet ; Loyers et copr. 2003, no 50, obs. Vigneron ; Administrer 2/2003. 45, note Capoulade (« lot » constitué d'un jardin, partie commune réservée à un usage privatif exclusif). – Dans la même affaire, V. : • Paris, aud. sol., 23 juin 2004 : Loyers et copr. 2004, no 194, obs. Vigneron. [image: ] … Puis, approuvant la cour de Paris pour avoir jugé que parties communes et parties privatives d'un lot sont indissociables, V. • Civ. 3e, 1er mars 2006 : [image: ] Constr.-Urb. 2006, no 139, obs. Sizaire ; Loyers et copr. 2006, no 112, obs. Vigneron. – Sur la nécessité, pour chaque lot, de comprendre une quote-part des parties communes, V. • Civ. 3e, 27 juin 1972, [image: ] no 71-11.379 P : D. 1973. 26. – V. aussi • Civ. 3e, 17 sept. 2013 : [image: ] AJDI 2013. 837 [image: ] • Versailles, 25 sept. 1997 : RDI 1998. 287, obs. Giverdon [image: ] ; IRC oct. 1998. 12, obs. Ritschy. – Comp. : • Paris, 22 mars 2023, [image: ] no 20/01167 : Administrer 6/2023. 45, obs. Déchelette-Tolot. 

Sur l'application de plein droit du statut en dépit de l'absence de règlement de copropriété, V. art. 8 [image: ], note 1 [image: ]. – V. aussi art. 14 [image: ], note 1 [image: ]. 

3. Immeubles en cours de construction. BIBL. Zalewski-Sicard, Rev. loyers 2014. 240 (copropriété et vente en état futur d'achèvement). – Figuière, IRC janv.-févr. 2015. 31 (lots transitoires). – Roux, Loyers et copr. 2016. Étude 8 (idem). – Cornille et Lafond, JCP N 2019. 1141 (la consistance du lot transitoire après la loi Elan). – Lafond, Loyers et copr. 2020. Formule 2 (le lot transitoire après la loi ELAN). – Sroussi, IRC 6/2022. 17. [image: ] Ndlr. Longtemps d'origine prétorienne, la notion de « lot transitoire » est auj. inscrite à l'art. 1er de la loi de 1965. Désormais, le texte précise qu'un lot de copropriété peut être un lot transitoire et qu'un tel lot est formé d'une partie privative constituée d'un droit de construire précisément défini quant aux constructions qu'il permet de réaliser et d'une quote-part de parties communes correspondante. Il précise en outre que la création et la consistance du lot transitoire sont stipulées dans le règlement de copropriété. [image: ] A exactement déduit qu'une société était titulaire d'un lot transitoire de copropriété une cour d'appel qui rappelle, à bon droit, qu'avant l'entrée en vigueur de la L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, un lot transitoire était constitué du droit exclusif d'utiliser une partie du sol pour y édifier des constructions ainsi qu'une quote-part des parties communes au titre de ce droit exclusif et qui a constaté que le lot en cause comprenait, d'une part, le droit exclusif d'utiliser une partie du sol, situé sous l'emprise du hangar, lui-même situé dans la cour, et constitutif d'un lot, pour y construire en sous-sol, d'autre part, une quote-part des parties communes, et relevé qu'à défaut de précision dans le règlement de copropriété les parties communes étaient définies par la loi. • Civ. 3e, 30 mai 2024, [image: ] no 22-23.419 : Administrer 7/2024. 51, obs. Déchelette-Tolot ; Loyers et copr. 2024, no 127, obs. A. Lebatteux ; Defrénois 9/2025. 26, obs. Laurent. [image: ] Contra auparavant, jugeant que les règles de la copropriété ne peuvent être invoquées pour le règlement d'un litige portant sur un immeuble destiné à être soumis au statut de la copropriété, mais non encore achevé. • Civ. 3e, 20 déc. 1976 : JCP 1978. II. 18800, note Guillot. – Contra aussi • Paris, 25 juin 1996 : Loyers et copr. 1996, no 440 • 25 avr. 1997 : ibid. 1997, no 269, obs. Vial-Pedroletti. [image: ] Comp. décidant qu'un immeuble en cours de construction est un « immeuble bâti » au sens de l'art. 1er : • Versailles, 22 mai 1984 : RDI 1984. 351. [image: ] Comp. aussi : • Fort-de-France, 16 oct. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 231, obs. Vigneron. [image: ] Comp. encore, jurisprudence ss. art. 28, note 1 [image: ]. [image: ] Pour un ex. de lot transitoire constitué d'un droit de jouissance d'une bande de terrain destinée à l'édification ultérieure de constructions et doté d'une quote-part de parties communes, V. • Paris, 5 juin 2024, [image: ] no 20/17139 : Rev. loyers 2024. 445, obs. Benilsi. [image: ] Une parcelle de terrain privative comportant un droit d'édification n'est pas un lot transitoire. • Lyon, 3 sept. 2024, [image: ] no 21/08384 : AJDI 2025. 370 [image: ]. 

Si la loi de 1965 ne s'applique qu'aux « immeubles bâtis », l'application du statut ne peut cependant pas dépendre de la notion de réception prévue dans le cadre de la responsabilité des constructeurs. L'immeuble peut être considéré comme bâti dès lors qu'il est, pour partie, habitable. En l'espèce, le statut de la copropriété a donc commencé à s'appliquer à la date de la livraison des premiers lots. • Paris, 8 févr. 2001 : Loyers et copr. 2001, no 184, obs. Vigneron • 22 nov. 2001 : ibid. 2002, no 132, obs. Vigneron. 

Appliquant le statut à une maison achevée et une autre, en cours de construction, sur un terrain divisé en lots, à compter de la date où l'immeuble a comporté deux lots appartenant à deux personnes différentes, V. • Civ. 3e, 12 janv. 2011, [image: ] no 09-13.822 : D. 2012. Pan. 2412, spéc. 2416, obs. Tomasin [image: ] ; Loyers et copr. 2011, no 88, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2011. 83 ; Administrer 5/2011. 48, obs. Bouyeure ; RTDI 1/2012. 74, obs. Cohet-Cordey. 

4. Le lot, dit « lot transitoire » qui, selon le règlement de copropriété, est constitué de terrains non bâtis, privativement réservés à l'exercice d'un droit exclusif de bâtir sur le sol commun, avec affectation d'une quote-part de parties communes, n'est pas assujetti à un régime particulier. • Civ. 3e, 14 nov. 1991, [image: ] no 89-21.167 P : D. 1992. 277, rapp. Capoulade [image: ] et note Tomasin [image: ] ; AJDI 1992. 599 [image: ] ; RDI 1992. 109, obs. Capoulade [image: ] ; Defrénois 1992. 803, obs. Souleau ; Administrer 5/1992. 27, obs. Guillot ; JCP 1992. I. 3560, chron. Giverdon. – V. aussi • Civ. 3e, 18 sept. 2013, [image: ] no 12-16.361 : AJDI 2014. 287, obs. Tomasin [image: ] (5 esp.) ; Loyers et copr. 2013, no 319, obs. Vigneron • 3 nov. 2016, [image: ] no 15-14.895 : Loyers et copr. 2017, no 25, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 2/2017. 49, obs. Bouyeure ; Defrénois 7 déc. 2017. 33, obs. Poletti. • Aix-en-Provence, 27 mai 1999 : D. 1999. Somm. 311, obs. Atias [image: ] (2e esp. [image: ]) • 15 oct. 2010 : [image: ] Administrer 3/2011. 46, obs. Roux (élection du syndic) • 25 janv. 2018, [image: ] no 16/10143 : Rev. loyers 2018. 168, obs. S. B. • Paris, 21 janv. 2015 : [image: ] Loyers et copr. 2015, no 122, obs. Vigneron • Poitiers, 3 déc. 2019, [image: ] no 17/04070 : Rev. loyers 2020. 103, obs. Benilsi. [image: ] V. déjà • Civ. 3e, 13 mai 1987, [image: ] no 85-15.772 P : JCP N 1987. II. 270, note Atias ; D. 1990. Somm. 123, obs Giverdon [image: ] • 3 mai 1990, [image: ] no 88-19.348 P : D. 1991. 155, note de La Marnierre [image: ] ; ibid. 1991. Somm. 77, obs. Giverdon [image: ]. 

Un lot transitoire constitue un immeuble par nature pouvant faire l'objet d'une saisie immobilière : V. • Civ. 3e, 15 nov. 1989, [image: ] no 87-18.188 P : D. 1990. 216, note Capoulade et Giverdon [image: ] ; Administrer 6/1990. 43. 

Sur la responsabilité du notaire rédacteur du règlement de copropriété ayant omis de prévoir la création d'un lot transitoire, V. • TGI Saintes, 6 juin 1995 : JCP N 1995. II. 1588, note Cornille. 

Sur la contribution aux charges des lots transitoires, V. jurisprudence ss. art. 10, notes 92 s. [image: ]

V. aussi, sur cette question, Tomasin, RDI 1988. 161 ; Lafond, JCP N 1988. I. 25 ; Martin, Ann. loyers 1988. 1166 ; Morand, JCP N 1990. Prat., p. 629 ; Vigneron, IRC avr. 1999. 13 (charges).

5. Mise en conformité des règlements de copropriété. Ndlr. Aux termes de l'art. 206-II de la L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, les syndicats des copropriétaires disposent d'un délai de trois ans à compter de la promulgation de cette loi pour mettre, le cas échéant, leur règlement de copropriété en conformité avec les dispositions relatives au lot transitoire de l'art. 1er de la L. de 1965. À cette fin et si nécessaire, le syndic inscrit à l'ordre du jour de chaque assemblée générale des copropriétaires organisée dans ce délai de trois ans la question de la mise en conformité du règlement de copropriété. La décision de mise en conformité du règlement de copropriété est prise à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés. [image: ] Le délai laissé aux syndicats des copropriétaires pour mettre en conformité leur règlement de copropriété exclut l'application de l'art. 1er de la L. du 10 juill. 1965. • Civ. 3e, 17 juin 2021, [image: ] no 20-13.798 P : D. 2021. 1188 [image: ] ; Loyers et copr. 2021, no 9, obs. A. Lebatteux ; Administrer 8-9/2021. 34, obs. Bouyeur ; JCP 2021. 1140, no 9, obs. Périnet-Marquet. 

6. Exclusion du statut. Les parties ne peuvent pas valablement, par convention, décider de soumettre au statut un bien ne correspondant pas aux caractéristiques définies à l'art. 1er de la loi de 1965 (à propos d'emplacements pour bateaux). • Paris, 19 déc. 2012 : [image: ] Administrer 3/2013. 51, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2013, no 89, obs. Vigneron • 24 janv. 2018, [image: ] no 16/07611 : Administrer 4/2018. 39, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2018. 168, obs. Benilsi. [image: ] Le texte ne concerne pas les immeubles non bâtis dont la propriété obéit aux règles de l'indivision forcée, tels que des chemins ou allées. • Req. 21 oct. 1889 : DP 1891. 5. 345 • Civ. 3e, 17 déc. 2003 : [image: ] Administrer 4/2004. 53, obs. Bouyeure ; JCP N 2004. 1196, note Stemmer • Civ. 3e, 16 déc. 2008 : [image: ] Administrer 4/2009. 57, obs. Bouyeure • Paris, 2 juill. 1997 : Loyers et copr. 1997, no 320, obs. Vial-Pedroletti (voie privée). [image: ] Refusant d'appliquer la loi de 1965 dès lors qu'il n'existe ni terrains affectés à l'usage ou à l'utilité de tous les copropriétaires ou de plusieurs d'entre eux, ni parties communes, mais uniquement la propriété indivise d'un sol, V. • Chambéry, 6 avr. 2017, [image: ] no 15/01698 : Loyers et copr. 2017, no 153, obs. Coutant-Lapalus ; Rev. loyers 2017. 303, obs. S. B. [image: ] Un lot de copropriété ne saurait être constitué que de parties privatives. • Aix-en-Provence, 9 mars 2023, [image: ] no 2023/87 : Administrer 5/2023. 43, obs. Bouyeure. [image: ] Le texte ne concerne pas non plus les cours, puits, abreuvoirs qui sont communs à plusieurs propriétés et affectés à leur usage perpétuel. • Civ. 31 mai 1872 : S. 1872. 1. 334. – Comp. : • Civ. 3e, 8 janv. 1997 : [image: ] Rev. loyers 1997. 171 (cour commune). 

V. aussi • Versailles, 25 sept. 1997 : préc. note 2 [image: ]. [image: ] Toutefois, il s'applique à des emplacements aménagés de camping-caravaning avec parties communes telles que piscine et blocs sanitaires. • Paris, 30 juin 1981 : D. 1982. IR 142. 

7. La loi ne s'applique pas aux locaux juxtaposés : il importe peu que la cave d'un immeuble déborde sous le fonds voisin et il n'y a pas copropriété s'il a été stipulé que le mur séparatif est mitoyen, et si le partage de l'immeuble a été opéré. • Civ. 1re, 2 avr. 1962 : Bull. civ. I, no 189 ; AJPI 1963. 12. 

8. Le statut de la copropriété n'est pas applicable à une société bénéficiaire d'un bail à construction. • Civ. 3e, 2 oct. 1996 : [image: ] Rev. huiss. 1996. 1421 ; RDI 1997. 121, obs. Capoulade [image: ] (V. l'arrêt confirmé, • Pau, 22 janv. 1992 : Rev. loyers 1992. 417 ; JCP N 1993. II. 53, note Stemmer).

9. La L.du 10 juill. 1965 n'est pas applicable à une société de construction-attribution non dissoute. • Civ. 3e, 3 mai 1977 : [image: ] D. 1978. IR 22, obs. Giverdon. – V. aussi • Civ. 3e, 12 févr. 1997 : [image: ] Loyers et copr. 1997, no 149 • Paris, 22 mai 1996 : ibid. 1996, no 359. [image: ] Jugeant que la loi de 1965 n'est pas applicable dans le cadre d'une société d'attribution dont tous les associés sont restés propriétaires de leurs parts, aucun n'ayant effectué un retrait pour devenir propriétaire de ses lots, V. • Paris, 20 févr. 2013 : [image: ] Administrer 6/2013. 56, obs. Bouyeure. [image: ] Sur la question de la détermination du moment où la copropriété se substitue à la société en liquidation, V. • Paris, 30 janv. 1979 : D. 1979. IR 441, obs. Giverdon • 12 janv. 1983 : D. 1983. IR 333, obs. Giverdon. 

10. La L. du 10 juill. 1965 est étrangère au fonctionnement d'une association syndicale libre, régie par la loi du 21 juin 1865 [Ord. no 2004-632 du 1er juill. 2004 [image: ] ; V. App., vo Associations syndicales de propriétaires [image: ]]. • Civ. 3e, 1er févr. 1989 : [image: ] D. 1989. IR 44 ; Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 220, obs. Souleau • 15 déc. 1993, [image: ] no 91-12.645 P :  D. 1994. Somm. 205, obs. Capoulade [image: ] • 8 févr. 1995, [image: ] no 92-16.876 P : D. 1996. Somm. 90, obs. Atias [image: ] ; Rev. loyers 1995. 276, note J.-C. B. ; RDI 1995. 380, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]• 17 janv. 1996, [image: ] no 93-15.456 P : AJPI 1997. 211, note Guitard ; IRC oct. 1996. 12, obs. Ritschy ; Loyers et copr. 1996, no 126 • 14 nov. 2012 : [image: ] D. 2012. Actu. 2738 [image: ] ; D. actu. 4 déc. 2012, obs. Dreveau ; Loyers et copr. 2013, no 56, obs. Vigneron ; Administrer 2/2013. 44, obs. Bouyeure (prescription de l'action) • 17 sept. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 211, obs. Le Rudulier [image: ] ; Loyers et copr. 2013, no 317, obs. Vigneron • 13 nov. 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 24, obs. Vigneron (AFUL) • Paris, 11 juill. 1990 : D. 1991. 75, obs. Giverdon, Bouyeure et Lafond [image: ] • 26 nov. 1992 : ibid. 1993. IR 230 [image: ] • 6 oct. 2010 : [image: ] AJDI 2011. 63 [image: ] ; Loyers et copr. 2011, no 55, obs. Vigneron ; Administrer 1/2011. 58, obs. Bouyeure (non-application des art. 42 et 43) • Versailles, 17 mai 1990 : D. 1991. 75, obs. Giverdon, Bouyeure et Lafond [image: ]. – V. aussi • Civ. 3e, 1er déc. 2016, [image: ] no 15-24.721 : Loyers et copr. 2017, no 54, obs. A. Lebatteux ; Administrer 5/2017. 34, obs. Bouyeure • 14 nov. 2019, [image: ] no 18-22.739 : Administrer 01/2020. 53, obs. Boyeure • 9 mars 2023, [image: ] no 21-21.793 : AJDI 2023. 521, obs. de Coster et Lagraulet [image: ]. [image: ] En revanche, rien n'interdit aux statuts de l'ASL de se référer aux règles, procédures et garanties prévues par la loi de 1965 et le décret de 1967, qui en telle hypothèse en deviennent parties intégrantes. • Paris, 17 juin 1999 : Loyers et copr. 1999, no 297, obs. Vigneron. 

Concernant l'objet des ASL, V. • Civ. 3e, 28 janv. 1998 : [image: ] JCP N 1999, no 3, p. 107, obs. B. et Y. Stemmer. – V. aussi art. 14 [image: ], notes 10 [image: ] et 16 [image: ], et App., vo Associations syndicales de propriétaires [image: ], Ord. no 2004-632 du 1er juill. 2004, jurisprudence [image: ] ss. art. 7.

11. Le bénéficiaire d'un droit de passage sur les parties communes ne saurait se voir attribuer des millièmes de copropriété. • Civ. 3e, 8 avr. 1970 : [image: ] D. 1971. 382 ; Gaz. Pal. 1970. 2. 206, note Morand ; JCP 1970. II. 16341, note Guillot. 

12. Jugeant que la cour d'appel doit, dans ses motifs, indiquer en quoi le « syndicat » des riverains d'une voie privée est exclu de la loi de 1965, V. • Civ. 3e, 11 oct. 2000 : [image: ] AJDI 2001. 32, obs. Capoulade [image: ] ; Administrer 1/2001. 37, obs. Capoulade. 

13. Techniques de division voisines de la copropriété. BIBL. Poumarède, Actes prat. ing. immobilière 2024. Dossier 30 (de la copropriété au lotissement : comment densifier en toute sécurité ?). – Marbezy et Tournebise, ibid. Dossier 31 (le cahier des charges de lotissement : un document redoutable). – Marbezy, ibid. Dossier 32 (modification du cahier des charges). – Fabre et Tournebise, ibid. Dossier 37 (cession et construction d'un espace commun de lotissement : mode d'emploi). [image: ] Le statut de la copropriété n'est pas applicable aux immeubles placés sous la réglementation prévue en matière de lotissements. • Civ. 3e, 27 janv. 1988 : [image: ] Bull. loyers mars 1988. 13. [image: ] La destination donnée à un immeuble bâti, même en copropriété, dans le périmètre d'un lotissement doit respecter les dispositions du règlement de ce lotissement. • Civ. 3e, 26 oct. 1988, [image: ] no 87-12.432 P. [image: ] V. aussi, note 10 [image: ]. – V. Atias, D. 1989. Chron. 263 ; Guillot, Administrer 8-9/1990. 13.

Une société qui, après avoir obtenu un permis de construire valant division et recouru au statut de la copropriété, vend un lot de copropriété, ne fait qu'user d'une faculté qui lui est ouverte par les dispositions des art. R. 431-24 et R. 442-1 C.urb. et ne contourne pas le statut légal du lotissement. • Civ. 3e, 19 janv. 2022, [image: ] no 20-19.329 P : D. actu. 9 févr. 2022, obs. Hamel ; Administrer 3/2022. 35, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2022. 87, obs. Zalewski-Sicard ; Gaz. Pal. 2022. 360, obs. Berlaud. 

Sur la différence entre lotissement et copropriété, V. • Civ. 3e, 3 févr. 1981 : [image: ] D. 1982. IR 285 ; JCP N 1981. II. 177, note Stemmer • 19 janv. 1994, [image: ] no 91-20.050 P : D. 1994. Somm. 203, obs. Capoulade [image: ] • 13 mars 1996 : [image: ] RDI 1996. 274, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]• CE 21 août 1996 : [image: ] JCP N 1997. II. 871, note Cornille. – V. aussi Desmazières, AJPI 1980. 56 ; Tomasin, Droit et Ville 1995. 5 ; Koenig, RDI 1996. 321 [image: ] ; Bouyssou, ibid. 1996. 329 [image: ] ; Masson-Daum, RDI 2000. 1 [image: ]. 

14. Division en volumes. BIBL. Atias, Guide de la propriété en volumes immobiliers, Édilaix, 2012. – Savatier, D. 1976. Chron. 103. – Chambelland et Gingras, Defrénois 1975. 1217. – Sizaire, JCP 1988. I. 3367 ; JCP N 1998, no 11, p. 388 ; Administrer 5/1998. 17. – Sizaire et Destame, JCP N 1993. I. 169 (reconstructions et réparations). – Aglaé, RDI 1993. 313 [image: ] (domaine public). – Fournier, JCP N 1999, nos 9-10, p. 422. – Daublon, Defrénois 2000. 558 (état descriptif de décision et « volumes »). – Le Rudulier, AJDI 2011. 271 [image: ] (division en volumes et copropriété : quels choix ?) ; ibid. 2015. 255 [image: ] (la division en volumes au service de l'intuitus personae). – Hoquard, IRC sept. 2012. 15 (division en volume et mise en copropriété : les frères ennemis). – Kan-Balivet, RTDI 2/2012. 16. – Lepoutre, Rev. bleue 12/2012. 20. – Dalbin et Roulleau, Constr.-Urb. 2013. Étude 14 (la scission d'une copropriété en volumes). – Déchelette-Tolot, Administrer 10/2015. 19. – Vaillant et Muzard, JCP N 2016. 1172 (critères de choix entre ASL et AFUL en volumétrie). – Lagraulet, IRC 4/2025. 27 (division en volume d'un immeuble en copropriété). – Sagaut, Verrecchia et Brenner, JCP N 2025. 20012 (l'inventivité notariale au service d'une nouvelle utilisation de l'espace). [image: ] Jugeant que la constitution d'une « copropriété en volumes » soumise à la loi de 1965 implique que l'existence de parties communes soit caractérisée, V. • Civ. 3e, 8 sept. 2010, [image: ] no 09-15.554 P : D. actu. 29 sept. 2010, obs. Dreveau ; AJDI 2011. 217, note Tomasin [image: ] ; RDI 2010. 606, obs. J.-C. Chaput [image: ] ; Loyers et copr. 2010, no 304, obs. G. V. ; ibid. 2011 [image: ], no 22, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2010. 435, obs. Plaidy ; Administrer 12/2010. 83, obs. Bouyeure ; Defrénois 2011. 1685, obs. Atias. – V. aussi • Civ. 3e, 24 janv. 2019, [image: ] no 17-23.364 : AJDI 2019. 290 [image: ] ; Loyers et copr. 2019, no 64, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Dans le même sens, jugeant que la loi de 1965 est inapplicable à une division de parties privatives, organisée en servitudes, dépourvue de parties communes, V. • Rennes, 22 juin 2004 : Constr.-Urb. 2004, no 210, obs. Sizaire. [image: ] Annulant une division en volumes pour insuffisance d'information des acquéreurs et en tirant la conséquence que le statut de la copropriété doit recevoir application, V. • TGI Paris, 15 mai 2003 : Administrer 11/2005. 38, obs. Bouyeure. 

En ce sens que la division volumétrique de la propriété d'un immeuble et l'éviction du statut de la copropriété sont possibles même si les lots comportent une part indivise d'une partie commune, V. • Civ. 3e, 18 janv. 2012, [image: ] no 10-27.396 P : D. 2012. Actu. 351 [image: ] ; ibid. 2013. Pan.1856, spéc. 1858, obs. Tomasin [image: ] ; AJDI 2012. 276, note Atias [image: ]. – À propos de cet arrêt, V. aussi : Le Rudulier, AJDI 2012. 237 [image: ]. [image: ] Précisant que le juge peut homologuer l'état descriptif de division en volumes, à condition de ne pas réduire les droits des propriétaires, V. • Même arrêt. 

15. Vente d'immeubles à construire. BIBL. Valdès, Administrer 12/2015. 14 (incidence de l'achèvement des lots de copropriété vendus en l'état futur d'achèvement sur l'exigibilité des charges et participation aux assemblées). [image: ] Sur les rapports entre la vente d'immeuble à construire et la copropriété, V. Sizaire, Administrer 11/1990. 6. [image: ] Jugeant, qu'en matière de vente en l'état futur d'achèvement, le statut de la copropriété prend naissance lors de la première attribution d'un lot, V. • Paris, 23 sept. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 80, IRC oct. 1996. 13, obs. Ritschy. – V. aussi art. 10 [image: ], note 93 [image: ].

16. Domaine public. BIBL. Vigneron, Loyers et copr. mai 1994. 1. – Morand-Deviller, RDI 1995. 457 [image: ]. – Gaudemet, RJEP 2012. Repère 4. [image: ] Sur l'incompatibilité entre le régime de la copropriété et celui de la domanialité publique, V. • CE 11 févr. 1994 : [image: ] AJDA 1994. 548, note Dufau [image: ] ; Defrénois 1995. 490, note Farthouat (V. déjà l'arrêt d'appel, • CAA Paris, 20 juin 1989 : JCP 1990. II. 21506, note Davignon ; Loyers et copr. 1989, no 495, note G. V.). [image: ] Dans le même sens, jugeant que les règles essentielles du régime de la copropriété telles qu'elles sont fixées par la L. du 10 juill. 1965 étant incompatibles tant avec le régime de la domanialité publique qu'avec les caractères des ouvrages publics, des biens appartenant à une personne publique dans un immeuble soumis au régime de la copropriété n'appartiennent pas au domaine public et ne peuvent être regardés comme constituant un ouvrage public, fussent-ils affectés au besoin du service public ou à l'usage du public, V. • T. confl. 7 oct. 2024, [image: ] no C4319 A : AJDA 2024. 1897, obs. Maupin [image: ] ; Loyers et copr. 2024, no 204, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 11/2024. 35, obs. Déchelettte-Tolot ; Defrénois 9/2025. 25, obs. Le Floch et Gratadeix ; ibid. 14/2025. 18, obs. Le Floch et Gratadeix. [image: ] De même, les dommages qui trouveraient leur source dans l'aménagement ou l'entretien de ces locaux ne sont pas des dommages de travaux publics. • Même décision. [image: ] V. aussi * Rép. min. no 72612 : JOAN Q, 22 avr. 2002, p. 2138 ; Administrer 6/2002. 64. [image: ] V. encore • Chambéry, 10 janv. 2006 : Loyers et copr. 2006, no 162, obs. Vigneron (défaut de classement d'un lot dans le domaine public communal après rétrocession du propriétaire) • Paris, 8 avr. 2009 : Loyers et copr. 2009, no 271, obs. Vigneron • Grenoble, 21 mars 2011 : [image: ] RTDI 1/2012. 75, obs. Cohet-Cordey. [image: ] Un règlement de copropriété ne peut soustraire au domaine public d'une commune un ouvrage public préexistant à une copropriété. • Civ. 1re, 25 févr. 2009 : [image: ] D. 2009. AJ 733 [image: ] ; ibid. 2010. Pan. 112, spéc. 116, obs. Atias [image: ] ; RDI 2009. 359, obs. O. F. [image: ] ; AJDA 2009. 1214 [image: ] ; Loyers et copr. 2009, no 130, obs. Vigneron ; JCP 2009. 337, no 8, obs. Périnet-Marquet ; JCP Adm. 2009. 2080, obs. Yolka. – Rappr. : • CE 19 juill. 2016, [image: ] no 370630 : AJCT 2022. 569, étude Matha et Blondel [image: ]. – V. égal. note 109 [image: ] ss. art. 10. 

17. Lot appartenant à un État étranger. V. • Paris, 16 juill. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 30. 

II. ENSEMBLES IMMOBILIERS

BIBL. ▶ Bouyeure, AJPI 1971. 133. – Cabanac, Gaz. Pal. 1966. 1. Doctr. 116. – Levinshon, ibid. 1987. 664. – Viatte, Journ. notaires 1976. 873. – Morand, AJPI 1995. 695. – Bertel, Dr. et patr. 11/1994. 44. – Capoulade et Giverdon, RDI 1997. 161 [image: ]. – Capoulade, IRC oct. 1997. 23. – Lafond, JCP N 1998, no 21, p. 804 (distinction entre groupes d'immeubles et ensembles immobiliers). – Giverdon, RDI 1999. 558 [image: ]. – Cohet-Cordey, RTDI 2/2012. 8 (division du sol et gestion des espaces communs).

18. Définition. Un ensemble immobilier résulte du fait que, même s'il existe une organisation commune, certains propriétaires du groupe de copropriétaires ont des droits réels exclusifs sur certaines parcelles de terrain. L'élément caractéristique de l'ensemble immobilier est le fait que la totalité des terrains d'assiettes des constructions ne sont pas placés sous un régime unique d'indivision forcée entre les bâtiments comme dans le cas d'un groupe d'immeubles bâtis. • Aix-en-Provence, 16 avr. 1992 : RDI 1993. 115, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. – V. aussi • Civ. 3e, 7 mai 1996 : [image: ] RDI 1996. 411, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] • 17 févr. 1999, [image: ] no 97-14.368 P : D. 2000. Somm. 133, obs. Giverdon [image: ] ; RDI 1999. 298, obs. Giverdon [image: ] ; JCP N 1999, no 46, p. 1639, obs. Sizaire ; Administrer 6/1999. 39, note Capoulade ; Loyers et copr. 1999, no 104, obs. Vigneron (V., à propos de cet arrêt, Sizaire, JCP N 2000, no 37, p. 1311) • 28 nov. 2001, [image: ] no 00-14.539 P : AJDI 2002. 138, obs. Rouquet [image: ] ; Administrer 3/2002. 42, obs. Bouyeure ; IRC nov. 2008. 18, obs. Ritschy ; Loyers et copr. 2002, nos 75 et 76 ; Gaz. Pal. 2002. 1. 722, note Capoulade • 6 nov. 2007 : [image: ] Administrer 2/2008. 37, obs. Bouyeure • 7 juill. 2009 : [image: ] D. 2010. Pan. 112, spéc. 116, obs. Atias [image: ] • Paris, 19 janv. 1996 : RDI 1996. 412, obs. Giverdon [image: ] • 19 févr. 1997 : RD 1997. 617, obs. Giverdon ; Loyers et copr. 1997, no 180 ; IRC oct. 1997. 12, obs. Ritschy • 29 oct. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 20, obs. Vigneron ; IRC oct. 1998. 13, obs. Ritschy • 24 févr. 2016, [image: ] no 13/21698 : Rev. loyers 2016. 261, obs. Benilsi • Chambéry, 19 mai 2016, [image: ] no 15/01445 : ibid. 342, obs. Benilsi. [image: ] Sur le critère de l'hétérogénéité de l'ensemble immobilier, dégagé par la jurisprudence, pour distinguer entre le groupe d'immeubles bâtis et l'ensemble immobilier, V. déjà • TGI Versailles, 14 oct. 1970 : AJPI 1971. 133, note Bouyeure ; Gaz. Pal. 1970. 2. 354, note Morand • Paris, 3 déc. 1971 : ibid. 1972. 1. 105, note Morand • 24 juin 1981 : D. 1982. IR 435, obs. Giverdon • 26 oct. 1983 : ibid. 1984. IR 379, obs. Giverdon • Versailles, 17 mai 1990 : RDI 1990. 404 [image: ] • Rennes, 11 janv. 2012 : [image: ] AJDI 2013. 359 [image: ]. 

Dès lors qu'un ensemble de propriétés ou copropriétés qui borde un passage comprend un sol divis et non pas unitaire, dont le passage proprement dit, ouvert au public, est l'élément fédérateur, il constitue, eu égard à cette spécificité, un ensemble immobilier au sens de l'art. 1er, al. 2, de la loi. • Paris, 30 juin 1999 : D. 1999. IR 233 [image: ] ; AJDI 1999. 930 [image: ] ; Loyers et copr. 2000, no 23 ; RDI 1999. 675, obs. Capoulade [image: ]. [image: ] Dès lors que l'acte de donation-partage ne prévoit aucune affectation de quote-part de partie commune, de terrain, d'aménagement ou de services communs, il n'existe aucune copropriété au sens de la loi de 1965. • Aix-en-Provence, 22 janv. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 18. 

Jugeant que le statut de la copropriété n'est pas applicable lorsqu'il n'existe pas de terrains et de services communs aux deux ensembles immobiliers, V. • Civ. 3e, 26 mars 2020, [image: ] no 18-16.117 P : D. 2020. 711 [image: ], D. actu.12 mai 2020, obs. Cayol ; AJDI 2020. 837, obs. Tomasin [image: ] ; SNH 14/20 inf. 2, obs. Collomp ; JCP 2020. 648, no 9, obs. Périnet-Marquet ; Administrer 6/2020. 57, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2020. 256, obs. Zalewski-Sicard ; JCP N 2021. 1168, obs. Poumarède. 

En ce sens qu'un ensemble immobilier ne se caractérise pas par l'existence d'une servitude, V. • Lyon, 23 mai 2023, [image: ] no 21/02642 : Rev. loyers 2023. 376, obs. Benilsi. 

19. Application facultative du statut. Viole l'art. 1er, al. 2, une cour d'appel qui, après avoir constaté l'existence d'un ensemble immobilier et l'absence d'organisation formelle spécifique destinée à en assurer la gestion, décide que le statut ne lui est pas applicable. • Civ. 3e, 11 févr. 2009, [image: ] no 08-10.109 P : D. 2009. AJ 732, obs. Rouquet [image: ] ; ibid. 2010. Pan. 112, spéc. 116, obs. Atias [image: ] ; AJDI 2009. 632, note Tomasin [image: ] ; Loyers et copr. 2009, no 99, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2009. 189, obs. Guégan ; JCP 2009. I. 127, no 11, obs. Périnet-Marquet ; Administrer 5/2009. 54, obs. Bouyeure ; IRC nov. 2009. 6, obs. Ritschy. [image: ] Pour d'autres exemples de défaut d'organisation différente (état descriptif de division d'un ensemble immobilier en volumes se bornant à stipuler que celui-ci n'est pas régi par la loi de 1965, à identifier des volumes immobiliers de pleine propriété dans le cadre du régime du droit de superficie, à énoncer l'ensemble des servitudes nées de l'imbrication des volumes et à attribuer un certain nombre de tantièmes à un lot), V. • Civ. 3e, 19 sept. 2012, [image: ] no 11-13.679 P : D. 2012. Actu. 2245, obs. Rouquet [image: ] ; AJDI 2013. 444, obs. Tomasin [image: ] ; RDI 2013. 87, obs. J.-C. Chaput [image: ] ; Loyers et copr. 2012, no 306, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2012. 426, obs. Roux ; Administrer 12/2012. 65, obs. Bouyeure ; RTDI 1/2013. 55, obs. Maistre du Chambon • Paris, 21 mai 2014 : [image: ] Administrer 10/2014. 46, obs. Bouyeure • 7 déc. 2016, [image: ] no 14/08274 : Loyers et copr. 2017, no 93, obs. Lebatteux ; Defrénois 7 déc. 2017. 29, obs. Le Floch. – V. aussi • Civ. 3e, 1er juill. 2014 : [image: ] AJDI 2015. 207, obs. Le Rudulier [image: ] • 11 mai 2017, [image: ] no 16-13.923 : Loyers et copr. 2017, no 176, obs. A. Lebatteux • Civ. 1re, 12 juin 2018, [image: ] no 17-18.705 : AJDI 2018. 609 [image: ] ; Loyers et copr. 2018, no 185, obs. A. Lebatteux ; Defrénois 30 août 2018. 36, obs. Le Floch ; Administrer 3/2019. 57, obs. Bouyeure. [image: ] Le statut de la copropriété n'est applicable aux ensembles immobiliers comprenant des parcelles, bâties ou non, faisant l'objet de droits de propriété privatifs, qu'à défaut de conventions contraires créant une organisation différente. • TGI Paris, 10 avr. 1976 : D. 1976. IR 34. [image: ] Sur l'application du statut à une chaufferie commune à trois syndicats, V. • Civ. 3e, 27 mars 1996 : [image: ] RDI 1996. 261, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Administrer 12/1996. 29, note Capoulade. – V. aussi • Civ. 3e, 21 juin 2000 : [image: ] Administrer 11/2000. 38, note Capoulade. [image: ] Constitue une convention contraire un acte intitulé partage de succession, destiné à régir un domaine, duquel résultent des attributions en propriété au profit d'une veuve et de ses enfants. • Civ. 3e, 21 nov. 1978 : [image: ] D. 1979. IR 441, obs. Giverdon. [image: ] Mais, dès lors que le statut de la copropriété a été adopté, on ne peut déroger aux dispositions d'ordre public de ce statut. • TGI Paris, 6 mars 1976 : D. 1976. IR 311. [image: ] Dans le même sens, à propos d'une Union de syndicats, V. • Paris, 8 mars 1995 : Loyers et copr. 1995, no 379. [image: ] V. aussi • Civ. 3e, 4 nov. 1993, [image: ] no 91-21.257 P • 15 déc. 1993, [image: ] no 90-20.236 P (interdiction au syndic de recevoir mandat pour représenter un copropriétaire à l'assemblée).

Sur la notion d'« organisation différente », V. • Paris, 11 juill. 1990 : Loyers et copr. 1990, no 398 • 30 juin 1999 : préc. note 18 [image: ]• 28 juin 2001 : Loyers et copr. 2002, no 49. [image: ] En ce sens que l'organisation différente peut être une association syndicale libre des propriétaires, régie par la loi du 21 juin 1865 [Ord. no 2004-632 du 1er juill. 2004 [image: ] ; V. App.], une association foncière urbaine, régie par l'art. L. 322-2 C. urb. ou une union de syndicats prévue par l'art. 29 de la loi de 1965, V. * Rép. min. no 28921 : JO Sénat, 1er mars 2001, p. 756 ; JCP N 2001, no 21, p. 951 ; Administrer 5/2001. 67. [image: ] Mais encore faut-il que la preuve de l'existence légale de l'association syndicale soit rapportée : • Bastia, 6 avr. 2011 : [image: ] RTDI 1/2012. 75, obs. Cohet-Cordey. 

20. Moment de l'option pour une organisation différente. Même s'il semble préférable que l'organisation différente soit créée en même temps que l'ensemble immobilier, il apparaît possible de procéder à cette création ultérieurement. * Rép. min. no 28291 : préc. note 19 [image: ]. 

21. Applicabilité du statut aux « résidences du troisième âge ». V. jurisprudence ss. art. 10, notes 6 [image: ] et 8 [image: ]. 


Loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018,

Portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique.

Art. 206 [...] (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 89-1o) « II. — Les dispositions relatives au lot transitoire de l'article 1er de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ne sont applicables qu'aux immeubles dont la mise en copropriété est postérieure au 1er juillet 2022.

« Pour les immeubles dont la mise en copropriété est antérieure au 1er juillet 2022, quand le règlement de copropriété ne mentionne pas la consistance des lots transitoires existants, le syndicat des copropriétaires inscrit à l'ordre du jour de chaque assemblée générale des copropriétaires la question de cette mention dans le règlement de copropriété. Cette décision est prise à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présentés, représentés ou ayant voté par correspondance. L'absence de mention de la consistance du lot transitoire dans le règlement de copropriété est sans conséquence sur l'existence de ce lot. »



Art. 1er-1 (L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 207) En cas de mise en copropriété d'un immeuble bâti existant, l'ensemble du statut s'applique à compter du premier transfert de propriété d'un lot.

Pour les immeubles à construire, le fonctionnement de la copropriété découlant de la personnalité morale du syndicat de copropriétaires prend effet lors de la livraison du premier lot.

L'immatriculation du syndicat de copropriétaires est sans conséquence sur l'application du statut.

BIBL. ▶ GRECCO, AJDI 2020. 29 [image: ] ; Defrénois 1-2/2020. 28 ; Loyers et copr. 2020. Étude 1 ; IRC 1-2/2020. 39 ; Rev. loyers 2020. 10 (propositions concernant les dispositions particulières applicables aux immeubles à construire avant la livraison du premier lot). – MARTIAL, Ann. loyers 11/2019. 63 (VEFA et copropriété). – GIL, Administrer 2/2021. 12 (idem). 


COMMENTAIRE

POINT DE DÉPART DE L'APPLICATION DU STATUT DE LA COPROPRIÉTÉ DES IMMEUBLES BÂTIS

Comblant une lacune de la loi de 1965, l'article 1er-1, issu de la loi ELAN du 23 novembre 2018, et d'ordre public depuis la réécriture de l'article 43 par l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019 portant réforme du droit de la copropriété des immeubles bâtis (en vigueur le 1er juin 2020), précise le moment à partir duquel le statut doit recevoir application.

Il s'agit d'une reprise pure et simple de l'article 2 de l'avant-projet de réforme de la loi de 1965 élaboré par le GRECCO (Groupement de recherche sur la copropriété, AJDI 2017. 750 [image: ], spéc. 751).

Le texte distingue la situation de l'immeuble existant, pour lequel le régime est applicable dès le premier transfert de propriété d'un lot, de l'hypothèse des immeubles à construire. Pour ces derniers, le « fonctionnement de la copropriété » prend effet lors de la livraison du premier lot. Il faut observer la différence de rédaction entre les deux alinéas : pour les ventes d'immeubles à construire, seules les règles concernant le « fonctionnement » de la copropriété semblent être différées dans le temps (assemblée générale, exigibilité des charges). Certains auteurs considèrent par conséquent que la personne morale du syndicat des copropriétaires naît dès le premier transfert d'un lot (V. G. Frémont et M.-H. Martial, VEFA et copropriété : de l'achèvement à la livraison, IRC 5/2022. 25 ; V. Zalewski-Sicard, Le statut de la copropriété : un champ d'application révolutionné par l' ordonnance du 30 octobre 2019 : Lexbase Droit privé, no 806, 12 déc. 2019). Cette disposition pose néanmoins de sérieuses difficultés lors de la livraison de ce premier lot, qui est normalement concomitante avec la livraison des parties communes, et qui se déroule donc en présence du syndic provisoire, sans assistance d'un conseil syndical régulièrement élu (V. préconisation no 7 du GRECCO, relative à l'application du statut de la copropriété en cas de vente d'immeuble à construire, 10 déc. 2019). La Cour de cassation a fait application de ce nouveau point de départ à un cas d'espèce antérieur à l'entrée en vigueur du texte (Civ. 3e, 30 mai 2024 : cité note 1 [image: ]).

En aucun cas l'immatriculation ou la non-immatriculation du syndicat (qu'il incombe au syndic de mettre en œuvre, ainsi qu'il est dit à l'art. 18 de la loi et dont les modalités sont précisées aux art. L. 711-1 s. et R. 711-1 s. du CCH, reproduits in App., vo Immatriculation des syndicats) n'a d'incidence sur la date d'application du statut.

C'est logique, car cette obligation d'immatriculation des copropriétés ne vise qu'à permettre aux pouvoirs publics et aux citoyens d'obtenir des informations sur ce mode d'habitat (V. notre comm. ss. art. 18).

On mentionnera le possible régime dérogatoire applicable depuis le 1er janvier 2020 aux copropriétés nées de la vente de logements HLM à des personnes physiques.

En effet, dans ce cas de figure, les articles L. 443-15-5-1 à L. 443-15-5-8 du code de la construction et de l'habitation, issus d'une ordonnance du 7 mai 2019, permettent aux organismes d'HLM vendeurs d'envisager une application différée du statut de la copropriété. Il ne s'agit toutefois que d'une faculté offerte à l'organisme vendeur, qui pourrait s'en affranchir (V. ces textes in App., vo Vente de logements appartenant à des organismes d'HLM, ainsi que notre comm.).

[image: ]



1. Immeubles à construire. Dans une espèce antérieure à l'entrée en vigueur de l'art. 1er-1, retenant comme point de départ de l'application du statut le jour de la livraison du premier lot, V. • Civ. 30 mai 2024, [image: ] no 22-23.878 : Administrer 7/2024. 55, obs. Déchelette-Tolot ; Loyers et copr. 2024, no 125, obs. Coutant-Lapalus. 

2. Concernant la question du débiteur des charges en matière d'immeuble à construire, V. note 93 [image: ] ss. art. 10.

Art. 2 Sont privatives les parties des bâtiments et des terrains réservées à l'usage exclusif d'un copropriétaire déterminé.

Les parties privatives sont la propriété exclusive de chaque copropriétaire.

BIBL. ▶ LAFOND, JCP N 2010. 1242 (clauses du règlement relatives aux parties privatives et communes). – HEUGAS-DARRASPEN, AJDI 2021. 161 [image: ] (évaluation des logements en copropriété). – ZALEWSKI-SICARD, Gaz. Pal. 2022. 87 (les locaux à usage collectif des résidences de tourisme : lot ou partie commune ?). – DUBOIS, Actes prat. ing. immobilière 2024. Dossier 5 (traitement des travaux entraînant la modification de la consistance des parties privatives). – C. IVARS, IRC 6/2024. 18 (occupation des parties privatives d'un copropriétaire par le syndicat).


COMMENTAIRE

L'article 2 de la loi du 10 juillet 1965 définit la notion de « partie privative », sans pour autant dresser une liste de ce qu'il convient de ranger dans cette catégorie. 

Le critère de distinction entre « partie privative » et « partie commune » (notion définie à l'art. 3) est fondé sur l'usage que le règlement de copropriété a réservé à la partie en question : alors que la partie privative est affectée à l'usage exclusif d'un copropriétaire déterminé, la partie commune est affectée à l'usage ou à l'utilité de tous ou, à tout le moins, de plusieurs d'entre eux (pour des exemples d'applications jurisprudentielles du critère de partie privative, V. note 5 [image: ] ; pour des exemples de parties communes, V. jurisprudence ss. art. 3, notes 7 s. [image: ]). 

Il est à noter que cet article 2 n'a vocation à s'appliquer que dans la mesure où le règlement de copropriété ne contient pas de disposition contraire. En effet, l'article 43 de la loi n'a pas érigé ce texte en disposition d'ordre public (sur le caractère supplétif de l'art. 2, V. note 1 [image: ]). 

[image: ]



1. Caractère supplétif de l'art. 2. Les dispositions de l'art. 2, al. 1er, ne sont pas d'ordre public. • Civ. 3e, 22 mai 1973, [image: ] no 72-11.406 P : D. 1973. Somm. 130. [image: ] Elles ne sont que supplétives de la volonté des parties. • Aix-en-Provence, 4 mars 1975 : D. 1975. Somm. 66 ; JCP 1975. II. 18059, note Guillot. – V. aussi • Paris, 9 déc. 2015, [image: ] no 13/23409 : Rev. loyers 2016. 95, obs. S. B. [image: ] En ce sens que la présomption de l'art. 3 peut être combattue par la preuve contraire, V. • Civ. 3e, 20 déc. 2018, [image: ] no 17-28.925 : Administrer 3/2019. 56, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2019, no 40, obs. Coutant-Lapalus. 

Le classement par un règlement de copropriété des parties d'immeuble dans la catégorie des parties privatives ou des parties communes est exclusif de l'application des art. 2 et 3 de la L. du 10 juill. 1965. • Civ. 3e, 5 déc. 2024, [image: ] no 23-16.359 : Loyers et copr. 2025, no 28, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 1/2025. 32, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2/2025. 31, obs. Zalewski-Sicard. 

2. Notion d'« usage exclusif ». V. • Civ. 1re, 7 nov. 1960 : Bull. civ. I, no 475 ; Rev. loyers 1961. 87. [image: ] Rappr. : • Civ. 1re, 21 févr. 1962 : Bull. civ. I, no 118 • Lyon, 14 nov. 1962 : AJPI 1963. 175, note Cabanac, (employant l'expression de « profit exclusif »).

Déclarant partie privative un espace non expressément affecté par aucun acte à l'un des lots aux motifs qu'il est contigu au local d'un copropriétaire, accessible par ce seul lot et sans utilité ni intérêt pour les autres copropriétaires, V. • Civ. 3e, 7 mai 1997 : [image: ] RDI 1997. 480, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1997, no 243. 

Sur les parties communes affectées à l'usage privatif, V. jurisprudence ss. art. 6-3. 

Sur le droit d'usage et de jouissance des parties privatives, V. jurisprudence [image: ] ss. art. 9. 

3. Critère de distinction. BIBL. Atias, IRC mars 2002. 25. [image: ] Le fait qu'à un lot soient affectés des millièmes de copropriété, exclut ledit lot des parties communes, ces dernières ne pouvant comporter des millièmes. • Paris, 8 nov. 1969 : D. 1970. 250, note Giverdon • Civ. 3e, 29 nov. 1972 : [image: ] JCP 1973. II. 17338, note Guillot • 7 déc. 1988 : D. 1988. IR 300 • 19 juin 1996 : Ann. loyers 1997. 1555. – V. aussi note 15 [image: ] ss. art. 26.

4. Portée du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division. BIBL. P. Lebatteux, Administrer 4/1982. 2 (nature juridique de l'état descriptif de division). – Zürfluh et Sztabowicz, ibid. 8-9/1984. 9 (idem). – Lagraulet, AJDI 2023. 420 [image: ] (idem). [image: ] À défaut de mention contraire dans le règlement de copropriété, la délimitation des parties communes et des parties privatives se trouve cristallisée au jour de l'entrée en vigueur du pacte de la copropriété et dans leur aspect et leur forme telle que la configuration des lieux se présente à ce jour. • Civ. 1re, 10 nov. 1965 : Bull. civ. I, no 602. [image: ] Lorsque le règlement de copropriété énonce dans l'énumération des parties privatives « les devantures des boutiques, y compris leurs fermetures, les glaces, marquises, auvents », il convient d'y inclure ces éléments lors d'une vente et on ne saurait faire appel à la notion non légale de mitoyenneté latérale pour modifier un état de fait consacré par le règlement et qui s'impose aux acquéreurs postérieurs des lots. • Paris, 12 oct. 1963 : AJPI 1964. 394, note Cabanac. 

Sur l'interprétation des clauses ambiguës, V. jurisprudence ss. art. 3, note 3 [image: ].

En ce sens que la répartition entre parties communes et parties privatives indiquée dans l'état descriptif de division et le règlement de copropriété priment sur les mentions de la notice descriptive de l'immeuble et les plaquettes de commercialisation (résidence de tourisme), V. • Civ. 3e, 8 déc. 2021, [image: ] no 19-26.010 : Rev. loyers 2022. 35, obs. Zalewski-Sicard. 

5. Application du critère. V., pour : des installations de chauffage, • Civ. 3e, 30 oct. 1978 : [image: ] D. 1979. IR 442, obs. Giverdon. [image: ] ... Un couloir, • Civ. 3e, 19 déc. 1978 : [image: ] ibid. [image: ] … Une remise, • Civ. 3e, 3 oct. 2012 : [image: ] AJDI 2012. 868 [image: ] ; Rev. loyers 2012. 433. [image: ] ... Une cour, • Civ. 3e, 8 oct. 1991 : [image: ] Loyers et copr. 1991, no 478 • 15 déc. 2009 : [image: ] Rev. loyers 2010. 88 • Paris, 29 juin 2000 : Loyers et copr. 2001, no 47. [image: ] … Une loggia, • Versailles, 20 nov. 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2015, no 49, obs. Vigneron. [image: ] ... Le revêtement superficiel d'une terrasse, • Civ. 3e, 18 déc. 1996 : [image: ] IRC mars 1997. 9, note Capoulade ; RDI 1997. 126, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1997, no 90, obs. Vigneron • Montpellier, 8 juill. 2025, [image: ] no 22/05782 : Rev. loyers 10/2025. 43, obs. Benilsi (carrelage et revêtement). [image: ] … Une poutre soutenant le plancher. • Paris, 4 sept. 2008 : AJDI 2008. 948 [image: ]. [image: ] ... Ou un chéneau, • Orléans, 5 nov. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 99, obs. G. V. [image: ] Pour des balcons parties privatives, V. ss. art. 3, note 23 [image: ]. [image: ] Est privative la portion de canalisation de chauffage central, même encastrée dans le plancher, issue de la conduite principale pour desservir le lot d'un copropriétaire (règlement de copropriété classant « privatifs » les appareils et parties de canalisations, conduites ou tuyaux affectés à l'intérieur de chaque local à l'usage exclusif et particulier de celui-ci). • Civ. 3e, 21 mars 2000 : [image: ] AJDI 2000. 822, obs. Guitard [image: ]. [image: ] Dans le même sens, V. • Paris, 7 juill. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 532. [image: ] V. aussi jurisprudence ss. art. 3, note 25 [image: ], et ss. art. 6-3. 

La vente en copropriété ayant porté sur des emplacements de voiture, un système dit « bipark » qui permet à deux voitures de stationner sur un même emplacement et dont le démontage ou le remplacement peuvent s'effectuer sans porter atteinte au gros œuvre, ne figure pas parmi les parties communes de l'immeuble mais reste la propriété de chacun des copropriétaires. • Paris, 14 févr. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 180. [image: ] Reprochant au juge de n'avoir pas recherché si la structure métallique surplombant les places de stationnement et qui réduisait leur largeur n'était pas une partie commune, V. • Civ. 3e, 1er oct. 2020, [image: ] no 19-16.661 : Loyers et copr. 2020, no 134, obs. Coutant-Lapalus. 

Sur l'application du critère, « dans le silence ou la contradiction des titres », V. jurisprudence ss. art. 3, notes 10 s. [image: ]

Art. 3 Sont communes les parties des bâtiments et des terrains affectées à l'usage ou à l'utilité de tous les copropriétaires ou de plusieurs d'entre eux.

Dans le silence ou la contradiction des titres, sont réputés parties communes :

— le sol, les cours, les parcs et jardins, les voies d'accès ;

— le gros œuvre des bâtiments, les éléments d'équipement commun, y compris les parties de canalisations y afférentes qui traversent des locaux privatifs ;

— les coffres, gaines et têtes de cheminées ;

— les locaux des services communs ;

— les passages et corridors ;

(L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 208-I) « — tout élément incorporé dans les parties communes ; » [.]

Sont réputés droits accessoires aux parties communes dans le silence ou la contradiction des titres :

— le droit de surélever un bâtiment affecté à l'usage commun ou comportant plusieurs locaux qui constituent des parties privatives différentes, ou d'en affouiller le sol ;

— le droit d'édifier les bâtiments nouveaux dans des cours, parcs ou jardins constituant des parties communes ;

— le droit d'affouiller de tels cours, parcs ou jardins ;

— le droit de mitoyenneté afférent aux parties communes ; 

(L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 208-I) « — le droit d'affichage sur les parties communes ;

« — le droit de construire afférent aux parties communes. » — Sur l'exercice des droits accessoires aux parties communes, V. art. 37 [image: ].

BIBL. ▶ Bibl. gén. : HOCQUARD, IRC 10/2003. 14 (surélévation à l'initiative du syndicat des copropriétaires) ; ibid. 12/2003. 19 (surélévation à l'initiative d'un copropriétaire ou d'un tiers) ; ibid. 10/2019. 22 (surélévation : du droit de priorité des copropriétaires du dernier étage). – ATIAS, Administrer 11/2005. 17 (à la rencontre des qualifications réelles et personnelles : les parties communes). – DÉCHELETTE-TOLOT, Rev. loyers 2006. 2 (la copropriété et les incidences environnementales sur les parties communes, 1re partie) ; ibid. 66 (idem, 2e partie) ; Administrer 2/2020. 9 (création de mezzanine dans les lots privatifs). – PINET, Rev. bleue 12/2006. 34 (qualification des canalisations encastrées). – LELIÈVRE, Defrénois 2007. 917 (l'utilisation du droit de construire) ; AJDI 2011. 610 [image: ] (l'appartenance du droit de construire en copropriété). – LAFOND, JCP N 2010. 1242 (clauses du règlement relatives aux parties privatives et communes). – ROCHER, Administrer 8-9/2011. 5 (la cession de parties communes). – T. DELESALLE, JCP N 2011. 1282 (régularisation des annexions de parties communes). – DEGAGE, Defrénois 2012. 179 (distinction entre la propriété et la jouissance exclusive d'une partie commune acquise par prescription). – TALON, Rev. bleue 3-4/2012. 26. – P. BENOIT et N. BENOIT, AJDI 2012. 578 [image: ] (estimation de la valeur vénale des parties communes). – GIL, IRC janv.-févr. 2014. 17 (canalisations). – SABLIÈRE, AJDI 2014. 661 [image: ] (colonnes montantes d'eau, de gaz et d'électricité) ; ibid. 2019. 675 [image: ] (canalisations collectives en copropriété : une ambiguïté qui reste à lever) ; EEI janv. 2019. 19. – BEAUSSONIE, ibid. 2015. 262 [image: ] (droit de construire). – MONTAZEAU, Administrer 6/2015. 7 (les colonnes montantes électriques : à qui incombe le coût de leur réfection ?) ; ibid. 11/2015. 16 (idem – addendum). – BOUCHET, IRC 6/2016. 19 (usucaper les parties communes). – BROCARD, ibid. 3/2018. 17 (jardins « partagés » en copropriété). – BALIVET, SNH 32/18 inf. 8 (la fin de l'insécurité juridique sur les parties communes spéciales ?). – BENOIS, Rev. loyers 2018. 510 (contentieux de la propriété des colonnes montantes d'électricité). – BÉRENGER, Administrer 2/2019. 7 (espaces verts). – TURENNE, IRC 4/2019. 26 (surélévation). – ZALEWSKI-SICARD, Gaz. Pal. 2022. 87 (les locaux à usage collectif des résidences de tourisme : lot ou partie commune ?). – BENILSI, Rev. loyers 2023. 328 (la surélévation, panacée ou chimère ?). – V. aussi Bibl. gén. L. du 10 juill. 1965, Les parties communes en six questions (congrès CNEC, 2023), AJDI 2024. 91 s. [image: ] – A. LEBATTEUX, IRC 4/2025. 19 (balcons et terrasses lors de la rénovation énergétique). – CONTE, Loyers et copr. 2025. Étude 12 (travaux irréguliers sur parties communes). – MEYER, JCP N 2025. 1122 (prescription acquisitive en copropriété).

▶ Le droit de construire en copropriété : C. IVARS, Actes prat. ing. immobilière 2024. Dossier 1 (introduction) ; ibid. Dossier 6 (régularisation des constructions illicites). – COUTANT-LAPALUS, ibid. Dossier 2 (le droit de construire accessoire aux parties communes, une source de financement). – BRACHET, ibid. Dossier 3 (valorisation des droits accessoires aux parties communes). – A. LEBATTEUX, ibid. Dossier 4 (surélévation au sein d'une copropriété comportant plusieurs bâtiments). – DUBOIS, ibid. Dossier 5 (traitement des travaux entraînant la modification de la consistance des parties privatives). – BERREBY, ibid. Dossier 7 (fixation des modalités de paiement du prix dans la vente de droits accessoires aux parties communes). – JOUINI, ibid. Dossier 8 (exonérations applicables aux plus-values de cessions d'un droit de surélévation par le syndicat).


COMMENTAIRE

L'ARTICLE 3 DE LA LOI DÉFINIT ET DRESSE LA LISTE DES PARTIES COMMUNES

1o DÉFINITION DE LA NOTION DE « PARTIE COMMUNE »

Le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 10 juillet 1965 définit la notion de « partie commune ». Le critère retenu par le législateur est celui de l'usage ou de l'utilité que cette partie vont présenter pour les copropriétaires : il s'agira d'une partie commune dès lors qu'elle sera destinée à l'usage ou à l'utilité de l'ensemble des copropriétaires (on parlera alors de « partie commune générale ») ou, à tout le moins, de certains d'entre eux (hypothèse d'une « partie commune spéciale », au sujet de laquelle on se référera à l'art. 6-2 de la L. de 1965, issu de la loi ELAN du 23 nov. 2018 à son comm. et à la jurisprudence s'y rapportant).

Mentionnons enfin l'existence des parties communes réservées à la jouissance exclusive d'un copropriétaire (ce cas de figure concerne notamment certaines toitures-terrasses). Cette catégorie de partie commune vient un peu brouiller les cartes puisque, bien que juridiquement la partie en question demeure la propriété du syndicat de copropriété, elle a été contractuellement affectée à un usage privatif. La mise en œuvre des droits (et des obligations) respectifs du copropriétaire concerné et de la collectivité sur ces parties communes génère un important contentieux (V. l'art. 6-3, également créé par la loi ELAN, son comm. et la jurisprudence y afférent). 

2o LISTE DES PARTIES COMMUNES

Les alinéas 2 et suivants de l'article 3 dressent une liste des parties communes. Il existe deux sortes de parties communes : les parties communes matérielles (le sol, les cours, les parcs, le gros œuvre, les éléments d'équipement commun, les locaux de services communs, etc.) et les droits accessoires aux parties communes, que l'on peut qualifier de « parties communes virtuelles » : droit de surélever un bâtiment affecté à l'usage commun, droit d'édifier des bâtiments nouveaux dans des cours, parcs ou jardins constituant des parties communes (concernant ces droits accessoires, V. aussi art. 35 à 37 [image: ] de la loi)… 

La loi ELAN du 23 novembre 2018 a complété cette énumération en réputant également parties communes tout élément incorporé dans les parties communes (V. déjà, dans le même sens, à propos d'un garde-corps de balcon, Civ. 3e, 20 mai 1998 : cité note 17 [image: ]), le droit d'affichage sur les parties communes, ainsi que le droit de construire afférent aux parties communes (concernant ce droit de construire, V. note 25 [image: ]).

Précisons que cette liste est supplétive : elle ne va en effet s'appliquer que « dans le silence ou la contradiction des titres ». Ainsi, par exemple, si le statut de la loge du gardien n'est traité dans aucun titre (en particulier dans le règlement de copropriété) ou si ce local est qualifié tantôt de partie commune, tantôt de partie privative, s'agissant d'un local de services communs, il sera rangé parmi les parties communes. 

On retiendra enfin, à propos des droits accessoires aux parties communes, que, dans un arrêt de principe du 24 mai 2006, la troisième chambre civile de la Cour de cassation a affirmé, pour la première fois de manière explicite, que l'énumération de l'article 3 n'est pas limitative (Civ. 3e, 24 mai 2006 : cité note 29 [image: ]). 

Rendu à propos du droit, pour un copropriétaire, de clore sa terrasse, cet arrêt rejoint les décisions ayant estimé qu'étaient de tels droits accessoires une servitude d'accès (Paris, 21 déc. 1985 : cité note 29 [image: ]) ou un droit d'usage et d'accès des copropriétaires à la piscine incluse dans un lot (Civ. 3e, 7 juin 2018 : cité note 6 [image: ]ss. art. 6-3) ou encore la consommation de la constructibilité résiduelle du terrain résultant de l'application du COS (Civ. 3e, 10 janv. 2001 : cité note 29 [image: ]). Cette dernière solution a été consacrée et généralisée dans la rédaction de l'article 3 issu de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 dite loi ELAN, puisque figure désormais au nombre des droits accessoires réputés appartenir au syndicat des copropriétaires le « droit de construire afférent aux parties communes ». 

Il résulte du caractère supplétif de l'article 3 qu'un droit accessoire aux parties communes peut être rattaché à un lot, ou même, pour le droit de construire, constituer à lui seul la partie privative d'un lot, alors qualifié de « lot transitoire » (V. l'art. 1er et son Comm.). En revanche, les droits de construire, d'affouiller et de surélever ne peuvent plus faire l'objet d'une convention les réservant à un copropriétaire ou à un tiers (art. 37-1 de la loi de 1965 issu de la loi ELAN) et toute convention portant sur un autre droit accessoire, tel le droit d'affichage, est caduque s'il n'est pas mis en œuvre dans les dix ans suivant sa conclusion (art. 37 de la loi de 1965). 

Il a toutefois été jugé qu'en aucun cas un droit de jouissance exclusif sur des parties communes telles un jardin ne peut constituer seul la partie privative d'un lot (Civ. 3e, 6 juin 2007 : cité note 3 [image: ]ss. art. 6-3), solution consacrée par la loi ELAN dans l'article 6-3 de la loi du 10 juillet 1965 (sur le caractère perpétuel de ce droit de jouissance exclusif et privatif, V. note 6 [image: ] ss. art. 6-3 ; Rappr., jugeant qu'un droit réel sui generis attaché à un lot de copropriété établi pour l'usage et l'utilité des autres lots appartenant à d'autres propriétaires est perpétuel, Civ. 3e, 7 juin 2018 : ibid.).

[image: ]



Plan des annotations

I. CARACTÈRE SUPPLÉTIF DE L'ARTICLE 3 nos 1 à 6 

II. APPLICATION DE LA PRÉSOMPTION nos 7 à 32 

III. PARTIES COMMUNES ET LIEU PRIVÉ no 33 

I. CARACTÈRE SUPPLÉTIF DE L'ARTICLE 3

1. La disposition de l'art. 3, al. 2, n'a qu'un caractère supplétif : V. • Civ. 1re, 21 mars 1966 : Bull. civ. I, no 195 • Paris, 18 nov. 1983 : RDI 1984. 89 • 9 déc. 2015, [image: ] no 13/23409 : Rev. loyers 2016. 95, obs. S. B. 

Le classement par un règlement de copropriété des parties d'immeuble dans la catégorie des parties privatives ou des parties communes est exclusif de l'application des art. 2 et 3 de la L. du 10 juill. 1965. • Civ. 3e, 5 déc. 2024, [image: ] no 23-16.359 : Loyers et copr. 2025, no 28, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 1/2025. 32, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2/2025. 31, obs. Zalewski-Sicard. [image: ] Sur l'inapplicabilité de l'art. 3 au regard d'énonciations claires et précises du règlement de copropriété, V. aussi • Paris, 7 juill. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 532. 

Il appartient au syndicat et aux copropriétaires demandeurs d'agir en nullité d'une convention annexée au règlement de copropriété et portant exclusion de la chaufferie des parties communes, d'agir en nullité de cette convention dans le délai de cinq ans de l'art. 1304 C. civ. • Civ. 3e, 5 déc. 2007 : [image: ] Administrer 4/2008. 46, obs. Bouyeure ; IRC mars 2009. 11, obs. Ritschy. 

2. Dans un immeuble en copropriété, sont présumées communes, à défaut de titres contraires, toutes les parties du bâtiment qui ne sont pas affectées à l'usage exclusif de l'un des copropriétaires. • Civ. 3e, 6 mai 1971, [image: ] no 69-13.726 P. – V. aussi • Civ. 3e, 19 juill. 1995 : [image: ] RDI 1995. 792, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1995, no 531 ; IRC déc. 1996. 12, obs. Ritschy. [image: ] La seule circonstance que des tantièmes de propriété de parties communes aient été affectés à une terrasse ne prouve pas qu'elle ait un caractère privatif. • Paris, 7 oct. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 123. [image: ] Sur l'obligation, pour les juges, de rechercher si les bâtiments et terrains litigieux sont affectés à l'usage ou à l'utilité de tous les copropriétaires ou de certains d'entre eux, V. • Civ. 3e, 23 janv. 1991 : [image: ] Loyers et copr. 1991, no 129. 

3. Règlement de copropriété ambigu. Lorsqu'un règlement de copropriété désigne successivement un lot comme partie privative et comme partie commune, pour décider dans quelle catégorie il entre, il faut s'attacher non pas aux termes employés mais au statut particulier de ce lot tel qu'il est organisé par le règlement. • Paris, 8 nov. 1969 : D. 1970. 250, note Giverdon • Civ. 1re, 11 mai 1966 : AJPI 1966. 1016, note Cabanac. 

4. Portée d'une notice descriptive annexée à l'acte de vente (résidence de tourisme). Ayant retenu à bon droit que la notice descriptive, qui indique les caractéristiques techniques tant de l'immeuble lui-même que des travaux d'équipement intérieur ou extérieur indispensables à son implantation et à son utilisation, a pour rôle de déterminer les spécificités principales de la construction, la nature et la qualité des matériaux, sans pour autant définir davantage les droits de l'acquéreur ni primer sur les dispositions claires du règlement et de l'état descriptif de division établissant le titre conventionnel de copropriété auquel les acquéreurs ont adhéré et relevé que ces dispositions conféraient aux lots litigieux des tantièmes des parties communes générales, leur consistance précise, leur destination et leur caractère privatif exprès exclusif de toute partie commune, la cour d'appel en a exactement déduit que la demande de requalification des parties privatives des lots litigieux en parties communes devait être rejetée. • Civ. 3e, 9 mai 2019, [image: ] no 18-16.717 P : D. 2019. 990 [image: ] : D. actu. 31 mai 2019, obs. Dreveau ; Loyers et copr. 2019, no 133, obs. Coutant-Lapalus ; Rev. loyers 2019. 311, note Zalewski-Sicard ; Administrer 7/2019. 60, obs. Bouyeure ; IRC 9/2019. 14, obs. Hocquard ; Defrénois 38/2019. 35, obs. Le Floch. 

5. Qualification de « lot ». BIBL. Kichinewsky-Broquisse, Gaz. Pal. 1993. 2. Doctr. 1215. – Roux, Rev. loyers 2014. 3 (lots atypiques). [image: ] Un lot constitué de tantièmes de propriété de parties communes ne peut être qualifié de partie commune au motif qu'il est affecté au service du gardiennage de l'immeuble et construit sur une partie commune. • Civ. 3e, 3 mai 1990 : [image: ] Loyers et copr. 1990, no 316 • 27 juin 1990 : [image: ] ibid. 1990, no 359 ; D. 1991. Somm. 77, obs. Giverdon [image: ] • 25 janv. 1994 : [image: ] Loyers et copr. 1994, no 163. – V. aussi • Civ. 3e, 19 nov. 1986 : [image: ] Rev. loyers 1987. 57 • 7 déc. 1988, [image: ] no 87-13.271 P : D. 1988. IR 300 • 17 mai 1995 : [image: ] RDI 1995. 585, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1995, no 380 • 19 juin 1996, [image: ] no 94-12.354 P : RDI 1996. 604, obs. Capoulade [image: ] ; AJPI 1996. 1025, note Guitard ; Loyers et copr. 1996, no 402 ; IRC avr. 1997. 8, note Capoulade • 21 déc. 2017, [image: ] no 16-24.180 : AJDI 2018. 131 [image: ] ; Loyers et copr. 2018, no 45, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 3/2018. 44, obs. Bouyeure. [image: ] Justifiant la clause affectant un lot à usage de conciergerie (obligation faite au propriétaire de laisser son local à la disposition du syndicat pour le logement de la concierge moyennant le versement d'un loyer), V. • Toulouse, 24 mars 2014 : [image: ] Rev. loyers 2014. 380. [image: ] V. encore : à propos de l'affectation d'un lot privatif au gardien, communiquant avec la loge, • Paris, 7 févr. 2008, [image: ] no 07/00702 : AJDI 2008. 400 [image: ] ; Administrer 11/2009. 72, obs. Gélinet. [image: ] ... À propos de la transformation de la loge en partie commune, • Civ. 3e, 26 juin 1991 : [image: ] Loyers et copr. 1991, no 348. – V. Vigneron, ibid. déc. 1988, p. 2 ; Guillot, Administrer 10/1990. 11. [image: ] Comp., sur le caractère inopérant d'une affectation de tantièmes au lot ne résultant que de l'état descriptif de division : • Paris, 26 nov. 1993 : Administrer 12/1994. 56 ; Loyers et copr. 1994, no 210. – Contra, auparavant : • TGI Paris, 24 sept. 1980 : D. 1981. IR 209, obs. Giverdon • Civ. 3e, 2 juill. 1975, [image: ] no 74-11.729 P. 

Sur le caractère de logement de fonction au regard des lois sur les baux d'habitation, V. • Paris, 30 oct. 1990 : JCP 1991. IV. 282. 

6. Prescription acquisitive. BIBL. Roux, Constr.-Urb. 2004. Chron. 4. – Celebic, Rev. bleue 4/2008. 32. – Degage, Defrénois 2012. 179 (distinction entre propriété et jouissance exclusive d'une partie commune acquise par prescription). – Lelièvre, ADI 2024. 117 (conditions et mises en œuvre pratique). – Fleury, Loyers et copr. 2025. Étude15. [image: ] Les parties communes ne peuvent être transformées en parties privatives par prescription acquisitive, en l'absence de bonne foi. • TGI Paris, 9 mai 1975 : D. 1976. IR 69 • 20 mai 1976 : D. 1976. IR 320 • Paris, 30 juin 1992 : Administrer 5/1993. 57 • 13 déc. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 229 • 9 juin 1999 : Loyers et copr. 1999, no 275 ; IRC mars 2000. 10, obs. Ritschy. [image: ] Doit être approuvé le juge qui, pour refuser l'action en prescription acquisitive d'une partie commune, relève que, selon les termes de l'état descriptif de division et du règlement de copropriété, le propriétaire du lot litigieux était autorisé à fermer la véranda sur la terrasse commune dont il avait la jouissance privative, ce dont il résulte que la possession était équivoque. • Civ. 3e, 17 déc. 2015, [image: ] no 14-13.832 P : D. actu. 4 janv. 2016, obs. Le Rudulier ; Loyers et copr. 2016, no 50, obs. Vigneron. – V. aussi • Paris, 26 oct. 2016, [image: ] no 14/22446 : Rev. loyers 2016. 503, obs. S. B. • 20 avr. 2022, [image: ] no 18/28753 : Administrer 8-9/2022. 42, obs. Déchelette-Tolot (terrasse). [image: ] Comp., en ce sens qu'un copropriétaire peut se prévaloir de la prescription acquisitive de plusieurs pièces édifiées sur une partie commune sur laquelle il dispose d'un droit de jouissance exclusive : • Paris, 20 nov. 2020, [image: ] no 18/205897 : Loyers et copr. 2021, no 64, obs. Ivars. – Sur la notion de « partie commune à jouissance privative », V. art. 6-3 [image: ] et la jurisprudence y afférent. [image: ] L'usage du sous-sol par un copropriétaire ne caractérise pas un acte non équivoque de propriété exclusive, non plus que l'accès supplémentaire au sous-sol à partir d'un lot sans autorisation de l'assemblée ne constitue un acte de possession publique et non équivoque permettant de prescrire. • Toulouse, 16 juin 2014 : [image: ] AJDI 2015. 46 [image: ]. [image: ] Pour un exemple de prescription acquisitive : d'une cour commune au profit d'un copropriétaire ayant été autorisé à agrandir son magasin sur l'emplacement de la cour, V. • Civ. 3e, 25 janv. 2005 : [image: ] AJDI 2005. 314 [image: ] ; Rev. loyers 2005. 342 ; Administrer 5/2005. 48, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2014, no 93, obs. Vigneron. – V. aussi • Montpellier, 30 janv. 2018, [image: ] no 15/05761 : Rev. loyers 2018. 169, obs. S. B. ; Gaz. Pal. 29 mai 2018. 21 • Paris, 21 mai 2025, [image: ] no 21/11282 : Administrer 7/2025. 75, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] … D'une cave au profit d'un copropriétaire, V. • Paris, 3 avr. 2024, [image: ] no 20/05751 : Administrer 5/2024. 43, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] … D'une cave au profit du syndicat, V. • Paris, 7 mai 2002 : Loyers et copr. 2002, no 270 • 27 avr. 2011 : [image: ] AJDI 2011. 632 [image: ]. [image: ] Contra, en ce sens que le syndicat ne peut acquérir par prescription les parties privatives d'un lot : • Reims, 4 févr. 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 128, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2014. 268. [image: ] Refusant à un copropriétaire la jonction de sa possession d'une cour avec celle de son auteur, son titre de propriété ne mentionnant pas l'existence de cette cour, V. • Civ. 3e, 14 déc. 2004 : [image: ] Administrer 5/2005. 48, obs. Bouyeure. [image: ] Concernant la jonction de possession entre le vendeur et l'acquéreur (C. civ., art. 2265), jugeant que la jouissance des parties communes attachées à la qualité de copropriétaire est distincte du droit de jouissance exclusif attaché à un lot, V. • Civ. 3e, 18 janv. 2018, [image: ] no 16-16.950 : D. 2018. Pan. 1772 [image: ], spéc. 1782, obs. Reboul-Maupin ; AJDI 2018. 455, obs. Le Rudulier [image: ] ; RTD civ. 2018. 443, obs. Dross [image: ] ; SNH 4/18 inf. 2, obs. Collomp ; JCP 2018. 404, no 6, obs. Périnet-Marquet ; Loyers et copr. 2018, no 74, obs. A. Lebatteux ; Rev. loyers 2018. 166, obs. Zalewski-Sicard ; IRC avr. 2018. 15, note Poulichot ; Administrer 4/2018. 34, obs. Bouyeure. – Rappr. : • Civ. 3e, 11 janv. 2024, [image: ] no 22-21.817 : Administrer 2/2024. 51, obs. Déchelette-Tolot • 12 déc. 2024, [image: ] no 23-12.968 : Loyers et copr. 2025, no 31, obs. A. Lebatteux ; Defrénois 32/2025. 32, obs. Laurent • 12 déc. 2024, [image: ] no 23-12.804 : Administrer 2/2025. 42, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 3/2025. 53, obs. Zalewski-Sicard ; Defrénois 32/2025. 32, obs. Laurent. 

Refusant l'acquisition de la prescription abrégée en l'absence : d'actes de possession accomplis personnellement à titre de propriétaire par les intéressés, V. • Civ. 3e, 25 févr. 1998, [image: ] no 96-15.045 P : RDI 1998. 288, obs. Capoulade [image: ] ; Defrénois 1998. 811, obs. Atias ; Gaz. Pal. 1998. 1. Pan. 117. [image: ] … De juste titre, V. • Paris, 10 janv. 2008 : JCP 2008. IV. 1280 (W.-C. communs). [image: ] Le titre de propriété ne permet pas de revendiquer la prescription abrégée. • Chambéry, 25 janv. 2011 : [image: ] D. 2012. Pan. 2412, spéc. 2417, obs. Tomasin [image: ] ; AJDI 2011. 305 [image: ]. 

Le fait de voter aux assemblées générales et d'acquitter les charges de copropriété caractérise des actes matériels de possession, dont le caractère public a pour effet d'écarter le vice de clandestinité. En outre, l'exception tirée de la mauvaise foi ne peut être utilement opposée à l'effet acquisitif de la possession trentenaire du revendiquant d'un lot. • Paris, 10 mai 2007 : AJDI 2007. 844, note Forest [image: ]. V. aussi l'arrêt de rejet : • Civ. 3e, 28 oct. 2008 : [image: ] Administrer 1/2009. 45, obs. Bouyeure ; IRC juin 2009. 16, obs. Ritschy. 

Un droit de jouissance privatif sur des parties communes est un droit réel et perpétuel qui peut s'acquérir par usucapion. • Civ. 3e, 24 oct. 2007, [image: ] no 06-19.260 P : D. 2007. AJ 2803 [image: ] ; ibid. 2008. Pan. 2458 spéc. 2462, obs. Mallet-Bricout [image: ] ; Administrer 1/2008. 58, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2007, no 255, obs. Vigneron ; JCP 2008. I. 127, no 15, obs. Périnet-Marquet ; ibid. JCP N 2007. 1328, note Stemmer. – V. aussi • Civ. 3e, 22 oct. 2020, [image: ] no 19-21.732 : AJDI 2021. 223 [image: ] ; RDI 2021. 30, obs. Bergel [image: ] ; SNH 42/20 inf. 7 ; Defrénois 22 avr. 2021. 30, obs. Laurent ; ibid. 27 mai 2021. 21, obs. Laurent ; Administrer 1/2021. 52, obs. Bouyeure • Paris, 30 avr. 2009 : Loyers et copr. 2009, no 304, obs. G. V. ; IRC mai 2010. 10, obs. Ritschy • 15 mai 2019, [image: ] no 17/06400 : Administrer 8-9/2019. 47, obs. Bouyeure. [image: ] En ce sens que le propriétaire d'un lot au rez-de-chaussée est fondé à se prévaloir de l'usucapion sur la cour permettant d'accéder à son lot dès lors qu'il l'utilise et l'entretient seul depuis plus de trente ans, ainsi que la clôture et le portillon, V. • Civ. 3e, 11 juill. 2019, [image: ] no 18-17.771 : AJDI 2019. 910 [image: ] ; SNH 26/19 inf. 6, obs. Collomp ; Loyers et copr. 2019, no 154, obs. A. Lebatteux ; Administrer 10/2019. 52, obs. Bouyeure. [image: ] V. aussi, pour une cave (numéro erroné), • Civ. 3e, 19 oct. 2022, [image: ] no 21-19.852 : Administrer 12/2022. 51, obs. Déchelette-Tolot ; Defrénois 18/2023. 25, obs. Laurent. [image: ] Comp., à défaut de possession trentenaire ; • Civ. 3e, 15 févr. 2023, [image: ] no 21-21.446 : Administrer 3/2023. 50, obs. Déchelette-Tolot ; Loyers et copr. 2023, no 68, obs. Courant-Lapalus. – Comp., lorsqu'un autre copropriétaire a acquis le droit par voie de justice : • Civ. 3e, 9 sept. 2008 : [image: ] Rev. loyers 2008. 516. [image: ] Admettant la prescription acquisitive, s'agissant d'actes de possession ne constituant pas de simples tolérances puisqu'ils se sont exercés de manière exclusive pendant tout le temps de la prescription trentenaire, V. aussi : • Paris, 22 avr. 1992 : RDI 1992. 368, obs. Giverdon [image: ] ; Administrer 11/1992. 78. – Dans le même sens : • Paris, 18 nov. 1994 : D. 1997. Somm. 243, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1995, no 329. – V. aussi : • Civ. 3e, 29 janv. 2003 : [image: ] Administrer 6/2003. 55, obs. Alfandari • Civ. 3e, 10 déc. 2003, [image: ] no 02-13.820 : Administrer 11/2004. 38, obs. Bouyeure. • 29 févr. 2012, [image: ] no 10-26.738 : RTDI 2/2012. 62, obs. Sénéchal • Paris, 25 juin 1996 : Loyers et copr. 1996, no 440. [image: ] Comp., refusant la prescription acquisitive à propos d'un couloir dont les copropriétaires n'ont eu la jouissance qu'à la suite d'une tolérance : • Civ. 3e, 20 mars 1996 : [image: ] Loyers et copr. 1996, no 271 ; Rev. loyers 1996. 301. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 3 mars 2004 : [image: ] Administrer 11/2005. 35, obs. Bouyeure. [image: ] V. encore, jugeant qu'un acte de pure faculté de simple tolérance ne pouvant fonder ni possession ni prescription, une cour d'appel en a exactement déduit qu'un copropriétaire ne peut se voir reconnaître un droit exclusif et perpétuel de jouissance sur un jardin, • Civ. 3e, 6 mai 2014 : [image: ] JCP N 2014. Actu. 680 ; Rev. loyers 2014. 376, obs. Plaidy ; RTDI 3/2014. 50, obs. Cohet. – Sur la question, V. aussi Atias, Administrer 11/2005. 21. [image: ] Comp. encore, précisant qu'un copropriétaire ne saurait se prévaloir de la prescription acquisitive (qui ne peut résulter que d'actes ni clandestins, ni discontinus ni équivoques) pour revendiquer la jouissance privative d'une terrasse : • Paris, 30 avr. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 241. – Comp. aussi : • Civ. 3e, 9 juill. 2020, [image: ] no 19-14.968 : Administrer 10/2020. 38, obs. Bouyeure. [image: ] Le droit d'usage et de jouissance sur une partie commune ne constitue pas pour son titulaire un juste titre permettant une usucapion abrégée. • Civ. 3e, 5 oct. 1994, [image: ] no 92-15.926 P : D. 1997. Somm. 245, obs. Giverdon [image: ]. – V. aussi • Aix-en-Provence, 18 juin 2010 : [image: ] Administrer 10/2010. 65, obs. Roux. – Comp. : • Paris, 15 sept. 1995 : Defrénois 1996. 803, obs. Atias. 

L'état descriptif de division ne confère aucun droit particulier au syndicat et ne constitue pas le juste titre visé à l'art. 2265 [2272] C. civ. requis pour se prévaloir de l'acquisition par usucapion d'une servitude de surplomb de la propriété voisine. • Civ. 3e, 30 avr. 2002, [image: ] no 00-17.356 P : Administrer 11/2002. 35, obs. Bouyeure ; JCP 2003. I. 172, no 1, obs. Périnet-Marquet. – Rappr. : • Poitiers, 11 déc. 2018, [image: ] no 17/01238 : Rev. loyers 2019. 97, obs. Benilsi. [image: ] La prescription abrégée est inapplicable à celui qui tient ses droits du véritable propriétaire. • Civ. 3e, 22 nov. 2011 : [image: ] D. 2013. Pan. 1856, spéc. 1858, obs. Tomasin [image: ] ; AJDI 2012. 372, obs. Le Rudulier [image: ] ; Administrer 3/2012. 47, obs. Bouyeure. [image: ] Sur la notion de juste titre justifiant, aux termes de l'art. 2272 C. civ., une prescription abrégée, V. aussi • Paris, 11 avr. 1996 : Administrer 5/1997. 48, note Le Masson. [image: ] V. encore • Paris, 1er avr. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 312 • 9 juin 1999 : préc. 

Le concierge ne peut commencer à prescrire à titre de propriétaire puisqu'il est le préposé du syndicat, qu'il occupe les lieux en tant que logement de fonction, et que la loge et ses dépendances sont des parties communes. • Paris, 8 avr. 1999 : AJDI 1999. 719 [image: ]. 

Jugeant qu'un simple locataire, qui détient la chose en vertu d'un titre excluant de sa part toute prétention à la propriété ne peut prétendre avoir prescrit à titre de propriétaire, V. • Paris, 31 janv. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 223. 

Les actes de vente de biens immobiliers, constitués par des lots de copropriété qui sont nécessairement constitués de parties privatives et de quotes-parts de parties communes, peuvent être le juste titre qui permet à l'ensemble des propriétaires de prescrire, selon les modalités de l'art. 2265 [2272] C. civ., sur les parties communes de la copropriété, les droits indivis de propriété acquis accessoirement aux droits exclusifs qu'ils détiennent sur les parties privatives de leurs lots. • Civ. 3e, 30 avr. 2003, [image: ] no 01-15.078 P : D. 2003. Somm. 2047, obs. Mallet-Bricout [image: ] ; AJDI 2003. 768, obs. Giverdon [image: ] ; RTD civ. 2003. 523, obs. Revet [image: ] ; Administrer 11/2003. 39, obs. Bouyeure ; Constr.-Urb. 2003, no 273, obs. Sizaire ; JCP 2003. I. 172, no 1, obs. Périnet-Marquet ; Loyers et copr. 2003, no 186, obs. Vigneron. • Civ. 3e, 25 mars 2014 : [image: ] AJDI 2014. 874, obs. Le Rudulier [image: ].– Rappr. : • Paris, 31 mars 2023, [image: ] no 20/06283 : Administrer 6/2023. 41, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Jugeant, dans le même sens, au visa de l'art. 2272 C. civ., V. • Civ. 3e, 7 déc. 2017, [image: ] no 16-23.182 : Loyers et copr. 2018, no 46, obs. A. Lebatteux ; Administrer 2/2018. 34, obs. Bouyeure. 

II. APPLICATION DE LA PRÉSOMPTION

7. Sol. Un copropriétaire dont les parties privatives sont constituées par un bâtiment ne dispose pas d'un droit exclusif de propriété sur le sol d'implantation du bâtiment. • Civ. 3e, 11 janv. 1995 : [image: ] D. 1998. Somm. 264, obs Capoulade [image: ] ; RDI 1995. 369, obs. Capoulade [image: ]. [image: ] Le sol d'un bâtiment, réputé partie commune, comprend non seulement la surface sur laquelle est construit le bâtiment, mais également le tréfonds qui lui sert d'assise. Le propriétaire du lot situé immédiatement au-dessus ne saurait disposer dudit tréfonds. • Paris, 7 janv. 1999 : Loyers et copr. 1999, no 138 ; AJDI 1999. 243 [image: ] ; IRC janv. 2000. 11, obs. Ritschy. [image: ] Le caractère commun du sol s'étend à tout ce qui y est intégré (puits, fosses d'aisance, fondations, canalisations). • Même arrêt. [image: ] Le sol du passage est une partie commune. Le fait que le passage soit considéré comme faisant partie d'une voie privée ne lui enlève pas pour autant ce caractère. • Paris, 18 sept. 2003 : Rev. loyers 2003. 669. [image: ] Le sol sous des arcades est une partie commune. • Civ. 3e, 11 déc. 2012 : [image: ] AJDI 2013. 125 [image: ] ; Administrer 3/2013. 48, obs. Bouyeure. – V. aussi • Civ. 3e, 6 févr. 2020, [image: ] no 18-18.825 : AJDI 2020. 625 [image: ] ; Loyers et copr. 2020, no 54, obs. Coutant-Lapalus. 

8. Galerie marchande. Pour un règlement de copropriété rangeant la voie intérieure formant galerie marchande traversant la copropriété parmi les parties communes, V. • Civ. 3e, 14 sept. 2017, [image: ] no 16-19.228 : AJDI 2017. 783 [image: ] ; Loyers et copr. 2017, no 216, obs. Coutant-Lapalus. 

9. Sous-sol. Pour être déclaré partie commune, le sous-sol doit être affecté à l'usage de tous les copropriétaires. • Civ. 3e, 17 déc. 2015, [image: ] no 14-20.138 : AJDI 2016. 280 [image: ] ; Loyers et copr. 2016, no 75, obs. Vigneron ; Administrer 4/2016. 43, obs. Bouyeure. 

10. Cour. Une cour doit être déclarée partie commune dès lors que le copropriétaire ne peut justifier ni d'un titre sur celle-ci ni d'une affectation de la cour à son usage exclusif. • Civ. 1re, 7 nov. 1960 : Bull. civ. I, no 475. [image: ] Comp., jugeant qu'une cour peut constituer une partie privative dès lors que l'état descriptif de division la qualifie de « lot », renversant ainsi la présomption de l'art. 3 : • Civ. 3e, 15 déc. 2009 : [image: ] Rev. loyers 2010. 88. 

Sur l'utilisation des cours pour le stationnement des véhicules, V. jurisprudence ss. art. 4, note 8 [image: ].

11. Toit. Le toit, élément du gros œuvre, est une partie commune. • Bastia, 23 janv. 1979 : D. 1981. IR 210, obs. Giverdon. [image: ] V. aussi, pour une verrière, • Paris, 16 janv. 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 162, obs. G. V. • Rennes, 6 juin 2019, [image: ] no 16/05307 : Rev. loyers 2019. 422, obs. Benilsi. [image: ] Mais un toit en plaques ondulées légères n'est pas une toiture relevant des parties communes. • Civ. 3e, 9 juill. 2014 : [image: ] AJDI 2014. 791 [image: ]. [image: ] Et une marquise implantée dans le gros œuvre n'ayant d'utilité que pour un seul copropriétaire n'est pas une partie commune. • Civ. 3e, 20 déc. 2018, [image: ] no 17-28.925 : AJDI 2019. 218 [image: ] ; Loyers et copr. 2019, no 40, obs. Coutant-Lapalus. – Comp., concernant un appentis : • Civ. 3e, 4 nov. 2021, [image: ] no 20-15.534 : AJDI 2022. 128 [image: ]. [image: ] La toiture mise en place par un copropriétaire sur son lot et à son seul usage privatif est une partie privative et non une partie commune. • Bastia, 25 sept. 2024, [image: ] no 23/00054 : AJDI 2025. 473 [image: ]. 

Pour les terrasses, V. note 25 [image: ].

12. Escalier. l'escalier n'est ni un service collectif, ni un élément d'équipement commun, mais une partie commune. • TGI Paris, 11 mai 1968 : Gaz. Pal. 1968. 2. 95 • 28 avr. 1976 : D. 1976. IR 309 • 8 mai 1976 : ibid. – V. aussi • Civ. 3e, 19 juin 2012 : [image: ] RTDI 4/2012. 55, obs. Maistre du Chambon • Orléans, 10 juill. 2023, [image: ] no 20/02499 : Loyers et copr. 2023, no 155, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Dès lors, le coût des travaux de ravalement et de réfection de la peinture doit être compris dans les charges communes entre tous les copropriétaires. • Civ. 3e, 12 janv. 1982 : [image: ] D. 1982. IR 434, obs. Giverdon. – Comp. : • Civ. 3e, 23 nov. 1977, [image: ] no 75-15.217 P : D. 1978. IR 294, obs. Giverdon. [image: ] V. aussi, pour les tapis, • TGI Paris, 28 oct. 1976 : D. 1977. IR 320, obs. Giverdon. [image: ] ... Pour l'éclairage, • Paris, 15 oct. 1979 : D. 1980. IR 238, obs. Giverdon. [image: ] Ne saurait ranger un escalier parmi les parties communes une cour d'appel qui ne constate pas que les escaliers et l'entrée de l'immeuble sont affectés à l'usage ou à l'utilité de l'ensemble des copropriétaires ou de plusieurs d'entre eux. • Civ. 3e, 12 déc. 2019, [image: ] no 18-22.757 : Administrer 02/2020. 39, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2020, no 42, obs. Coutant-Lapalus. – Rappr. : • Civ. 3e, 10 sept. 2020, [image: ] no 18-23.797 : Loyers et copr. 2020, no 120, obs. Coutant-Lapalus. 

V. aussi note 67 [image: ] ss. art. 10.

13. Canalisations. BIBL. Sablière, AJDI 2014. 661 [image: ] (colonnes montantes d'eau, de gaz et d'électricité). – Berrebi, Loyers et copr. 2016. Étude 2 (colonnes montantes : ERDF et le jeu de Mistigri). – Gil, IRC mai 2018. 11 (colonnes montantes). [image: ] Une canalisation est en principe une partie commune, à moins qu'elle ait été déclarée partie privative par le règlement de copropriété. • Paris, 18 nov. 1983 : D. 1984. IR 380, obs. Giverdon • 22 mai 1992 : Loyers et copr. 1992, no 439 • 3 mars 1993 : Administrer 12/1993. 55 • 16 juill. 1995 : IRC nov. 1996. 17, obs. Ritschy. – V. aussi • Civ. 3e, 1er juill. 2003 : [image: ] Administrer 11/2003. 42, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2003, no 250, obs. Vigneron • 28 févr. 2007 : Administrer 5/2007. 49, obs. Bouyeure (tuyauterie de chauffage central, partie commune spéciale) • Paris, 16 mars 2011 : [image: ] D. 2012. Pan. 2412, spéc. 2416, obs. Tomasin [image: ] ; Administrer 6/2011. 42, obs. Bouyeure • Caen, 14 nov. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 458 [image: ] (canalisation privée située dans la dalle d'un couloir commun). – Comp. : • Versailles, 20 mars 1985 : RDI 1985. 413. – V. Vieille, Ann. loyers 1977. 488. [image: ] Une conduite encastrée dans le couloir qui dessert des parties privatives est une partie commune spéciale aux lots desservis. • Civ. 3e, 7 juill. 2015, [image: ] no 14-12.666 : AJDI 2016. 439, obs. Le Rudulier [image: ] ; Loyers et copr. 2015, no 209, obs. Vigneron ; Administrer 11/2015. 42, obs. Bouyeure. [image: ] Des canalisations desservant exclusivement un lot, mais situées dans un autre lot, sont des parties communes. • Civ. 3e, 26 janv. 2017, [image: ] no 15-28.256 : AJDI 2017. 291 [image: ]. [image: ] V. aussi note 4 [image: ] ss. art. 6-3, et art. 2, note 5 [image: ].

Concernant les colonnes montantes électriques, V. App., vo Colonnes montantes électriques, C. énergie, art. L. 346-1 à L. 346-5.

14. Couloir. Un couloir faisant communiquer deux parties communes, qualifié lot privatif, est en réalité une partie commune. • Paris, 19 déc. 1978 : D. 1980. IR 152. [image: ] Qualifant de « partie commune » un couloir non visé par le règlement de copropriété, V. • Toulouse, 22 janv. 2025, [image: ] no 21/03762 : AJDI 2025. 712 [image: ]. 

15. Gros œuvre. Jugeant que les juges du fond apprécient souverainement la notion de gros œuvre, V., à propos d'un mur extérieur assurant la protection de l'immeuble, • Civ. 3e, 28 févr. 2001, [image: ] no 99-15.226 P : D. 2002. Somm. 1527, obs. Bouyeure [image: ] ; Loyers et copr. 2001, no 131. – V. aussi • Civ. 3e, 2 déc. 2014 : [image: ] AJDI 2015. 210 [image: ] ; Administrer 2/2015. 46, obs. Bouyeure (solives) • Lyon, 26 sept. 2017, [image: ] no 15/05380 : Rev. loyers 2017. 445, obs. S. B. [image: ] En ce sens que, pour une villa, le gros œuvre peut relever des parties privatives, V. • Lyon, 3 sept. 2024, [image: ] no 21/08384 : AJDI 2025. 370 [image: ]. 

16. Plancher. En constatant que le plancher était constitué d'une ossature bois de poutrelles fichées directement dans le mur destinées à accueillir la portance du revêtement formant le sol et que ces poutrelles étaient infectées d'insectes, et en relevant que le règlement de copropriété qualifiait le gros œuvre des planchers de partie commune, une cour d'appel en a exactement déduit que les travaux de remise en état portaient sur des parties communes. • Civ. 3e, 20 oct. 2016, [image: ] no 15-22.671 : AJDI 2017. 48 [image: ] ; Administrer 2/2017. 51, obs. Bouyeure. 

17. Porte. Faute d'être réservés à l'usage exclusif d'un seul copropriétaire, une porte et un palier sont des parties communes. • Civ. 3e, 3 avr. 2002 : [image: ] Loyers et copr. 2002, no 191. [image: ] Pour un exemple de palier sur lequel porte un droit de jouissance exclusif conféré à un copropriétaire déterminé tant que les lots desservis par ce palier demeurent réunis entre ses mains, V. • Paris, 9 janv. 2009 : Loyers et copr. 2009, no 136, obs. G. V. 

18. Fenêtre (ossature métallique). En ce sens que bien que des fenêtres en façade soient privatives, les ossatures métalliques qui portent les châssis des vitrages peuvent être des parties communes, V. • Civ. 3e, 5 mars 2018, [image: ] no 16-26.177 : AJDI 2018. 445 [image: ]. 

19. Gaines et produits. Les gaines et conduits sont parties communes, sauf dispositions contraires du règlement de copropriété. • TGI Paris, 21 oct. 1976 : D. 1978. IR 129 • 9 juin 1977 : D. 1978. IR 130. 

Ne perdent pas leur qualification de parties communes du seul fait de leur non-utilisation actuelle, les conduits de fumée affectés à l'usage de certains copropriétaires, qui n'ont pas renoncé définitivement à leur usage, leur réutilisation pouvant facilement être reprise après chemisage ou tubage. • Versailles, 17 févr. 1995 : BICC 1995, no 785 ; Rev. huiss. 1996. 112. 

20. Châssis vitrés. Pour le classement dans les parties communes de châssis vitrés aménagés dans les boxes, V. • Civ. 3e, 4 juill. 1990 : [image: ] Loyers et copr. 1990, no 399. – Comp. : • Civ. 3e, 22 févr. 1995 : [image: ] Rev. loyers 1995. 281. [image: ] Qualifiant des bow windows à la fois de partie commune (gros œuvre) et de partie privative (ouvrant, plafond et revêtement de sol), V. • Dijon, 21 avr. 2011 : [image: ] AJDI 2011. 633 [image: ]. 

21. Éléments d'équipement commun. Sur la qualification d'éléments d'équipement commun : des ascenseurs, V. • Civ. 3e, 19 févr. 1976 : [image: ] JCP 1977. II. 18525, note Guillot. [image: ] ... Des installations de chauffage central. • Civ. 3e, 30 oct. 1978 : [image: ] D. 1979. IR 442, obs. Giverdon ; RDI 1979. 240. [image: ] ... Des surcompresseurs d'eau. • Rouen, 29 mai 1973 : D. 1973. IR 156. [image: ] Sur les antennes de télévision, V. Cabanac, AJPI 1966. 405.

22. Locaux des services communs. Viole l'art. 1315 [1353], al. 1er, C. civ., aux termes duquel celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver, une cour d'appel qui, pour condamner le syndicat à retirer le local à poubelles, l'arrêt retient que, celui-ci ne produisant pas de pièces montrant suffisamment que le volume en question ne fait pas partie de la copropriété, l'action du demandeur pour faire cesser son trouble de jouissance résultant de nuisances provenant d'une partie de la copropriété est bien dirigée, alors qu'il incombait au demandeur d'établir que ce volume était placé sous le statut de la copropriété et administré par le syndicat. • Civ. 3e, 21 sept. 2022, [image: ] no 21-18.375 : Administrer 11/2022. 70, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Sur le logement du concierge, V. note 5 [image: ]. 

23. Balcons. BIBL. Bohbot et Abdelhadi, Rev. bleue 3-4-5/2024. 20. [image: ] Le règlement de copropriété peut valablement ranger les balcons dans les parties privatives ou dans les parties communes. • Riom, 3 mars 2011 : [image: ] AJDI 2011. 631 [image: ]. [image: ] Les balcons relèvent du gros œuvre et des parties communes, même s'ils ne sont pas expressément visés au règlement de copropriété. • Chambéry, 6 sept. 2016, [image: ] no 14/02808 : AJDI 2016. 845 [image: ]. [image: ] Doivent être considérées comme communes l'ossature et la maçonnerie des balcons, et comme privatifs les sols desdits balcons. • TGI Paris, 29 juin 1976 : D. 1976. IR 315. – V. aussi • Aix-en-Provence, 10 janv. 1985 : RDI 1987. 90. [image: ] Considérant comme partie commune l'étanchéité des balcons, en ce qu'elle concourt au clos et au couvert de l'immeuble, V. • Riom, 3 mars 2011 : [image: ] préc. – Rappr. • Paris, 31 mai 2023, [image: ] no 19/01106 : AJDI 2023. 608 [image: ]. [image: ] Comp. classant les balcons dans les parties privatives, quand bien même ils seraient constitutifs du gros œuvre et contribueraient à l'harmonie de l'ensemble : • TGI Marseille, 20 mai 1980 : Ann. loyers 1980. 1241, obs. Lafond ; Administrer 4/1981. 34. 

Qualifiant les garde-corps et les barres d'appui de parties communes, V. • Versailles, 13 sept. 2010 : [image: ] AJDI 2011. 63 [image: ]. [image: ] Jugeant que c'est par une interprétation souveraine des clauses du règlement de copropriété que la cour d'appel a qualifié les garde-corps des balcons de parties communes, V. • Civ. 3e, 20 mai 1998 : [image: ] RDI 1998. 412, obs. Capoulade [image: ] ; IRC déc. 1998. 17, obs. Ritschy. 

Le règlement de copropriété peut valablement ranger dans les parties privatives les balcons et leurs balustrades. • Civ. 3e, 24 oct. 1990 : [image: ] Loyers et copr. 1990, no 483. [image: ] Qualifiant les balcons de parties privatives, le règlement de copropriété ne les ayant pas rangés parmi les parties communes, V. • Civ. 3e, 20 juin 2006 : [image: ] Administrer 10/2006. 61, obs. Bouyeure. [image: ] Pour des balcons, terrassons, balustres et vases Médicis parties privatives, V. • Civ. 3e, 7 janv. 2021, [image: ] no 19-19.459 P : SNH 4/21 inf. 3, avec les obs. ; ibid. 8/21 inf. 4 ; Loyers et copr. 2021, no 47, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 5/2021. 51, obs. Bouyeure ; Rev. Loyers 2021. 146, obs. Guégan-Gélinet. [image: ] Rangeant, en dépit d'une contradiction du règlement de copropriété, les balustrades parmi les parties communes, dès lors qu'il est prévu que leur entretien et leur remplacement incombent au syndicat sous forme de charges communes, V. • Paris, 18 mars 2004 : AJDI 2004. 463 [image: ]. 

Sur la taxe sur les balcons, V. jurisprudence ss. art. 10, note 4 [image: ].

24. Garde-manger. Est partie commune le garde-manger constitutif d'un élément structurel de la façade sur cour de l'immeuble. • Paris, 7 déc. 2016, [image: ] no 15/00842 : Administrer 7/2017. 50, obs. Bouyeure. 

25. Terrasses. Les toitures-terrasses sont le plus souvent considérées comme des parties communes : V. • Civ. 1re, 15 mai 1962 : Bull. civ. I, no 250 • Civ. 3e, 30 mai 1973 : [image: ] AJPI 1973. 1173, note Bouyeure • 4 mai 1995, [image: ] no 93-11.121 P : D. 1995. Somm. 584, obs. Capoulade [image: ] ; RDI 1995. 584, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; AJPI 1995. 892, note Guitard ; Defrénois 1995. 1123, obs. Atias • Paris, 13 déc. 2017, [image: ] no 15/16384 : Administrer 3/2018. 41, obs. Bouyeure • 7 nov. 2018, [image: ] no 16/17804 : Rev. loyers 2019. 46, obs. Benilsi • Toulouse, 22 janv. 2025, [image: ] no 21/03762 : AJDI 2025. 713 [image: ]. [image: ] Dans le même sens, concernant les structures métalliques de terrasses, V. • Paris, 11 déc. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 119. [image: ] Pour un toit, V. • Paris, 14 déc. 1990 : D. 1991. IR 15 [image: ]. [image: ] Comp., pour des terrasses jugées parties privatives : • Civ. 1re, 20 mai 1963 : Bull. civ. I, no 259 ; Gaz. Pal. 1963. 2. 413 • Aix-en-Provence, 28 mars 2024, [image: ] no 19/08255 : AJDI 2024. 700 [image: ] (terrasse en ossature bois présumée démontable). – V. aussi • Civ. 1re, 24 juin 1964 : Bull. civ. I, no 340 ; Gaz. Pal. 1964. 2. 270 • Civ. 3e, 13 juill. 1999 : [image: ] RDI 1999. 676, obs. Giverdon [image: ]. [image: ] Qualifiant une terrasse de « partie commune » dans sa seule partie gros œuvre, V. • Montpellier, 8 juill. 2025, [image: ] no 22/05782 : Rev. loyers 10/2025. 43, obs. Benilsi. – V. aussi art. 2, note 5 [image: ]. 

26. Un droit de jouissance perpétuel accordé à un propriétaire de lot sur une terrasse désignée comme partie commune à l'état de division ne fait pas de cette terrasse une partie privative. • Civ. 3e, 29 oct. 1973 : [image: ] AJPI 1974. 206, note Bouyeure • Aix-en-Provence, 4 mars 1975 : JCP 1975. II. 18059, note Guillot • TGI Paris, 29 nov. 1979 : D. 1980. IR 446. [image: ] V. aussi, jugeant que le droit de jouissance, même affecté d'une quote-part de parties communes correspondant aux charges que son titulaire devait supporter, ne peut être assimilé à un droit de propriété, • Civ. 3e, 4 mai 1995 : [image: ] préc. note 25 [image: ]• 27 mars 2008, [image: ] no 07-11.801 P : D. 2008. AJ 1062 [image: ] ; ibid. 2008. Pan. 2691, spéc. 2691, obs. Atias [image: ] ; AJDI 2009. 35, note Tomasin [image: ] ; Administrer 6/2008. 47, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2008, no 139, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2008. 337, obs. Gélinet ; JCP 2008. I. 194, no 11, obs. Périnet-Marquet ; IRC janv.-févr. 2009. 15, obs. Ritschy • Poitiers, 15 juin 2011 : Loyers et copr. 2012, no 126, obs. G. V. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 4 nov. 2014 : [image: ] AJDI 2015. 289, obs. Le Rudulier [image: ] ; Loyers et copr. 2015, no 21, obs. Vigneron • Paris, 16 déc. 1999 : D. 2000. Somm. 213, obs. Atias [image: ]. [image: ] Sur : la charge d'entretien de la toiture-terrasse occupée exclusivement par un copropriétaire, V. • Civ. 3e, 30 mai 1973 : préc. note 25 [image: ]• TGI Paris, 18 avr. 1977 : D. 1978. IR 129 • 17 mars 1975 : D. 1976. IR 70. – Comp. : • TGI Nanterre, 1er avr. 1981 : D. 1982. IR 291, obs. Giverdon. [image: ] ... La responsabilité qui en découle. • Bordeaux, 4 mai 1981 : ibid. [image: ] ... Et l'absence de droit à y édifier des constructions. • Civ. 3e, 18 mars 1980 : [image: ] D. 1981. IR 210, obs. Giverdon • TGI Paris, 7 mai 1986 : D. 1981. IR 210, obs. Giverdon. [image: ] V. aussi notes 1 s. [image: ] ss. art. 6–3. – V. encore Guillot, Administrer 2/1985. 5.

27. Combles. BIBL. Atias, IRC janv. 2000. 22. – Hocquard, ibid. juill.-août 2003. 15 ; ibid. janv.-févr. 2006. 29 et mars 2006. 21 (rachat des combles). – Rocher, Administrer 11/2006. 19 (aménagement pour l'habitation). – Vigneron, Loyers et copr. 2012. Étude 14 (combles mutants). – Rodrigues, IRC 6/2024. 11.[image: ] Ne donne pas de base légale à sa décision l'arrêt qui décide, en l'absence d'une disposition du règlement de copropriété, qu'un comble doit être rangé dans les parties privatives sans rechercher à l'usage ou à l'utilité de qui cette partie de l'immeuble était réservée. • Civ. 3e, 14 févr. 1990, [image: ] no 88-17.781 P • 18 mai 1989 : Bull. civ. III, no 113 ; Defrénois 1989. 1399, obs. Souleau. [image: ] Pour des combles considérés : comme des parties communes, V. • Civ. 3e, 27 sept. 2006 : [image: ] AJDI 2006. 916 [image: ] ; Administrer 12/2006. 77, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2006. 481 • 17 janv. 2007 : [image: ] AJDI 2007. 843, note Capoulade [image: ] ; Administrer 4/2007. 52, obs. Bouyeure (appropriation privative par voie de fait) • 15 déc. 2009 : [image: ] Administrer 3/2010. 45, obs. Bouyeure • 30 nov. 2010 : [image: ] Administrer 3/2011. 42, obs. Bouyeure (accès possible uniquement depuis les parties communes) • 7 sept. 2017, [image: ] no 16-18.908 : AJDI 2017. 682 [image: ] ; Administrer 11/2017. 40, obs. Bouyeure • 30 mai 1995 : [image: ] RDI 1995. 583, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1995, no 381 (2e esp.) • 2 déc. 2004 : [image: ] AJDI 2005. 144 [image: ] • 2 déc. 2009 : AJDI 2010. 232 [image: ] • 31 mars 2016, [image: ] no 14-18.824 : AJDI 2016. 444 [image: ] ; Administrer 7/2016. 46, obs. Bouyeure • Paris, 6 mai 1993 : Administrer 2/1994. 68 • 25 oct. 2017, [image: ] no 15/18259 : Administrer 2/2018. 39, obs. Bouyeure. [image: ] ... Comme des parties privatives, V. • Civ. 3e, 6 oct. 1993 : [image: ] D. 1994. Somm. 203, obs. Bouyeure [image: ] ; Rev. loyers 1994. 24, note J.-C. Berthault • 17 mai 1995 : [image: ] RDI 1995. 583, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1995, no 381 (1re esp.) • 3 juill. 1996 : [image: ] RDI 1996. 603, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1996, no 402 • 9 juin 1999 : [image: ] RDI 1999. 455, obs. Capoulade [image: ] ; Rev. loyers 2000. 35, obs. Rémy • 22 mars 2000 : [image: ] RDI 2000. 234, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 2000, no 126 • Paris, 10 févr. 2005 : Rev. loyers 2005. 402 • 10 oct. 2012 : [image: ] Administrer 5/2013. 47, obs. Bouyeure • 13 déc. 2017, [image: ] no 15/15299 : Rev. loyers 2018. 112, obs. Benilsi. 

Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui, pour dire que le comble au droit de la coupole est une partie privative, retient qu'il résulte des descriptions des lieux effectuées par huissier [commissaire de justice] que les combles surmontés d'une coupole ne sont pas susceptibles, en raison de leur aménagement et de leur situation, d'être utilisés par plusieurs copropriétaires, qu'ils ne présentent aucune utilité, ni aucun intérêt pour l'ensemble des copropriétaires, n'abritent aucun élément collectif, ne sont affectés qu'à l'usage exclusif du propriétaire d'un lot et uniquement accessibles à partir de ce lot, alors qu'elle aurait dû rechercher si le fait que l'accès aux combles et à la coupole située en toiture, elle-même partie commune, ne pouvait se faire que par l'appartement du copropriétaire ne confère pas à ces combles le caractère de partie commune à usage privatif. • Civ. 3e, 26 janv. 2017, [image: ] no 15-25.859 : Loyers et copr. 217, no 88, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 4/2017. 39, obs. Bouyeure. [image: ] En ce sens que le fait que le syndicat ait antérieurement pris en charge le coût de remplacement des coupoles situées au-dessus d'un lot privatif constitue un motif impropre à en établir la nature de partie commune, V. • Civ. 3e, 20 mai 2021, [image: ] no 19-24.440 : AJDI 2022. 127, obs. Le Rudulier [image: ] ; Administrer 8-9/2021. 35, obs. Bouyeure. 

28. Amiante. En raison de la fonction particulière de sécurité au profit de tous les copropriétaires, remplie par le flocage d'amiante appliqué dès l'origine de la construction, la présomption de l'art. 3 doit conduire à considérer ce revêtement comme partie commune. • Civ. 3e, 7 mai 2003, [image: ] no 01-11.218 P : AJDI 2003. 767, obs. Giverdon [image: ] ; Administrer 7/2003. 44, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2003. 445, obs. Déchelette-Tolot ; Defrénois 2004. 66, obs. Atias ; Gaz. Pal. 2004. 1. 1297, obs. Gélinet ; Constr.-Urb. 2003, no 182, obs. Sizaire ; Loyers et copr. 2003, no 165, obs. Vigneron. – V. aussi • Paris, 20 juin 2001 : Loyers et copr. 2001, no 272, obs. Vigneron • 6 févr. 2003 : Constr.-Urb. 2003, no 182, obs. Sizaire ; Loyers et copr. 2003, no 161, obs. Vigneron. – Concernant la législation relative à l'amiante, V. App., vo Amiante [image: ]. 

29. Droits accessoires aux parties communes. BIBL. Laporte-Bisquit, JCP N 1994. Prat. 253 (réserve du droit d'affichage). – Roux, IRC juin 2006. 26. [image: ] La liste des droits accessoires définis par l'art. 3 n'est pas limitative (à propos de la faculté de fermer la terrasse). • Civ. 3e, 24 mai 2006, [image: ] no 05-14.038 P : D. 2006. IR 1704, avec les obs. [image: ] ; Rev. loyers 2006. 346, obs. Dubaele ; Administrer 8-9/2006. 53, obs. Bouyeure ; Constr.-Urb. 2006, no 172, obs. Sizaire ; Loyers et copr. 2006, no 188, obs. Vigneron. [image: ] Dans le même sens, précisant que le droit à la transformation de l'usage d'un appartement lorsqu'il est limité par un coefficient d'occupation des sols (COS) ou la réalisation de modifications dans l'utilisation de locaux existants ayant une incidence sur le coefficient d'occupation des sols calculé sur le sol, partie commune de l'immeuble, constitue l'exercice d'un droit accessoire aux parties communes, V. • Civ. 3e, 10 janv. 2001, [image: ] no 99-11.607 P : D. 2002. Somm. 1521, obs. Giverdon [image: ] ; AJDI 2001. 438, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 2001, no 105, obs. Vigneron. – V. aussi • Paris, 27 avr. 2006 : AJDI 2006. 649 [image: ] • 5 mars 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 277, obs. Vigneron. [image: ] V. encore, qualifiant une servitude d'accès de droit accessoire, • Paris, 21 déc. 1984 : D. 1985. IR 430, obs. Giverdon. [image: ] V. déjà, jugeant que la clause d'un règlement de copropriété par laquelle l'ancien propriétaire de l'immeuble s'est réservé l'exercice du droit d'affichage sur les parties communes constitue une convention particulière valable, s'analysant en la réserve d'un droit accessoire aux parties communes, • Paris, 22 déc. 1981 : D. 1982. IR 286, obs. Giverdon. [image: ] Contra, dans la même affaire, estimant l'énumération de l'art. 3 limitative (et jugeant que la clause imposait des restrictions aux droits des copropriétaires qui n'étaient pas justifiées par la destination de l'immeuble) : • Paris, 5 mars 1984 : D. 1984. IR 380, obs. Giverdon ; D. 1985. 505, note Zénati (dans la même affaire toujours, la Cour de cassation a rejeté le pourvoi au motif qu'est nulle la clause du règlement de copropriété qui réserve un droit d'affichage à la personne auteur de la division de l'immeuble, en tant que ce droit ne lui confère pas un droit de propriété sur une partie privative de l'immeuble mais seulement un droit d'usage des parties communes : • Civ. 3e, 19 nov. 1985, [image: ] no 84-13.404 P : D. 1986. 575, note Saluden). [image: ] Contra encore, jugeant que l'énumération des droits accessoires aux parties communes, par l'art. 3, est limitative, et que l'exercice du droit d'apposer une enseigne ne correspond à aucune des prérogatives énumérées par ce texte : • Versailles, 11 mars 1993 : Administrer 12/1993. 54. [image: ] Sur le droit d'affichage, V. aussi • Civ. 3e, 18 janv. 1984 : [image: ] D. 1985. 504, note Zénati ; JCP 1986. II. 20547, note Barbièri. 

30. Le droit de procéder à l'affouillement du sol constitue un droit accessoire au sol, partie commune de l'immeuble. • Paris, 7 janv. 1999 : préc. note 7 [image: ]. 

31. Les sociétés copropriétaires de lots dits transitoires dont la partie privative est la faculté de construire sur une partie déterminée du sol commun, détiennent sur ces lots des droits privatifs qui ne constituent pas des droits accessoires sur les parties communes. • Aix-en-Provence, 16 avr. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 279. [image: ] Jugeant que le droit de construire reconnu au titulaire d'un « lot transitoire » constitué d'un droit de jouissance privatif sur une partie de terrain échappe à la caducité édictée par l'art. 37, V. • Paris, 9 févr. 2006 : AJDI 2006. 473 [image: ] ; Loyers et copr. 2006, no 113, obs. Vigneron. – V. cet art. [image: ][image: ] À l'égard d'un copropriétaire d'un ensemble immobilier ayant la propriété exclusive de la totalité des bâtiments composant son lot, le droit de surélever l'un de ses bâtiments n'est pas un droit accessoire à une partie commune, mais un droit accessoire à une partie privative qui peut s'exercer en dehors de toute autorisation de l'assemblée générale. • Paris, 11 oct. 1994 : Administrer 6/1996. 49, obs. crit. Masson. [image: ] V. aussi, jugeant qu'en cédant un lot transitoire comprenant un droit de construire et accompagné d'un permis de construire en bonne et due forme, les copropriétaires ont nécessairement autorisé l'acquéreur à constuire sur son lot, en dehors de toute autorisation ultérieure de l'assemblée, • Paris, 9 févr. 2006 : préc. [image: ] En revanche, dès lors que le règlement de copropriété s'est borné à réserver aux propriétaires des mansardes le droit de surélever la toiture, à leurs frais, sans rattacher ce droit aux parties privatives d'un lot, ce droit est demeuré, dans le silence des titres, accessoire aux parties communes. • Civ. 3e, 22 mars 1995 : [image: ] Rev. loyers 1995. 348, note Berthault ; Loyers et copr. 1995, no 345 ; AJPI 1995. 795, note Morand ; RDI 1995. 594, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. – V. aussi, • Civ. 3e, 14 févr. 1996 : [image: ] RDI 1996. 264, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. 

Lorsque le règlement de copropriété qualifie le toit de « lot privatif » en mentionnant qu'il pourrait être équipé d'installations sportives, le droit de construire y afférent doit être considéré comme un accessoire des parties privatives. • Civ. 3e, 18 oct. 2018, [image: ] no 17-23.019 : Administrer 2/2019. 43, obs. Bouyeure. 

32. Sur le droit de surélévation réservé par le règlement de copropriété au constructeur, V. • Civ. 3e, 12 oct. 1994 : [image: ] Loyers et copr. 1995, no 41. 

III. PARTIES COMMUNES ET LIEU PRIVÉ

33. Jugeant, à propos de la réalisation d'opérations de captation et de fixation d'images, que les parties communes d'une copropriété constituent un lieu privé (application de l'art. 706-96 C. pr. pén.), V. • Crim. 27 mai 2009 : [image: ] AJDI 2010. 228, note Roujou de Boubée [image: ]. – À propos de cet arrêt, V. aussi Talon, Rev. bleue 3-4/2012. 26. – Concernant la transmission aux forces de l'ordre d'images réalisées en vue de la protection des parties communes des immeubles collectifs à usage d'habitation lors de circonstances faisant redouter la commission imminente d'une atteinte grave aux biens ou aux personnes, V. CCH, art. L. 126-1-1 et R.* 127-8, App., vo Gardiennage, surveillance des immeubles et intervention de la police. 

Art. 4 Les parties communes sont l'objet d'une propriété indivise entre l'ensemble des copropriétaires ou certains d'entre eux seulement (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 3-I, en vigueur le 1er juin 2020) « selon le cas, elles sont générales ou spéciales. Leur » administration et leur jouissance sont organisées conformément aux dispositions de la présente loi.

BIBL. ▶ BALIVET, SNH 32/18 inf. 8 (la fin de l'insécurité juridique sur les parties communes spéciales ?). – IVARS, IRC 10/2024. 25 (parties communes spéciales et charges spéciales).

▶ Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019 : V. Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi.


COMMENTAIRE

L'article 4 de la loi de 1965, d'odre public depuis la modification de l'article 43 de la loi par l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019 (en vigueur le 1er juin 2020), établit le régime juridique des parties communes.

Ces parties appartiennent de manière indivise, soit à tous les copropriétaires, lorsqu'il s'agit de parties communes générales, soit à certains copropriétaires, lorsque nous sommes en présence de parties communes spéciales. Ces dernières sont, depuis l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019, expressément visées afin de prendre en compte leur consécration par le législateur (not. aux art. 6-2 et 6-4 de la loi ; V. ces art., ainsi que leur comm.).

L'article 4 de la loi de 1965 se clôt par une précision qui semble tomber sous le sens : l'administration et la jouissance des parties communes relèvent des dispositions de la loi de 1965 (concernant la jouissance des parties communes, V. notes 1 s. [image: ]).

[image: ]



1. Droit d'utilisation des parties communes. BIBL. Cordier, IRC oct. 1995. 13 (location d'une partie commune à un copropriétaire). [image: ] Un copropriétaire peut, sans autorisation de l'assemblée générale, réaliser un branchement sur une canalisation de descente des eaux usées. • Paris, 13 oct. 1983 : D. 1984. IR 382, obs. Giverdon • TGI Grenoble, 17 avr. 1970 : D. 1970. 556. 

2. Un copropriétaire n'est pas fondé à faire interdire l'usage du couloir commun de l'immeuble, pour les besoins de leur commerce, aux exploitants d'un commerce de charcuterie, propriétaires d'un lot au rez-de-chaussée, alors que le règlement de copropriété ne fait aucune mention des modalités d'usage de cette partie commune. • Civ. 3e, 31 janv. 1984 : [image: ] D. 1984. IR 382, obs. Giverdon ; Gaz. Pal. 1984. 2. Pan. 185, obs. Souleau. [image: ] Dans le même sens, concernant l'usage du hall et des ascenseurs par les copropriétaires d'une réserve exerçant une activité de restauration, à propos d'un immeuble à destination essentiellement bourgeoise, V. • Paris, 26 janv. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 224. – Comp. : • Paris, 14 févr. 1992 : Administrer 5/1992. 45. 

3. Les dispositions du règlement de copropriété interdisant l'encombrement des parties communes doivent être réputées non écrites à l'égard des propriétaires des boutiques, en ce qui concerne l'utilisation du trottoir devant l'immeuble, sauf pour ce qui excéderait l'exercice normal de l'activité commerciale : V. • Paris, 16 déc. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 192 ; Administrer 8-9/1993. 50. 

4. Lorsqu'un immeuble comprend des lots à usage commercial, des enseignes peuvent être apposées sur les parties communes ; les restrictions imposées par la copropriété ne sont licites que pour autant qu'elles apparaissent justifiées par la destination de l'immeuble. • Paris, 8 avr. 1994 : D. 1994. Somm. 203, obs. Giverdon [image: ] ; ibid. 1996. Somm. 93, obs. Atias [image: ]. [image: ] Toutefois, pour l'exercice de cette faculté, l'autorisation de l'assemblée générale est nécessaire, à moins que le règlement de copropriété n'accorde de plein droit la possibilité de poser sur la façade de l'immeuble des enseignes. • Même arrêt. [image: ] Comp., en cas de gêne causée par l'enseigne : • TGI Paris, 22 oct. 1974 : D. 1976. IR 68 • 26 juin 1975 : ibid. [image: ] V. aussi jurisprudence ss. art. 8, note 55 [image: ], et ss. art. 25, note 17 [image: ].

5. Limites du droit d'utilisation. BIBL. Bouyeure, Administrer 7/1991. 14. – Teilliais, Rev. loyers 1997. 76. [image: ] Aucun copropriétaire ne peut s'attribuer l'usage exclusif d'une partie commune. • Paris, 22 mars 1963 : JCP 1963. II. 13403. – V. aussi • Civ. 3e, 3 mars 2004 : [image: ] AJDI 2004. 645, note Giverdon [image: ] (cour commune) • 30 mars 2010 : [image: ] AJDI 2010. 391 [image: ] • Paris, 26 avr. 2001 : Loyers et copr. no 242 (idem). [image: ] Un copropriétaire qui loue sans droit un mur commun doit restituer à la copropriété les sommes perçues. • TGI Paris, 21 oct. 1976 : D. 1978. IR 131. [image: ] Jugé que les travaux exécutés sans autorisation dans les parties communes appartiennent à la copropriété. • TGI Paris, 20 mars 1975 : D. 1976. IR 70. [image: ] V. aussi, pour la démolition de murs édifiés ou d'installations effectuées sur les parties communes, • Civ. 3e, 6 mai 1971, [image: ] no 69-13.726 P • 18 janv. 1972, [image: ] no 70-13.312 P. [image: ] La remise en état des lieux s'impose sans qu'il soit besoin pour le syndicat de faire la preuve d'un préjudice personnellement subi. • Paris, 27 févr. 1992 : Administrer 7/1992. 51. 

6. Il y a lieu d'interdire à un copropriétaire : l'annexion de sanitaires communs. • TGI Paris, 4 juin 1976 : D. 1976. IR 313. [image: ] ... La fermeture d'un couloir partie commune. • TGI Paris, 19 mai 1976 : ibid. [image: ] ... L'installation de matériel dans une galerie marchande, partie commune. • Civ. 3e, 17 juin 1997 : [image: ] RDI 1997. 479, obs. Capoulade [image: ]. 

7. Pour des clauses de règlements de copropriété interdisant d'encombrer les parties communes, V. • TGI Paris, 22 déc. 1976, 11 mars et 20 avr. 1977 : D. 1978. IR 129. [image: ] Comp. note 3 [image: ].

En cas d'encombrement des parties communes occasionnant un trouble manifestement illicite, jugeant que le juge des référés apprécie souverainement le choix de la mesure propre à faire cesser le trouble qu'il constate (en l'occurrence, interdiction au copropriétaire et à tout occupant de son chef d'entreposer des objets), V. • Civ. 2e, 15 nov. 2007, [image: ] no 07-12.304 P : D. 2008. Pan. 2690, spéc. 2696, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 2008, no 20, obs. Vigneron ; IRC mars 2009. 10, obs. Ritschy. – V. aussi • Versailles, 27 juill. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 327, obs. Vigneron. 

8. Stationnement et circulation des véhicules. BIBL. Bouyeure, AJPI 1971. 15. – Lachkar, Administrer 1/1990. 31. – Vigneron et Roux, Loyers et copr. 2012. Formules 1 et 2 (autorisation de stationnement des voitures dans une cour commune). – Martial, AJDI 2012. 417 [image: ] (stationnement en copropriété : litige de voisinage ou infraction au règlement de copropriété ?). [image: ] Dans le sens de l'interdiction de stationner sur les parties communes, V. • Civ. 3e, 5 avr. 1968 : Bull. civ. III, no 158 • 13 oct. 1993 : [image: ] Rev. loyers 1994. 18 (stationnement d'un véhicule d'une société étrangère à la copropriété) • 22 juin 1994 : [image: ] ibid. III, no 128 ; Defrénois 1995. 411, obs. Atias • Paris, 20 oct. 1970 : D. 1971. 328, note Giverdon • 26 janv. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 125, avec les obs. • TGI Paris, 23 oct. 1975 : D. 1976. IR 312. [image: ] Comp., jugeant que la pose de bornes en béton dans la cour commune, modifiant l'usage qu'en faisaient les locataires, constitue un trouble manifestement illicite, dès lors qu'il n'est pas établi que ces locataires aient abusé de leur droit d'accès ou de stationnement dans cette cour : • Civ. 3e, 6 nov. 1991 : [image: ] Loyers et copr. 1992, no 83. – Comp. aussi : • Lyon, 5 déc. 1978 : JCP N 1980. II. 240. 

V., sur des résolutions de l'assemblée générale, jugées abusives : limitant à quelques copropriétaires le droit de stationner, • Paris, 24 avr. 1984 : D. 1984. IR 383, obs. Giverdon • 7 mai 1993 : Loyers et copr. 1993, no 316. [image: ] ... Interdisant l'accès de la cour aux véhicules de livraison (immeuble à usage mixte d'habitation et commercial), • Paris, 11 mars 1993 : Administrer 12/1993. 57. [image: ] V. aussi, pour une résolution limitant l'accès au parking aux résidents de l'immeuble ayant une voiture « connue », • Paris, 23 mars 1994 : Administrer 12/1994. 56. – V. aussi art. 26, notes 11 [image: ], 32 [image: ] et 34 [image: ]. 

En cas de stationnement irrégulier, sur la question de l'engagement de la responsabilité : du syndicat, V. art. 14 [image: ], note 35 [image: ]. [image: ] … Du syndic, V. art. 18 [image: ], note 7 [image: ].

9. Sur les travaux affectant les parties communes, V. jurisprudence ss. art. 25, notes 9 s. [image: ][image: ] Sur la jouissance exclusive d'une partie commune, V. notes 2 s. [image: ] ss. art. 6-3.

Art. 5 Dans le silence ou la contradiction des titres, la quote-part des parties communes (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 3-I, en vigueur le 1er juin 2020) « , tant générales que spéciales, » afférente à chaque lot est proportionnelle à la valeur relative de chaque partie privative par rapport à l'ensemble des valeurs desdites parties, telles que ces valeurs résultent lors de l'établissement de la copropriété, de la consistance, de la superficie et de la situation des lots, sans égard à leur utilisation.

BIBL. ▶ SABATIÉ, Rev. bleue 3/2009. 34 (mesurer l'importance des surfaces). 

▶ Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019 : V. Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi.


COMMENTAIRE

CALCUL DE LA QUOTE-PART DES PARTIES COMMUNES COMPRISE DANS CHAQUE LOT

L'article 5 de la loi du 10 juillet 1965 détermine les éléments à prendre en considération pour calculer la quote-part des parties communes générales ou spéciales correspondant à chaque lot, sans pour autant imposer une méthode de calcul. Ces éléments sont au nombre de trois. Il s'agit de la consistance des lots, de leur superficie et de leur situation (sur la notion de « parties communes spéciales », V. not. les 6-2 et 6-4 de la loi, ainsi que leur comm.).

En revanche, en aucune manière l'utilisation des lots ne pourra être retenue (sur ce point, V. note 3 [image: ]).

Concernant la consistance des lots, il sera tenu compte de leur structure physique (on distinguera par ex. les appartements, les chambres de service, les caves, les parkings, les boutiques, en fonction non de leur usage mais de leurs caractéristiques propres de hauteur sous plafond, de largeur des fenêtres, de ventilation ou de matériaux utilisés…). 

À propos de la situation des lots, on pourra notamment prendre en considération leur orientation, leur ensoleillement ou leur caractère plus ou moins bruyant. 

Quant à la superficie des parties privatives, le texte n'impose pas de méthodologie pour la déterminer. Elle devra logiquement se calculer selon les critères retenus par l'article 46 [image: ] de la loi (dite « loi Carrez ») et par les articles 4-1 à 4-3 [image: ] du décret no 67-223 du 17 mars 1967 (V. ces textes et leur comm.), mais certaines surfaces, théoriquement exclues de la surface « Carrez » peuvent être prises en compte et pondérées. D'autres méthodes de calcul (surface plancher) sont parfois adoptées pour certains types de locaux, notamment pour des plateaux de bureaux ou dans les centres commerciaux. 

La « valeur relative » du lot par rapport à l'ensemble des parties communes ne correspond pas forcément à la valeur vénale, car elle n'est pas déterminée en fonction d'un marché et repose sur des critères à la fois objectifs et durables (la consistance par opposition à l'utilisation du lot). Cette quote-part de propriété définira pour l'avenir, en principe sans évolution possible, les droits de vote du copropriétaire, ainsi que ses droits dans la perception du prix de vente des parties communes ou de l'indemnité d'assurance en cas de destruction des parties communes.

On retiendra enfin que si, en théorie, le calcul de la quote-part des parties communes pourrait suivre d'autres règles que celles édictées par l'article 5 (lequel n'a vocation à s'appliquer que « dans le silence ou la contradiction des titres »), en pratique, la méthode employée se conformera au modèle proposé. La raison en est que l'article 10 de la loi du 10 juillet 1965 relatif aux charges (texte rendu d'ordre public par l'art. 43 de la loi) impose, pour le calcul de la répartition des charges, le respect des dispositions de l'article 5. Dès lors, dans un souci de simplicité, à de rares exceptions près, tous les règlements de copropriété vont adopter la même grille de répartition, qu'il s'agisse des tantièmes de parties communes ou des charges de copropriété.

[image: ]



1. Sur la distinction entre tantièmes de copropriété et quote-part des charges, V. • Paris, 12 juill. 1971 : D. 1971. 598, concl. Cabannes. – V. aussi • Civ. 3e, 4 nov. 2014 : [image: ] AJDI 2015. 289, obs. Le Rudulier [image: ] ; Loyers et copr. 2015, no 21, obs. Vigneron • Paris, 23 mars 2016, [image: ] no 14/07725 : Administrer 7/2016. 47, obs. Bouyeure. – V. encore Morand, AJPI 1970. 213.

2. Intangibilité des tantièmes de copropriété. Pour une application du principe, V. • Civ. 3e, 6 mars 1991, [image: ] no 89-16.943 P : D. 1991. IR 93 [image: ]. – Pour un arrêt isolé, admettant une modification éventuelle de la répartition des tantièmes, V. • Paris, 10 mars 1981 : D. 1982. IR 287, obs. Giverdon. 

3. Utilisation des lots. Il résulte de l'art. 5, et en particulier de sa formule finale concernant les valeurs résultant de la consistance, de la superficie et de la situation des lots, « sans égard à leur utilisation », qu'il n'y a pas lieu de tenir compte des facteurs locaux de commercialité pour apprécier la valeur d'un lot constitué en partie par une boutique. • Paris, 12 juill. 1971 : préc. note 1 [image: ]• Civ. 3e, 21 juin 1977 : D. 1978. IR 23, obs. Giverdon. – Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 11 janv. 1995 : [image: ] RDI 1995. 371, obs. Capoulade [image: ] • Paris, 27 mars 1996 : Loyers et copr. 1996, no 318. – V. aussi art. 25, note 48 [image: ].

4. Calcul des tantièmes de copropriété. BIBL. Arnaud, AJPI 1966. 199. – Morand, Gaz. Pal. 1967. 2. Doctr. 152. – Seguin et Peynet, ibid. 1967. 2. Doctr. 71. – Lelièvre et Chaix-Bryan, JCP N 2007. 1212 (tantièmes de copropriété et tantièmes de charges : liberté ou ordre public ?). [image: ] Si les prix de vente des lots peuvent être considérés comme le reflet de leur consistance, de leur superficie et de leur situation, doit être réputée non écrite la clause du règlement de copropriété qui a calculé la quote-part des charges des lots en considération de leur prix de vente, dès lors qu'il résulte de la comparaison de ceux-ci que la quote-part des charges afférentes à un lot n'est pas proportionnelle à la valeur relative des parties privatives qui le composent par rapport à l'ensemble des valeurs de toutes les parties privatives. • Civ. 3e, 4 avr. 2001 : [image: ] Administrer 8-9/2001. 41, obs. Bouyeure. [image: ] La détermination de la quote-part de parties communes attribuée à un lot s'apprécie au regard de la valeur relative de la partie privative comprise dans ce lot lors de l'établissement de la copropriété, de telle sorte que les nouvelles constructions réalisées ultérieurement sur un lot ne peuvent servir à remettre en cause cette répartition. • Civ. 3e, 11 déc. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 524, obs. Le Rudulier [image: ]. 

Art. 6 Les parties communes et les droits qui leur sont accessoires ne peuvent faire l'objet, séparément des parties privatives, d'une action en partage ni d'une licitation forcée.


COMMENTAIRE

Dans la logique de l'article 1er, alinéa 1er, in fine, de la loi de 1965, en vertu duquel chaque propriétaire doit être titulaire d'un lot comprenant une partie privative et une quote-part de parties communes, l'article 6 affirme que le sort de ces deux éléments est indéfectiblement lié. De cette caractéristique, la jurisprudence en déduit fort justement qu'il est impossible de prononcer l'expropriation d'un lot de copropriété « à l'exception des parties communes » (Civ. 3e, 31 janv. 2007 : cité note 1 [image: ]), sous réserve toutefois du régime très spécifique prévu pour les copropriétés en état de carence, qui permet l'expropriation des seules parties communes, par dérogation au présent article, à titre « expérimental » et jusqu'en mars 2034 (CCH, art. L. 615-10).

Précisons que cet article 6 est rendu impératif par l'article 43 de la loi. 

[image: ]



1. L'expropriation d'un lot de copropriété à l'exception des parties communes ne saurait être prononcée, un tel lot étant constitué d'une partie privative et d'une quote-part de parties communes. • Civ. 3e, 31 janv. 2007, [image: ] no 06-12.404 P : D. 2007. AJ 504 [image: ] ; AJDI 2007. 484, note Capoulade [image: ] ; RDI 2007. 261, obs. Morel [image: ] ; Rev. loyers 2007. 193, obs. Déchelette-Tolot ; Defrénois 2007. 972, obs. Atias ; Constr.-Urb. 2007, no 56, obs. Sizaire ; JCP N 2007. 1322, no 6, obs. Périnet-Marquet. 

2. Jugé que, lorsque le partage envisagé aboutira à une séparation totale des parties communes, constituées du seul terrain litigieux, rien dans la loi du 10 juill. 1965 ne s'oppose à l'application de l'art. 815 C. civ. • TGI Évry, 5 déc. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 2. 413. 

Art. 6-1 A (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 4, en vigueur le 1er juin 2020) Aucune servitude ne peut être établie sur une partie commune au profit d'un lot.

BIBL. ▶ ATIAS, D. 1987. Chron. 285. – AUBERT, Administrer 5/1993. 11 ; JCP 1993. I. 3726. – KOENIG, Defrénois 1996. 1185. – LIET-VEAUX, JCP N 1997. Prat. 4134. – ANVILLE et N'GORAN, Rev. loyers 1997. 527. – GELINET, ibid. 2000. 81. – CAPOULADE, IRC oct. 2001. 17. – RITSCHY, ibid. sept. 2002. 22. – BAYARD-JAMMES, AJDI 2005. 193 [image: ] (principe de compatibilité du régime des servitudes et de la copropriété). – VALDES, IRC janv.-févr. 2014. 15 (servitude non apparente et vice caché). – CAYOL, AJDI 2018. 340 [image: ]. – BÉRENGER, Administrer 6/2021. 7. 

▶ V. aussi Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi. – VERN, JCP N 2023. 1127 (les servitudes affectant les parties communes en copropriété). – TRAVELY, ibid. 2025. 1123 (servitudes et copropriété).


COMMENTAIRE

COPROPRIÉTÉ ET SERVITUDE

Même si l'article 6-1 A de la loi du 10 juillet 1965 ne vise que l'hypothèse de la servitude sur une partie commune au profit d'un lot, il convient d'envisager également la servitude instituée entre deux lots et celle qui est établie entre la copropriété et un fonds voisin.

Seule la première est prohibée.

1o SERVITUDE SUR UNE PARTIE COMMUNE AU PROFIT D'UN LOT

Créé par l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019 portant réforme du droit de la copropriété des immeubles bâtis, l'article 6-1 A de la loi de 1965 fait sien un principe qui a été dégagé par la Haute Juridiction : il ne peut exister de servitude dont le fonds dominant serait un lot de copropriété et le fonds servant, une partie commune. Cette prohibition tombe sous le sens, puisqu'il n'existe pas de fonds distincts appartenant à des propriétaires différents (V. jurisprudence citée notes 1 [image: ] et 2 [image: ], spéc. Civ. 3e, 30 juin 1992 : cité note 1 [image: ]).

2o SERVITUDE ENTRE DEUX LOTS

La même solution a été défendue pendant fort longtemps à l'égard de la constitution d'une servitude entre deux parties privatives (jugeant que la division de l'immeuble en lots est incompatible avec l'existence d'une telle charge grevant une partie privative d'un lot au profit d'une partie privative d'un autre lot, V. not. Civ. 3e, 22 mars 1995 : cité note 3 [image: ]). Or, au motif que le titulaire d'un lot de copropriété dispose d'une propriété exclusive sur la partie privative de son lot et d'une propriété indivise sur la quote-part de partie commune attachée à ce lot, la Haute Juridiction est revenue sur cette analyse par un arrêt de rejet du 30 juin 2004 (publié au Bulletin), par deux arrêts de cassation en date du 13 septembre 2005 et par un autre du 1er juillet 2009, précisant en des termes identiques que la division d'un immeuble en lots de copropriété n'est pas incompatible avec l'établissement de servitudes entre les parties privatives de deux lots, ces héritages appartenant à des propriétaires distincts (sur cette question, V. note 3 [image: ]).

Souhaité de longue date par une large partie de la doctrine, ce revirement a été salué en conséquence (V. not., à propos de l'arrêt du 30 juin 2004, l'étude de Florence Bayard-Jammes, AJDI 2005. 193 [image: ]). Cette volte-face a toutefois été sévèrement jugée par MM. Capoulade et Giverdon, pour lesquels elle sonne le glas de la notion de « lot » qui, au sens de l'article 1er, alinéa 1er, est constitué d'une partie privative et, de manière indissociable, d'une quote-part de partie commune (V. leur comm. de Civ. 3e, 30 juin 2004 : D. 2005. 1134 [image: ]).

3o SERVITUDE ENTRE LA COPROPRIÉTÉ ET UN FONDS VOISIN

Cette hypothèse ne soulève pas de difficulté puisqu'il existe alors bien deux fonds distincts, rendant possible l'existence d'une telle servitude (V. not. Civ. 3e, 8 avr. 1970 : cité note 4 [image: ]).

La question de la qualification du droit de surplomb en matière d'isolation thermique par l'extérieur (ITE) instauré par les articles L. 113-5-1 et R. 113-19 à R. 113-24 du code de la construction et de l'habitation (reproduits in App., vo Droit de surplomb) se pose.

En effet, en l'absence de précision par les textes, d'aucuns y voient une servitude légale (P.-F. Cuif, RDI 2023. 48 [image: ] ; L.-A. Poletti, Bulletin du Cridon de Paris, 1er févr. 2023, no 3, p. 28 ; C. Greff, JCP 2022. 1232), tandis que d'autres considèrent qu'il s'agit d'un « empiétement en volume sur un fonds voisin » (H. Périnet-Marquet, Constr.-Urb. 2021. Repère 10), voire d'un droit sui generis, au regard notamment de cet empiétement, incompatible avec la notion de « servitude » (P.-É Lagraulet, D. actu 23 mars 2023, rubrique « Le droit en débats »).

Quoi qu'il en soit, aux termes de l'article L. 113-5-1 du code de la construction et de l'habitation (issu de la loi no 2021-1104 du 22 août 2022, dite « Climat et résilience »), lorsque aucune autre solution technique ne permet d'atteindre un niveau d'efficacité énergétique équivalent ou que cette autre solution présente un coût ou une complexité excessifs, le propriétaire d'un bâtiment existant qui procède à son isolation thermique par l'extérieur bénéficie d'un droit de surplomb du fonds voisin de trente-cinq centimètres au plus.

Par ailleurs, sauf accord des propriétaires des deux fonds sur une hauteur inférieure, l'ouvrage d'isolation par l'extérieur ne peut être réalisé qu'à deux mètres au moins au-dessus du pied du mur, du pied de l'héberge ou du sol.

Les modalités de mise en œuvre de ce droit, qui donne lieu à indemnisation, sont constatées par acte authentique ou par décision de justice et sont strictement encadrées par le texte et par les articles R. 113-19 à R. 113-24 du même code.

[image: ]



1. Servitude interne à la copropriété. – Servitude établie sur une partie commune au profit d'un lot. Pour qu'existe une servitude, le fonds servant et le fonds dominant doivent constituer des propriétés indépendantes et appartenir à des propriétaires différents : • Civ. 3e, 30 juin 1992, [image: ] no 91-10.116 P : D. 1993. 156, note crit. Aubert [image: ] ; Administrer 6/1993. 28, obs. Guillot ; JCP 1993. II. 22131, note Giverdon ; Gaz. Pal. 1994. 1. 253, note Morand • Paris, 25 avr. 1979 : D. 1980. IR 234, obs. Giverdon. – Comp. : Civ. 3e, 4 nov. 1998 : RDI 1999. 144, obs. Capoulade [image: ] ; IRC janv. 2000. 10, obs. Ritschy. [image: ] Tel n'est pas le cas des parties privatives et des parties communes d'une copropriété qui forment un ensemble indissociable : • Civ. 3e, 10 janv. 1984, [image: ] no 82-13.418 P : D. 1985. 335, note Aubert • Paris, 23 mai 1986 : D. 1986. IR 286 ; JCP N 1986. II. 305, note Stemmer • 31 janv. 1994 : D. 1994. Somm. 129, obs. Atias [image: ] • 19 janv. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 188 • Versailles, 11 mars 1993 : Administrer 12/1993. 54 • Paris, 25 avr. 1979 : préc. – Comp. : • Civ. 3e, 30 juin 1992 : [image: ] préc. 

Il ne peut être constitué de servitude au profit d'un lot privatif sur les parties communes en jouissance privative d'un immeuble en copropriété. • Civ. 3e, 23 sept. 2021, [image: ] no 19-22.556 : AJDI 2021. 853 [image: ] ; Administrer 11/2021. 52, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2021, no 192, obs. Coutant-Lapalus ; Defrénois 18/2022. 34, obs. Laurent. 

2. Il y a incompatibilité entre la division d'un immeuble en lots de copropriété et la création d'une servitude sur une partie commune au profit d'un lot privatif : • Civ. 3e, 11 janv. 1989, [image: ] no 87-13.605 P : D. 1989. IR 31 • 8 nov. 1989 : Loyers et copr. 1990, no 49 • 9 déc. 1998, [image: ] no 97-13.010 : RDI 1999. 142, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1999, no 77, obs. Vigneron • 11 mars 2014, [image: ] no 12-29.734 : AJDI 2014. 461 [image: ] • Paris, 20 juin 1997 : Rev. loyers 1997. 562. [image: ] En conséquence, que le syndicat des copropriétaires peut mettre fin à tout moment à une tolérance concédée par l'assemblée générale à un copropriétaire : • Civ. 3e, 9 déc. 1998, [image: ] no 97-13.010 : préc. – V. aussi • Civ. 3e, 21 mars 2001, [image: ] no 98-21.668 P : D. 2002. Somm. 1525, obs. Bouyeure [image: ] ; Loyers et copr. 2001, no 159, obs. Vigneron • Paris, 4 juill. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 294. 

3. Servitude interne à la copropriété. – Servitude entre les parties privatives de deux lots. Le titulaire d'un lot de copropriété disposant d'une propriété exclusive sur la partie privative de son lot et d'une propriété indivise sur la quote-part de partie commune attachée à ce lot, la division d'un immeuble en lots de copropriété n'est pas incompatible avec l'établissement de servitudes entre les parties privatives de deux lots, ces héritages appartenant à des propriétaires distincts (à propos d'un emplacement de stationnement) : • Civ. 3e, 30 juin 2004, [image: ] no 03-11.562 P : D. 2004. IR 2083, avec les obs. [image: ] ; ibid. 2005. 1134, note Giverdon et Capoulade [image: ] ; ibid. 2005. Pan. 2358, obs. Mallet-Bricout [image: ] ; RTD civ. 2004. 753, obs. Revet [image: ] ; AJDI 2005. 218 [image: ] ; Administrer 10/2004. 66, obs. Alfandari ; ibid. août-sept. 2005. 63, note Valdès ; Rev. loyers 2004. 706, obs. Dubaele ; Constr.-Urb. 2004, no 161, obs. Sizaire ; Loyers et copr. 2004, no 196, obs. Vigneron ; JCP 2004. I. 171, no 15, obs. Périnet-Marquet. – À propos de cet arrêt, V. aussi Bayard-Jammes, AJDI 2005. 193 [image: ] ; Daublon et Gelot, Defrénois 2005. 861. [image: ] Dans le même sens : concernant des servitudes de passage réciproques mentionnées dans l'acte d'acquisition des deux uniques membres du syndicat, V. • Civ. 3e, 1er juill. 2009, [image: ] no 08-14.963 P : D. 2009. AJ 1975, obs. Rouquet [image: ] ; ibid. 2010. Pan. 112, spéc. 116, obs. Atias [image: ] ; Loyers et copr. 2009, no 246, obs. Roux ; JCP 2009. 337, no 9, obs. Périnet-Marquet ; Rev. loyers 2009. 450, obs. Roux ; Administrer 12/2009. 52, obs. Bouyeure ; IRC janv.-févr. 2010. 17, obs. Ritschy. [image: ] ... À propos du passage d'une canalisation d'évacuation d'eau d'un lot traversant un autre lot, situé à l'étage inférieur, V. • Civ. 3e, 13 sept. 2005, [image: ] no 04-15.742 : Administrer 11/2005. 38, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2005, no 228, obs. Vigneron ; Constr.-Urb. 2006, no 8, obs. Sizaire ; JCP N 2006. 1223, nos 14 et 15, obs. Lafond. [image: ] En ce sens qu'une telle servitude (discontinue) ne saurait s'acquérir par prescription trentenaire, V. • Paris, 15 juin 2011, [image: ] no 06/16564 : Administrer 10/2011. 70, obs. Bouyeure. – V. déjà • Civ. 3e, 21 juin 2000, [image: ] no 97-22.064 P • 8 déc. 2004, [image: ] no 03-17.225 P : RDI 2005. 213, obs. Gavin-Millan-Oosterlynck [image: ] ; JCP 2005. I. 119, no 13, obs. Périnet-Marquet. [image: ] Dès lors que, pour accéder au lot privatif lui appartenant, un copropriétaire n'a d'autre possibilité que de passer par une cour qui est une partie privative attachée au lot appartenant à un autre copropriétaire, le copropriétaire dont le lot est enclavé est fondé à réclamer sur la cour appartenant à son voisin un passage suffisant pour assurer la desserte de son fonds. • Civ. 3e, 19 janv. 2010, [image: ] no 09-12.522 : Administrer 4/2010. 39, obs. Bouyeure ; ibid. juill. 2010. 40, note Gourdin ; Loyers et copr. 2010, no 145, obs. Vigneron. [image: ] Contra, jugeant qu'il y a incompatibilité entre la division d'un immeuble en lots de copropriété et la création au profit de la partie privative d'un lot d'une servitude sur la partie privative d'un autre lot : • Civ. 3e, 6 mars 1991, [image: ] no 89-14.374 P : D. 1991. 355, note Souleau [image: ] ; ibid. 1991. Somm. 131, obs. Giverdon [image: ] • 27 mars 1991, [image: ] no 89-16.449 : JCP N 1991. II. 205, note Stemmer • 22 mars 1995, [image: ] no 93-14.562 P : D. 1996. Somm. 92, obs. Atias [image: ] ; AJPI 1995. 691, note Guitard • 18 juin 1997, [image: ] no 95-14.222 P : RDI 1997. 477, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; AJPI 1997. 857, obs. Giverdon ; Administrer 12/1997. 55, obs. Bouyeure. [image: ] Contra, aussi, en ce sens qu'il ne peut y avoir de servitudes de vue entre les lots d'une copropriété : • Civ. 3e, 19 juill. 1995, [image: ] no 93-12.325 P : D. 1996. Somm. 93, obs. Atias [image: ] ; Administrer 11/1995. 57, note Capoulade ; RDI 1995. 777, obs. Capoulade [image: ] • Lyon, 9 mars 2006 : BICC 2006, no 1665 (ensemble immobilier). [image: ] ... Et que l'action en bornage, qui suppose des fonds et des propriétaires distincts, ne peut être exercée entre différents lots d'une copropriété : • Civ. 3e, 27 avr. 2000, [image: ] no 98-17.693 P : D. 2001. Somm. 347, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 2000, no 179, obs. Vigneron ; Administrer 10/2000. 63, note Capoulade • 19 nov. 2015, [image: ] no 14-25.403 : D. 2016. Pan. 1779 [image: ], spéc. 1786, obs. Reboul-Maupin ; RTD civ. 2016. 159, obs. Dross [image: ] • Nancy, 7 janv. 2016, [image: ] no 15/00252 : Loyers et copr. 2016, no 107, obs. G. V. 

En ce sens qu'une servitude acceptée par l'assemblée n'a pas besoin de faire l'objet d'un acte authentique ni d'être publiée, V. • Nancy, 7 janv. 2016, [image: ] no 15/00252 : Loyers et copr. 2016, no 107, obs. G. V. 

4. Servitude établie entre la copropriété et un fonds voisin. Une servitude peut grever une copropriété, au profit d'un fonds extérieur : V. • Civ. 3e, 8 avr. 1970, [image: ] no 68-13.253 : D. 1971. 382 ; Gaz. Pal. 1970. 2. 206, note Morand ; JCP 1970. II. 16341, note Guillot. [image: ] Ayant relevé qu'un traité s'imposait au syndicat des copropriétaires comme charge grevant l'immeuble à perpétuité, la cour d'appel en a exactement déduit que le règlement de copropriété ne pouvait contrevenir à ce traité et que les clauses de ce règlement à la charge instituée dans l'intérêt de la collectivité devaient être réputées non écrites. • Civ. 3e, 15 déc. 1999, [image: ] no 97-22.161 : RDI 2000. 232, obs. Capoulade [image: ] ; Defrénois 2000. 316, obs. Atias ; Loyers et copr. 2000, no 56, obs. Vigneron ; IRC sept. 2000. 9, note Capoulade. 

Lorsque les travaux de réfection afférents à une servitude de passage, dont le syndicat des copropriétaires est le fonds servant, dépassent l'entretien courant, l'accord des propriétaires du fonds dominant doit être recherché par le syndic de la copropriété préalablement à ces travaux. • Civ. 3e, 11 mai 2017, [image: ] no 16-13.923 : Loyers et copr. 2017, no 176, obs. A. Lebatteux. 

Le syndicat des copropriétaires, simple occupant d'une parcelle ne peut pas agir contre le propriétaire du fonds servant pour se prévaloir de la servitude de passage. • Civ. 3e, 14 nov. 2019, [image: ] no 18-21.136 P : D. 2019. 2245 [image: ] ; ibid. 2020. 1761, obs. Reboul-Maupin et Strickler [image: ] ; AJDI 2020. 527, obs. Le Rudulier [image: ] ; RTD civ. 2020. 420, obs. Dross [image: ] ; Rev. loyers 2019. 531, obs. Zalewski-Sicard ; JCP 2020. 979, obs. Périnet-Marquet ; RD rur. 3/2020, p. 27, note Meiller. 

Validant la clause du règlement de copropriété prévoyant, outre la création et la constitution de diverses servitudes au profit du fonds voisin, la possibilité pour le constructeur de l'immeuble (vendu en l'état futur d'achèvement et placé sous le régime de la copropriété) d'en consentir d'autres ultérieurement ou de les réitérer sans l'accord des copropriétaires et des syndicats au motif que ces servitudes sont commandées par la destination de l'immeuble, définie par sa situation, compte tenu de son environnement urbain et du caractère à la fois constructible et enclavé des terrains voisins, V. • Civ. 3e, 3 mai 2001, [image: ] no 99-19.974 : AJDI 2001. 803, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 2001, no 212 ; JCP 2002. I. 126, no 7, p. 659, obs. Périnet-Marquet. 

Pour un exemple de « servitude » entre deux syndicats, V. • Civ. 3e, 30 oct. 2012, [image: ] no 11-23.288 : AJDI 2013. 48 [image: ]. [image: ] La création d'une servitude d'utilisation d'un local de chauffe au bénéfice d'un tiers doit résulter d'une résolution claire et non équivoque. • Civ. 3e, 23 janv. 2025, [image: ] no 23-11.653 : D. 2025. Pan. 1394, obs. Reboul-Maupin [image: ] ; AJDI 2025. 222 [image: ] ; SNH 6/25 inf. 3, avec les obs. ; Administrer 2/2025. 38, obs. Déchelette-Tolot.

Dans le cadre d'un ensemble immobilier, jugeant que la constitution d'une servitude d'implantation d'un ouvrage au profit de l'un des immeubles nécessite un mandat donné par l'assemblée générale de l'immeuble grevé par la servitude, V. • Civ. 3e, 28 oct. 2009, [image: ] no 08-18.614 : Loyers et copr. 2010, no 25, obs. Vigneron. – V. aussi note 6 [image: ] ss. art. 3 et note 25 [image: ] ss. art. 26. 

Nul n'étant assuré de conserver son environnement, qu'un plan d'urbanisme peut toujours remettre en question, la construction d'une résidence voisine ne constitue pas un trouble anormal du voisinage. • Civ. 3e, 21 oct. 2009 :, [image: ] no 08-16.692 : AJDI 2010. 388, obs. Tomasin [image: ]. 

Art. 6-1 (L. no 79-2 du 2 janv. 1979) En cas de modification dans les quotes-parts des parties communes afférentes aux lots, quelle qu'en soit la cause, les droits soumis ou admis à publicité dont les lots sont l'objet s'éteignent sur les quotes-parts qui en sont détachées et s'étendent à celles qui y sont rattachées. 

En cas de changement de l'emprise d'une copropriété résultant de l'aliénation volontaire ou forcée ou de l'acquisition de parties communes, les droits soumis ou admis à publicité, autres que les servitudes, dont les lots sont l'objet, s'éteignent sur le bien cédé et s'étendent au bien acquis.

Toutefois, l'extension prévue à l'alinéa précédent, qui s'opère avec le rang attaché à la publicité primitive, n'a lieu que par la publication au fichier immobilier de la déclaration faite par le syndic ou un créancier que le bien acquis est libre de tout droit de même nature au jour de la mutation ou qu'il est devenu libre de ces mêmes droits. L'inexactitude de cette déclaration entraîne le rejet de la formalité de publicité. — V. Décr. no 79-405 du 21 mai 1979 (D. et BLD 1979. 205).

BIBL. ▶ Loi no 79-2 du 2 janv. 1979 : DAGOT, JCP 1979. I. 2942. – GIVERDON, RDI 1979. 161. – VIATTE, Rev. loyers 1979. 179. 


COMMENTAIRE

 Il ressort des articles 7 et 10 de la loi no 79-2 du 2 janvier 1979 (texte dont est issu l'article 6-1 de la loi du 10 juillet 1965), que les dispositions de ce texte s'appliquent à tous les droits visés à l'article 6-1 non encore éteints à la date de son entrée en vigueur, soit au 1er juillet 1979. 

Une étude très détaillée de cet article 6-1 a été menée par une instruction du 1er août 1979, présentant la loi no 79-2 du 2 janvier 1979 et analysant le décret no 79-405 du 21 mai 1979 (paru au BODGI 10-E-1-79, ce texte est reproduit App., vo Publicité foncière [image: ]).

On retiendra de l'article 14 de cette instruction que « présenté en trois alinéas, l'article 6-1 nouveau de la loi du 10 juillet 1965 énonce d'abord en son alinéa 1er (…) le principe de la réforme, les alinéas suivants visant le cas particulier des changements d'emprise de la copropriété ». 

Quant à l'article 12 de l'instruction, il précise en ces termes la portée de l'article 6-1, alinéa 1er : « par cette exception à la procédure normale de constitution ou d'extinction des droits réels [instaurée par l'alinéa 1er de l'article 6-1], qui suppose un accord des parties ou une décision de justice, est atteint l'objectif de base, à savoir : faire en sorte que les titulaires de droits aient toujours pour assiette de leurs prérogatives l'ensemble des millièmes inclus dans un lot et seulement ceux-ci ». 

[image: ]



À partir du moment où les parties privatives ont disparu, il n'y a plus de quote-part de parties communes attachées à ce lot. • TGI Lyon, 4 nov. 1986 : RDI 1987. 86. [image: ] Cependant, le tribunal n'a pas le pouvoir d'ordonner la modification du règlement de copropriété qui doit faire l'objet d'une délibération de l'assemblée générale de la copropriété. • Même jugement. 

Art. 6-2 (L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 209-I) Les parties communes spéciales sont celles affectées (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 5-I, en vigueur le 1er juin 2020) « à l'usage ou à l'utilité » de plusieurs copropriétaires. Elles sont la propriété indivise de ces derniers.

La création de parties communes spéciales est indissociable de l'établissement de charges spéciales à chacune d'entre elles.

Les décisions afférentes aux seules parties communes spéciales peuvent être prises soit au cours d'une assemblée spéciale, soit au cours de l'assemblée générale de tous les copropriétaires. Seuls prennent part au vote les copropriétaires (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 5-I, en vigueur le 1er juin 2020) « à l'usage ou à l'utilité » desquels sont affectées ces parties communes. 

BIBL.▶ BOUYEURE, Administrer 11/1980, 14 ; in Par le droit immobilier et au-delà, Mélanges en l'honneur de Daniel Tomasin, Dalloz, 2022, p. 25 (parties communes spéciales et charges spéciales). – MORAND, Gaz. Pal. 1994. 1. Doctr. 483. – GIL, Administrer 11/2010. 19 (parties communes spéciales, charges particulières et assemblées restreintes) ; IRC 12/2020. 25 (parties communes et charges spéciales, 1re partie) ; ibid. 1-2/2021. 36 (parties communes et charges spéciales, 2e partie) ; Ann. loyers 3/2021. 36 (idem). – HANOUNE, Administrer 10/2019, 15 (les parties communes spéciales après la loi du 23 nov. 2018). – BERNET, IRC 3/2020. 47. – LAFOND, JCP N 2022. 1223 (comment vendre une partie spéciale ?). – MARTIAL, Administrer 11/2022. 32 (responsabilité du syndicat et parties communes spéciales). – BARBIÈRI, in Par le droit immobilier et au-delà, Mélanges en l'honneur de Daniel Tomasin, Dalloz, 2022, p. 199 (droit de jouissance spéciale). – LE GRECCO, AJDI 2021. 430 [image: ] (mise en conformité du règlement de copropriété avec les dispositions relatives aux parties communes spéciales) ; Loyers et copr. 2021. Étude 5 (idem) ; Administrer 5/2021. 25 (idem) ; IRC 5/2021. 25 (idem) ; Rev. loyers 2021. 220 (idem) ; AJDI 2024. 443 [image: ] (cession de parties communes spéciales bâties) ; IRC 6/2024. 31 (idem) ; Defrénois 14/2024. 21 (idem) ; Loyers et copr. 2024. Étude 5 (idem) ; Administrer 5/2024. 21 (idem) ; Rev. loyers 2024. 220 (idem). – IVARS, IRC 10/2024. 25 (parties communes spéciales et charges spéciales). – BAUDOUIN, Administrer 6/2025. 12 (charges spéciales).

▶ Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019 : V. Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi.


COMMENTAIRE

PARTIES COMMUNES SPÉCIALES

I. PÉRENNISATION DE LA NOTION DE « PARTIE COMMUNE SPÉCIALE »

En insérant un article 6-2 dans la loi du 10 juillet 1965, la loi ELAN du 23 novembre 2018 entérine la notion prétorienne de « partie commune spéciale » (jugeant que le règlement de copropriété peut créer au profit de certains copropriétaires une propriété commune et distincte de celle concernant l'ensemble de l'immeuble, V. Civ. 3e, 6 nov. 1969 : cité note 2 [image: ]).

La précision de l'article 6-2 selon laquelle « les parties communes spéciales sont celles affectées à l'usage ou à l'utilité de plusieurs copropriétaires » et qu'elles « sont la propriété indivise de ces derniers » s'avère, en définitive, être le prolongement de l'article 4 de la loi de 1965 en ce qu'il dispose que « les parties communes sont l'objet d'une propriété indivise entre l'ensemble des copropriétaires ou certains d'entre eux seulement ». Il en résulte que l'accès à une partie commune ne peut être interdite à un copropriétaire que s'il celle-ci est constituée en partie commune spéciale (Civ. 3e, 8 févr. 2024 : cité note 2 [image: ]).

Il découle de manière indissociable de la création de parties communes spéciales l'instauration de charges spéciales à chacune d'entre elles. La question est celle de la réciproque : est-il possible de spécialiser des charges d'entretien du bâtiment sans adosser une telle grille sur des parties communes spéciales ? Les réponses de la Cour de cassation ont varié au cours du temps (jugeant que la spécialisation des charges générales dans le règlement de copropriété ne peut s'imposer au juge en l'absence de détermination de parties communes spéciales, V. Civ. 3e, 19 nov. 2015 : cité note 3 [image: ]), mais le débat semble désormais tranché par la nouvelle rédaction du dernier alinéa de l'article 10, qui ne prévoit plus de spécialisation des charges que pour les services et éléments d'équipement, et non plus pour les parties d'immeuble (V. cet art. et le comm. et la préconisation du GRECCO, AJDI 2021. 430 [image: ]).

Quant aux décisions d'assemblée générale relatives aux seules parties communes spéciales, le législateur envisage qu'elles puissent intervenir soit au cours d'une assemblée spéciale, soit au cours de l'assemblée générale de tous les copropriétaires. En toute hypothèse, ce ne sont que les copropriétaires « à l'usage ou à l'utilité desquels sont affectées ces parties communes » qui disposent d'un droit de vote (Rappr., l'art. 10, in fine, qui précise que lorsque le règlement de copropriété met à la seule charge de certains copropriétaires les dépenses d'entretien et de fonctionnement entraînées par certains services collectifs ou éléments d'équipement, il peut prévoir que ces copropriétaires prennent seuls part au vote sur les décisions qui concernent ces dépenses. Chacun d'eux dispose d'un nombre de voix proportionnel à sa participation auxdites dépenses).

En matière de cession, on retiendra d'un arrêt publié au Bulletin du 1er juin 2022 de la troisième chambre civile (cité note 10 [image: ]) et d'un autre, inédit celui-là, du 6 avril 2023 (Civ. 3e, 6 avr. 2023, ibid.) que seuls les propriétaires des parties communes spéciales peuvent décider de l'aliénation de celles-ci. Rendues à propos d'affaires antérieures à la loi ELAN (au visa des articles 3 et 4 de la loi du 10 juillet 1965), ces décisions sont confortées par l'insertion de l'article 6-2 dans la loi de 1965 par la loi du 23 novembre 2018. Spécialement, par son alinéa 3 (modifié par l'ordonnance du 30 octobre 2019), en qu'il précise que « seuls prennent part au vote les copropriétaires à l'usage ou à l'utilité desquels sont affectées ces parties communes ».

II. EXIGENCE D'UNE MENTION EXPRESSE DANS LE RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ

Aux termes de l'article 6-4 de la loi de 1965, l'existence des parties communes spéciales (et celle des parties communes à jouissance privative dont il est question à l'article 6-3) est subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété.

Dans sa version initiale, l'article 209-II de la loi ELAN, prévoyait que le syndicat des copropriétaires devait, le cas échéant, avant le 24 novembre 2021, mettre son règlement de copropriété en conformité avec les dispositions de l'article 6-4 (appelant de ses vœux un report de deux ans de cette échéance, V. la préconisation no 12 du GRECCO du 21 avr. 2021, AJDI 2021. 430 [image: ]). 

Le II de l'article 209 de la loi ELAN a été intégralement réécrit par la loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite « loi 3DS » (rappr., en matière de mise en conformité des règlements de copropriété avec les dispositions issues de la loi ELAN en matière de lots transitoires : l'art. 206-II de ce texte, reproduit ss. l'art. 1er de la loi de 1965, ainsi que notre comm. ss. cet art.).

Aux termes de ce texte, toute date butoir pour la mise en conformité des règlements disparaît (ce qui laisse toutefois entière la question des règlements de copropriété qui n'ont pas été mis en conformité avant le 24 nov. 2021, la loi du 21 février 2022 n'étant pas rétroactive).

Désormais, le dispositif s'articule autour de la date pivot du 1er juillet 2022.

Le nouveau texte précise en effet que l'article 6-4 de la loi n'est applicable qu'aux immeubles dont la mise en copropriété est postérieure à cette date.

Pour les immeubles dont la mise en copropriété est antérieure, quand le règlement de copropriété ne mentionne pas les parties communes spéciales ou à jouissance privative existantes, le syndicat des copropriétaires doit (jusqu'à obtention d'un vote favorable) inscrire à l'ordre du jour de chaque assemblée générale la question de cette mention dans le règlement de copropriété. 

Cette décision est prise à la majorité simple de l'article 24 soit, désormais, celle des voix exprimées des copropriétaires présentés, représentés ou ayant voté par correspondance. Le texte termine en précisant que l'absence d'une telle mention dans le règlement de copropriété est sans conséquence sur l'existence de ces parties communes. 

Le syndic, lui, engagera sa responsabilité s'il ne porte pas à l'ordre du jour de l'assemblée générale de manière opiniâtre (entendons par-là, jusqu'à ce qu'un vote favorable intervienne) la question de la mise en conformité du règlement (pour une analyse critique du nouveau dispositif, V. Lagraulet, D. actu. 28 févr. 2022).

[image: ]



1. L. du 23 nov. 2018 et droits acquis. En insérant dans la L. du 10 juill. 1965 les art. 6-2 et 6-3 relatifs aux parties communes spéciales et aux parties communes à jouissance privative, et en prévoyant à l'art. 43 de cette même loi que toutes clauses contraires à ces articles sont réputées non écrites, la L. no 2018-1101 du 23 nov. 2018 n'a pas porté atteinte à des droits acquis en vertu d'un règlement de copropriété adopté antérieurement à la loi, par l'affectation de parties communes spéciales ou l'attribution d'un droit de jouissance privative sur une partie commune. • Civ. 3e, 19 juin 2025, [image: ] no 23-16.653 : AJDI 2025. 633 [image: ] ; Loyers et copr. 2025, no 136, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 8-9/2025. 38, obs. Déchelette-Tolot. 

2. Notion de « partie commune spéciale ». Ndlr. Issu de la L. du 23 nov. 2018, l'art. 6-4 de la L. de 1965 précise désormais que l'existence des parties communes spéciales est subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété. [image: ] Pour une application de cette définition, V. • Paris, 11 mai 2022, [image: ] no 18/27701 : Administrer 8-9/2022. 38, obs. Déchelette-Tolot. – V. aussi • Paris, 12 mars 2025, [image: ] no 22/20265 : Loyers et copr. 2025. Alerte 122, obs. Fleury. [image: ] Les parties communes spéciales sont exclusivement affectées aux copropriétaires dont elles sont la propriété (à propos d'une galerie commerciale pas seulement réservée à l'usage des propriétaires des lots). • Civ. 3e, 8 avr. 2021, [image: ] no 19-19.201 : D. 2022. 1042 [image: ] ; AJDI 2021. 452, obs. Lagraulet [image: ] ; SNH 15/2021 inf. 7, avec les obs. ; Loyers et copr. 2021, no 101, obs. A. Lebatteux ; Administrer 6/2021. 44, obs. Bouyeure. [image: ] Le jugement ayant homologué un rapport d'expertise judiciaire retenant que certaines parties de l'immeuble étaient des parties communes spéciales bien que non ainsi déterminées par le règlement de copropriété discuté, doit être confirmé en ce qu'il a distingué les parties de l'immeuble en application du critère de l'usage et de l'utilité prévu par les art. 4 et 6-2 de la loi du 10 juill. 1965, et institué en conséquence des parties communes spéciales selon le rapport déposé. • Bordeaux, 1er janv. 2021, [image: ] no 17/06772 : AJDI 2021. 452, obs. Lagraulet [image: ]. [image: ] Le règlement de copropriété peut créer au profit de certains copropriétaires une propriété commune et distincte de celle concernant l'ensemble de l'immeuble. • Civ. 3e, 6 nov. 1969 : D. 1970. 286. [image: ] Comp., censurant le juge du fond pour avoir qualifié les cages d'escalier et les paliers de « parties communes spéciales », alors que le règlement de copropriété les range parmi les parties communes générales : • Civ. 3e, 7 déc. 2017, [image: ] no 16-23.562 : Loyers et copr. 2018, no 44, obs. Coutant-Lapalus. – Rappr. : • Paris, 19 avr. 2023, [image: ] no 20/01754 : Administrer 7/2023. 59, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Doit être censurée une cour d'appel ayant rejeté la demande d'un copropriétaire visant à obtenir, sous astreinte, un badge et le code d'accès à un escalier au motif, d'une part, que le demandeur ne participe pas aux charges de l'escalier principal et, d'autre part, qu'il n'a aucun intérêt objectif à accéder à cet escalier, puisqu'il accède à son lot, situé au rez-de-chaussée, par une porte donnant sur l'escalier de service, alors qu'elle n'a pas constaté que l'escalier principal était, selon le règlement de copropriété, une partie commune spéciale sur laquelle le demandeur n'avait aucun droit. • Civ. 3e, 8 févr. 2024, [image: ] no 22-24.119 : D. 2024. Pan. 1489, obs. Reboul-Maupin [image: ] ; Loyers et copr. 2024, no 71, obs. Coutant-Lapalus ; ibid. 2025 [image: ], no 64, obs. A. Lebatteux ; Rev. loyers 2024. 308, obs. Bellatrèche-Titouche ; Administrer 4/2024. 43, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] La qualification de « parties communes particulières » ne concerne pas seulement la répartition des charges, mais le droit de propriété lui-même ; lorsqu'une partie commune est qualifiée de particulière à certains copropriétaires, les autres copropriétaires n'ont aucun droit de copropriété indivis sur cette partie de l'immeuble. • Paris, 6 sept. 1996 : RDI 1996. 609, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1996, no 485 • TGI Paris, 12 mars 1984 : D. 1984. IR 381, obs. Giverdon. – V. aussi • Paris, 20 mars 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 189, obs. Vigneron. 

L'ascenseur installé par certains copropriétaires, à leurs frais, sur autorisation de l'assemblée générale, leur laissant le soin d'établir un protocole pour définir la répartition des charges d'installation et d'entretien par millièmes affectées à chacun des lots, ainsi qu'un système de rachat des quotes-parts de l'ascenseur pour permettre le raccordement à d'autres lots, constitue une partie commune spécialement affectée à l'usage des seuls copropriétaires constructeurs, ainsi qu'aux participants subséquents, en application de l'art. 3. • TGI Paris, 8 juin 1988 : D. 1990. Somm. 127, obs. Givord et Giverdon [image: ]. [image: ] Le syndicat n'a pas qualité pour demander à titre personnel l'exécution d'une telle convention. • Même jugement.

3. Spécialisation des charges et parties communes spéciales. En ce sens que la spécialisation des charges générales dans le règlement de copropriété ne peut s'imposer au juge en l'absence de détermination de parties communes spéciales, V. • Civ. 3e, 19 nov. 2015, [image: ] no 14-25.510 P : D. 2015. Actu. 2443 [image: ] ; D. actu. 11 déc. 2015, obs. Le Rudulier ; Loyers et copr. 2016, no 23, obs. Vigneron ; Administrer 2/2016. 40, note Bouyeure • 8 oct. 2015, [image: ] no 14-13.100 : AJDI 2016. 278, obs. Le Rudulier [image: ] ; Administrer 1/2016. 34, obs. Bouyeure – V. aussi • Civ. 3e, 25 oct. 2018, [image: ] no 17-18.896 : Loyers et copr. 2018, no 260, obs. Coutant-Lapalus • Paris, 6 janv. 2016, [image: ] no 12/07038 : Administrer 4/2016. 42, obs. Bouyeure. [image: ] Doit être cassé l'arrêt qui retient que l'art. 24 ne subordonne pas la mise à la charge de certains copropriétaires seulement des dépenses d'entretien d'une partie de l'immeuble à la constitution de parties communes spéciales. • Civ. 3e, 6 mai 2003, [image: ] no 02-10.828 P : AJDI 2003. 765, obs. Giverdon [image: ] ; Rev. loyers 2003. 447, obs. Guégan ; Administrer 1/2005. 48, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2003, no 162, obs. Vigneron. [image: ] Contra, jugeant que pour pouvoir spécialiser les charges, il n'est pas pour autant indispensable de formaliser la création de « parties communes spéciales », il suffit que le règlement de copropriété, s'agissant d'une copropriété comportant plusieurs bâtiments, prévoit une répartition des charges par bâtiment : • Paris, 25 nov. 1999 : D. 2000. Somm. 211, obs. Atias [image: ] ; RDI 2000. 89, obs. Giverdon [image: ]. 

Ayant relevé que le règlement de copropriété définissait des parties communes spéciales propres à l'usage de certains copropriétaires répartis en blocs et prévoyait que la toiture terrasse d'un bloc ainsi que les installations et constructions qui s'y trouvent sont la propriété de ce bloc, une cour d'appel a, à bon droit, retenu que la création dans le règlement de copropriété de parties communes spéciales avait pour corollaire l'instauration de charges spéciales et déduit que les charges afférentes à la réfection de l'étanchéité de la terrasse devaient être réparties entre les propriétaires de ce bloc. • Civ. 3e, 8 juin 2011, [image: ] no 10-15.551 P : D. 2011. Actu. 1685 [image: ] ; ibid. 2012. Pan. 2412, spéc. 2417, obs. Capoulade [image: ] ; D. actu. 29 juin 2011, obs. Rouquet ; Rev. loyers 2011. 328, obs. Gomar ; Loyers et copr. 2011, no 255, obs. Vigneron ; JCP 2011. 1298, nos 9 et 14, obs. Périnet-Marquet ; Defrénois 2011. 1686, obs. Atias ; Administrer 11/2011. 40, obs. Bouyeure ; RTDI 1/2012. 76, obs. Cohet-Cordey. – Comp. : • Civ. 3e, 20 mai 2015, [image: ] no 14-10.423 : Administrer 11/2015. 40, obs. Bouyeure. 

4. Il est tout à fait licite de prévoir dans un règlement de copropriété que les charges de ravalement constituent des charges spéciales par immeuble lorsqu'il s'évince de la rédaction du règlement de copropriété que celui-ci comportait des parties communes spéciales. • Paris, 25 nov. 1999 : préc. note 3 [image: ]. – V. aussi • Civ. 3e, 3 juin 2009, [image: ] no 08-16.379 : AJDI 2009. 633 [image: ] ; Administrer 10/2009. 56, obs. Bouyeure ; IRC janv.-févr. 2010. 16, obs. Ritschy. [image: ] Sur la question, V. aussi Talau, Loyers et copr. 2013. Étude 5. [image: ] Concernant la spécialisation des charges par bâtiment, V. art. 10, notes 62 s. [image: ]

En ce sens qu'à défaut de clause du règlement de copropriété qualifiant un couloir de partie commune spéciale, les charges afférentes à ce couloir doivent être réparties entre tous les copropriétaires, V. • Paris, 19 oct. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 73. – V. aussi • Versailles, 31 mars 2008 : Administrer 7/2008. 55, obs. Bouyeure ; IRC déc. 2008. 15, obs. Ritschy. [image: ] Validant la clause prévoyant une répartition des charges par bâtiments, même si les travaux à effectuer (étanchéité de la toiture-terrasse) concernent deux bâtiments, dès lors que l'expertise a permis de ventiler la dépense, V. • Civ. 3e, 3 juin 2009, [image: ] no 07-20.314 : Administrer 10/2009. 54, obs. Bouyeure ; IRC 12/2009. 8, obs. Ritschy. 

Exigeant des juges du fond qu'ils précisent si la répartition votée devait être calculée au prorata des fractions des parties communes spéciales affectées à chaque lot, V. • Civ. 3e, 18 oct. 2011, [image: ] no 10-25.817 : AJDI 2011. 872 [image: ] ; Loyers et copr. 2011, no 327, obs. Vigneron. 

5. S'agissant de la répartition des charges afférentes à ces parties, il résulte des dispositions conjuguées des art. 4 et 10, al. 2, qu'un lot ne peut se voir imposer de contribuer à l'entretien et à la conservation de parties communes dans lesquelles il ne dispose d'aucune quote-part de droit indivis • Paris, 24 juin 1981 : D. 1982. IR 435, obs. Giverdon ; AJPI 1982. 99, note Bouyeure. [image: ] Ayant relevé qu'il existait des charges communes particulières aux propriétaires des places de stationnement situées en sous-sol et souverainement retenu qu'elles ne pouvaient avoir une autre assiette que la rampe d'accès concernée par le litige, une cour d'appel a pu en déduire, sans dénaturation, que la réfection des enrobés de l'accès aux garages incombait à leurs seuls propriétaires. • Civ. 3e, 26 mars 2008, [image: ] no 07-15.496 : Rev. loyers 2008. 341. – V. aussi Bouyeure, AJPI 1980. 464. 

Dès lors que le règlement, qui prévoit une répartition des dépenses particulières et spéciales concernant les garages et parkings et les canalisations d'électricité, ne distingue pas entre les charges spéciales visées, il n'y a pas lieu de distinguer entre des travaux d'entretien, d'amélioration, de mise aux normes en application de la L. du 12 juill. 1967 ou des travaux rendus obligatoires en vertu de la législation. • Paris, 20 oct. 1999 : Loyers et copr. 2000, no 48. 

Un règlement de copropriété peut valablement permettre, au cas où les lots deviendraient propriété d'un seul copropriétaire, de réunir matériellement tout ou partie des parties communes particulières, moyennant une augmentation des charges. • Paris, 23 oct. 1990 : Loyers et copr. 1990, no 495 ; RDI 1991. 96 [image: ]. 

6. Assemblées générales spéciales (jurispr. antérieure à la création de l'art. 6-2, al 3). Seul le règlement de copropriété peut instaurer des assemblées générales particulières, le syndic ne pouvant, de son propre chef, décider une restriction du droit de vote uniquement aux copropriétaires concernés, V. • Aix-en-Provence, 15 oct. 2010, [image: ] no 09/05482 : Administrer 3/2011. 46, obs. Roux. [image: ] La création par le règlement de copropriété de parties communes particulières a pour conséquence nécessaire de rendre seule compétente une assemblée spéciale des copropriétaires titulaires de droits indivis sur ces parties communes pour prendre les décisions les concernant exclusivement. • TGI Paris, 12 mars 1984 : préc. note 2 [image: ]• 23 oct. 1987 : RDI 1988. 136 • Paris, 4 nov. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 337 ; Rev. huiss. 1995. 1258. [image: ] Comp., jugeant qu'une spécialisation des votes ne rend pas nécessaire la réunion d'une assemblée générale spéciale des seuls copropriétaires concernés : • Versailles, 23 sept. 2002 : Administrer 2/2003. 51, obs. Bouyeure • Paris, 8 avr. 2004 : Administrer 8-9/2004. 34, obs. Bouyeure. [image: ] Toutefois, cette répartition des compétences est dérogatoire à la règle d'ordre public de l'art. 22, selon laquelle chaque copropriétaire dispose d'un nombre de voix aux assemblées générales correspondant à sa quote-part dans les parties communes, nécessairement générales, et, comme telle, elle doit être interprétée strictement : V. • Paris, 10 nov. 1989 : D. 1990. Somm. 127, obs. Givord et Giverdon [image: ] (infirmant le jugement du 23 oct. 1987, préc.).

7. Lorsqu'il existe des parties communes particulières, les décisions ne concernant que celles-ci sont prises en assemblées spéciales ou restreintes. À l'inverse, lorsque les décisions concernent à la fois les parties communes générales et les parties communes spéciales, elles relèvent de la compétence exclusive de l'assemblée. • Paris, 26 janv. 2000 : Administrer 8-9/2001. 39, obs. Bouyeure. – V. aussi • Paris, 5 févr. 2004 : AJDI 2004. 296 [image: ] • 26 mars 2009 : JCP 2009. IV. 1762. 

En ce sens que la résolution votée par l'ensemble des copropriétaires sur une question n'intéressant que certains d'entre eux (ravalement d'un bâtiment) doit être annulée, V. • Paris, 15 mai 2013 : Administrer 8-9/2013. 55, obs. Bouyeure. 

8. Dès lors qu'en vertu du règlement de copropriété les dépenses afférentes aux travaux de peinture de l'escalier ne pouvaient être discutées et votées que par les seuls propriétaires des lots intéressés, est inopposable la délibération prise à la majorité de l'ensemble des copropriétaires. • Civ. 3e, 30 janv. 1973 : Gaz. Pal. 1973. 1. 384, note Morand. – V. aussi • Paris, 16 déc. 1999 : Loyers et copr. 2000, no 95. 

9. Décision d'autorisation de travaux afférente à la fois aux parties communes générales et aux parties communes spéciales. Lorsqu'une décision d'autorisation de travaux est afférente à la fois aux parties communes générales et aux parties communes spéciales, cette décision doit être adoptée par l'assemblée générale réunissant les copropriétaires des parties communes générales. • Civ. 3e, 6 févr. 2025, [image: ] no 23-18.586 P : D. 2025. 303 [image: ] ; ibid. Pan. 1394, obs. Reboul-Maupin [image: ] ; D. actu. 18 févr. 2025, obs. Dreveau ; JCP N 2025. Actu. 308, obs. Elorza ; JCP 2025. 617, no 7, obs. Périnet-Marquet ; Administrer 3/2025. 42, obs. Déchelette-Tolot ; Loyers et copr. 2025, no 46, obs. Coutant-Lapalus ; Rev. loyers 5/2025. 32, obs. Zalewski-Sicard ; Defrénois 32/2025. 27, obs. Poletti (censure de • Paris, 17 mai 2023, [image: ] no 20/05121 : Administrer 10/2023. 51, obs. Déchelette-Tolot). 

10. Cession de parties communes spéciales. BIBL. Lafond, Loyers et copr. 2022. Étude 13. [image: ] Seuls les propriétaires des parties communes spéciales peuvent décider de l'aliénation de celles-ci. • Civ. 3e, 1er juin 2022, [image: ] no 21-16.232 P : D. 2022. 1042 [image: ] ; ibid. 2308, obs. Jariel [image: ] ; D. actu. 17 juin 2022, obs. Le Rudulier ; SNH 24/22 inf. 3 ; Administrer 7/2022. 45, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2022. 373, obs. Zalewski-Sicard ; Loyers et copr. 2022, no 143, obs. Coutant-Lapalus ; Defrénois 42/2022. 45, obs. Poletti • 6 avr. 2023, [image: ] no 22-10.722 : SNH 18/23 inf. 4, avec les obs. ; Loyers et copr. 2023, no 103, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 6/2023. 50, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2023. 249, obs. Zalewski-Sicard • Lyon, 10 sept. 2024, [image: ] no 22/06688 : AJDI 2025. 472 [image: ]. [image: ] La question relative à la vente de chambres de bonnes, parties communes spéciales, relève de la compétence de l'assemblée générale votant à la double majorité de l'art. 26, • Civ. 3e, 11 oct. 1995, [image: ] no 94-11.308 : RDI 1996. 103, obs. Capoulade [image: ] (V. égal. l'arrêt confirmé • Paris, 29 oct. 1993 : Administrer 4/1994. 69). – Contra : • Paris, 6 sept. 1996 : préc. note 2 [image: ].[image: ] La cession de parties communes particulières est du ressort de la seule assemblée regroupant les copropriétaires du bâtiment concerné. Il en est ainsi même si les propriétaires de ces parties communes particulières ne constituent pas un syndicat secondaire. • Paris, 4 mars 1998 : Loyers et copr. 1998, no 274, obs. Vigneron. [image: ] Contra, jugeant que la décision d'aliéner une partie commune spéciale relève de l'assemblée générale des copropriétaires et non de l'assemblée spéciale : • Paris, 4 sept. 2008 : Administrer 5/2009. 49, obs. Bouyeure. [image: ] V. aussi, jugeant que l'art. 24 ne subordonne pas l'application de son deuxième [quatrième] al. à l'existence d'un syndicat secondaire, • Civ. 3e, 6 déc. 2005 : [image: ] AJDI 2006. 207 [image: ] ; Administrer 2/2006. 46, obs. Bouyeure. 

Art. 6-3 (L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 209-I) Les parties communes à jouissance privative sont les parties communes affectées (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 5-I, en vigueur le 1er juin 2020) « à l'usage ou à l'utilité » exclusifs d'un lot. Elles appartiennent indivisément à tous les copropriétaires.

Le droit de jouissance privative est nécessairement accessoire au lot de copropriété auquel il est attaché. Il ne peut en aucun cas constituer la partie privative d'un lot.

(Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 5-II, en vigueur le 1er juin 2020) « Le règlement de copropriété précise, le cas échéant, les charges que le titulaire de ce droit de jouissance privative supporte. »

BIBL.▶ ATIAS, JCP N 1987. I. 353 ; IRC avr. 1997. 22 (toitures-terrasses). – VIATTE, Rev. loyers 1976. 431. – KOENIG, Defrénois 1996. 1185. – BARNIER-SZTABOWICZ, Administrer 2/2003. 28 (aménagements privatifs en terrasse). – ROUX, Loyers et copr. 2004. Étude 9. – LELIEVRE et CHAIX-BRYAN, Defrénois 2007. 1173 (droit de jouissance exclusif d'une partie commune : la fin d'un questionnement ?). – BOUYEURE, Administrer 10/2007. 70 (conséquences de la nullité des lots dont la partie privative est constituée par un droit de jouissance exclusif). – KAN-BALIVET, Defrénois 2008. 1765 (nature juridique). – LE MASSON, Administrer 10/2008. 36 (transmission). – ROUZET, Defrénois 2010. 207 (désignation des lots dits « en jouissance exclusive »). – GUEGAN, Administrer 6/2011. 16. – GIL, Administrer 6/2013. 7. – MARTIAL, AJDI 2014. 266 [image: ] (valorisation d'une toiture-terrasse inaccessible). – BERENGER, Administrer 3/2015. 7 (les clauses dites de « fond de couloirs »). – LAFOND, Loyers et copr. oct. 2015. Dossier 6 ; ibid. 2020. Formule 6 (jouissance privative des terrasses en copropriété : clauses du règlement). – MARIN et ROUX, Rev. loyers 2015. 383 (les travaux sur parties communes à jouissance privative : financement et responsabilité). – X, IRC 7-8/2018. 15 (notion contestée de lots-parkings liste « de jouissance » : références indicatives). – SUQUET-COZIC, SNH 7/2020 inf. 11 (droit réel de jouissance spéciale et publicité foncière). – REBOUL-MAUPIN, D. 2020. 1689 [image: ] (le droit spécial des biens à l'épreuve du droit réel de jouissance spéciale : droit réel de jouissance spéciale et copropriété). – CHANTEPIE, AJDI 2021. 347 [image: ] (les droits de jouissance privative sur les parties communes). – SROUSSI, IRC 3/2023. 31 (le « lot » sans partie privative). – C. IVARS, IRC 6/2023. 25 (licéité de la clause de fond de couloir). – BOSC, in Par le droit immobilier et au-delà, Mélanges en l'honneur de Daniel Tomasin, Dalloz, 2022, p. 235 (propriété plurale et prescription acquisitive trentenaire). – DROSS, J.-Cl. Civ. Code, art. 543 Biens, juill. 2023 (droits dont les biens peuvent être l'objet). – LAURENT, AJDI 2024. 96 [image: ] (le droit de jouissance privative : une consécration mais toujours des interrogations !). – LE GRECCO, AJDI 2021. 661 [image: ] (mise en conformité du règlement de copropriété avec les dispositions relatives aux parties communes à jouissance privative) ; Loyers et copr. 2021. Étude 11 (idem) ; IRC 11/2021. 33 (idem) ; Rev. loyers 2021. 387 (idem) ; Administrer 11/2021. 25 (idem) ; AJDI 2022. 436 [image: ] ; Loyers et copr. 2022. Focus 49 (loi du 21 févr. 2022 et mise en conformité des règlements de copropriété) ; Administrer 5/2022. 27 (idem) ; IRC 6/2022. 15 (idem) ; Rev. loyers 2022. 222 (idem). – RODRIGUES, IRC 7-8/2025. 11 (parties communes et jouissance privative).

▶ Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019 : V. Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi.


COMMENTAIRE

PARTIES COMMUNES À JOUISSANCE PRIVATIVE

I. PÉRENNISATION DE LA NOTION DE « PARTIE COMMUNE À JOUISSANCE PRIVATIVE »

En insérant un article 6-3 dans la loi du 10 juillet 1965, la loi ELAN du 23 novembre 2018 avalise tant la notion de « partie commune à jouissance exclusive » que son régime, qui découlent tous deux d'une construction jurisprudentielle.

Ainsi, ces parties communes à jouissance privative sont les parties communes affectées à l'usage ou à l'utilité exclusifs d'un lot (en ce sens, V. la jurisprudence citée note 2 [image: ]) et elles appartiennent indivisément à tous les copropriétaires. Le texte ne qualifie pas ce droit de jouissance, mais la jurisprudence a retenu qu'il s'agissait d'un droit réel perpétuel (Civ. 3e, 7 juin 2018 : cité note 6 [image: ]), qui ne se perd pas par le non-usage (Civ. 3e, 4 mars 1992 et 17 juin 1997 : cités note 6 [image: ]) mais qui peut s'acquérir par prescription acquisitive (Civ. 3e, 24 oct. 2007 : cité note 6 [image: ] ; V. aussi note 7 [image: ] sous art. 3).

Par ailleurs, le législateur affirme, après les magistrats (Civ. 3e, 4 mars 1992 : cité note 6 [image: ]), que le droit de jouissance privative est nécessairement accessoire au lot de copropriété auquel il est attaché. Il s'évince de ce caractère accessoire que ce n'est qu'avec l'accord du syndicat des copropriétaires que ce droit peut être cédé en tout ou partie au propriétaire d'un autre lot (en ce sens, V. Civ. 3e, 17 déc. 2013 : cité note 3 [image: ]). Il s'ensuit également qu'il est impossible de vendre ou de louer séparément ce droit de jouissance privative (Civ. 3e, 25 janv. 1995 : cité note 3 [image: ]). À l'inverse, il a été jugé par la haute juridiction qu'un copropriétaire peut donner à bail les parties privatives de son lot, indépendamment du droit de jouissance privative sur les parties communes attaché à ce lot (Civ. 3e, 23 sept. 2021 : cité note 3 [image: ], espèce dans laquelle un locataire reprochait à son bailleur, copropriétaire, de ne pas lui donner accès à une cour).

Enfin, ce droit de jouissance privative ne peut en aucun cas constituer la partie privative d'un lot (en ce sens, V. déjà Civ. 3e, 6 juin 2007 : cité note 2 [image: ]).

Aux termes de l'article 6-4 de la loi de 1965, l'existence des parties communes à jouissance privative est subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété. 

Selon le dernier alinéa de l'article 6-3 (issu de l'Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019), cette mention du règlement de copropriété doit, s'il y a lieu, préciser les charges que le titulaire du droit de jouissance privative supporte (jugeant que le droit de jouissance, même affecté d'une quote-part de parties communes correspondant aux charges que son titulaire devait supporter, ne peut être assimilé à un droit de propriété, V. Civ. 3e, 4 mai 1995 et 27 mars 2008 : cités note 27 [image: ] ss. art. 3). Cette précision n'est pas neutre puisque, ainsi que cela est précisé dans le Rapport au président de la République relatif à l'ordonnance du 30 octobre 2019 (JO 31 oct.), à défaut, « les charges correspondant à l'emplacement sur lequel un copropriétaire bénéficie d'une jouissance exclusive seront réparties entre tous les copropriétaires proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots, alors même qu'ils n'en ont pas la jouissance ».

II. EXIGENCE D'UNE MENTION EXPRESSE DANS LE RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ

Cette question est envisagée à l'article 209-II de la loi ELAN, entièrement réécrit par la loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite « loi 3DS ».

Cet article traitant ensemble (et de la même manière) la question de l'existence des parties communes à jouissance privative et de celle des parties communes spéciales, on se reportera à notre commentaire [image: ] sous l'article 6-2 de la loi.

[image: ]



1. L. du 23 nov. 2018 et droits acquis. En insérant dans la L. du 10 juill. 1965 les art. 6-2 et 6-3 relatifs aux parties communes spéciales et aux parties communes à jouissance privative, et en prévoyant à l'art. 43 de cette même loi que toutes clauses contraires à ces articles sont réputées non écrites, la L. no 2018-1101 du 23 nov. 2018 n'a pas porté atteinte à des droits acquis en vertu d'un règlement de copropriété adopté antérieurement à la loi, par l'affectation de parties communes spéciales ou l'attribution d'un droit de jouissance privative sur une partie commune. • Civ. 3e, 19 juin 2025, [image: ] no 23-16.653 : AJDI 2025. 633 [image: ] ; Loyers et copr. 2025, no 136, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 8-9/2025. 38, obs. Déchelette-Tolot. 

2. Principe. Une partie commune peut être affectée à un usage privatif. • Aix-en-Provence, 4 mars 1975 : D. 1975. Somm. 66 ; RTD civ. 1975. 750, obs. Giverdon • Paris, 9 mars 1979 : D. 1980. IR 150 • 23 nov. 2006, [image: ] no 06-07.504 : AJDI 2007. 141 [image: ]. [image: ] Pour un exemple d'attribution implicite d'un droit de jouissance exclusif, V. • Paris, 29 mars 2007 : AJDI 2007. 668 [image: ] ; Loyers et copr. 2007, no 159, obs. crit. Vigneron ; JCP 2007. IV. 2039. [image: ] V. aussi, à propos d'une terrasse, • Bastia, 16 juin 2010 : Loyers et copr. 2011, no 29, obs. G. V. – Comp. : • Paris, 18 mai 2011, [image: ] no 09-24.296 : D. 2012. Pan. 2412 [image: ], spéc. 2417, obs. Tomasin ; Administrer 8-9/2011. 46, obs. Bouyeure. [image: ] Validant la clause du règlement prévoyant la constitution éventuelle et future d'un tel droit (à propos d'un couloir), V. • Civ. 3e, 21 oct. 2008, [image: ] no 07-18.971 : D. 2010. Pan. 112 [image: ], spéc. 117, obs. Capoulade ; AJDI 2009. 38 [image: ] ; Administrer 1/2008. 48, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2009. 34 ; IRC janv.-févr. 2010. 15, obs. Ritschy. [image: ] En ce sens que la disposition matérielle des lieux est sans incidence sur la composition des lots qui se limitent à des droits de jouissance exclusifs d'une terrasse partie commune, V. • TJ Paris, 11 févr. 2025, [image: ] no 22/04442 : Loyers et copr. 2025. Focus 111, obs. Fleury. 

3. Nature et régime du droit. Un droit de jouissance exclusif sur des parties communes n'est pas un droit de propriété et ne peut constituer la partie privative d'un lot. • Civ. 3e, 6 juin 2007, [image: ] no 06-13.477 P : R., p. 391 ; D. 2007. AJ 1871, obs. Forest [image: ] ; ibid. Pan. 2186, obs. Capoulade [image: ] ; ibid. 2356, note Atias [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 2763, obs. Nési [image: ] ; ibid. 2008. Pan. 2690, spéc. 2691, obs. Atias [image: ] ; RTD civ. 2007. 591, obs. Revet [image: ] ; AJDI 2007. 529, note Capoulade [image: ] ; ibid. 575, avis Guérin [image: ] ; Administrer 8-9/2007. 49, note Capoulade ; Rev. loyers 2007. 410, obs. Guégan ; Defrénois 2007. 1684, obs. Atias ; Loyers et copr. 2007, no 181, obs. Vigneron ; JCP E 2007. 1273, note Calfayan ; JCP N 2007. 1322, no 5, obs. Périnet-Marquet ; ibid. 2008. 1197, no 14, obs. S. Piedelièvre. [image: ] Dans le même sens, jugeant que bien qu'affecté à la jouissance privative exclusive d'un seul copropriétaire, un terrain indivis demeure une partie commune, V. • Civ. 3e, 28 oct. 1980, [image: ] no 79-12.072 : JCP N 1981. II. 113, note Stemmer • 27 nov. 1990, [image: ] no 89-10.501 : Administrer 5/1991. 54, obs. Guillot • 29 janv. 1997, [image: ] no 94-19.548 P : D. 1997. IR 112 [image: ] ; RDI 1997. 291, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1997, no 92, obs. Vigneron ; Defrénois 1997. 807, obs. Atias • Aix-en-Provence, 4 mars 1975 : préc. • Paris, 13 déc. 1988 : D. 1989. IR 20 • Versailles, 29 juin 1995 : JCP 1995. IV. 2326. – V. aussi • Civ. 3e, 9 juill. 2013, [image: ] no 12-19.426 : AJDI 2013. 765 [image: ] ; Administrer 11/2013. 54, obs. Bouyeure ; RTDI 4/2013. 60, obs. Maistre du Chambon • 15 févr. 2018, [image: ] no 16-27.858 : D. 2018. Pan. 1772 [image: ], spéc. 1782, obs. Reboul-Maupin ; AJDI 2018. 282 [image: ] ; Administrer 5/2018. 38, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2018, no 103, obs. Coutant-Lapalus • 12 avr. 2018, [image: ] no 17-11.765 : AJDI 2018. 869, obs. Dreveau [image: ] ; Administrer 6/2018. 40, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2018, no 159, obs. A. Lebatteux • Versailles, 30 juin 1995 : D. 1997. Somm. 9, obs. Atias [image: ] ; Rev. huiss. 1996. 113 • Paris, 16 mars 1998 : IRC janv. 1999. 10, obs. Ritschy • 27 mars 2003 : Defrénois 2004. 64, obs. Atias • Aix-en-Provence, 11 févr. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 64, obs. G. V • 12 mars 2025, [image: ] no 22/10874 : Loyers et copr. 2025. Alerte 121, obs. Fleury. – V. encore notes 17 [image: ] (palier) et 25 [image: ] (terrasses) ss. art. 3. 

L'attribution d'un droit d'usage privatif sur une partie commune ne modifie pas le caractère de partie commune et le copropriétaire qui veut effectuer des travaux sur les parties communes dont il a la jouissance privative doit solliciter l'autorisation de l'assemblée générale des copropriétaires. • Civ. 3e, 23 janv. 2020, [image: ] no 18-24.676 : D. 2020. Pan. 1761 [image: ], spéc. 1773, obs. Reboul-Maupin ; AJDI 2020. 289 [image: ] ; Defrénois 7/2020. 8 ; Loyers et copr. 2020, no 43, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 3/2020. 45, obs. Bouyeure.

Il appartient aux juges du fond de rechercher si la mention « droit de passage » au sein de l'état descriptif de division et au bénéfice d'un seul copropriétaire n'entend pas lui conférer un droit exclusif sur des parties communes. • Civ. 3e, 1er févr. 2018, [image: ] no 17-10.482 P : D. 2018. Pan. 1772, spéc. 1781, obs. Reboul-Maupin [image: ] ; D. actu. 21 mars 2018, obs. Ghiglino ; AJDI 2018. 609, obs. Tomasin [image: ] ; Loyers et copr. 2018, no 77, obs. Coutant-Lapalus ; JCP 2018. 404, no 5, obs. Périnet-Marquet ; Rev. loyers 2018. 218, obs. Guégan-Gélinet ; SNH 5/18 inf. 3, obs. Collomp. – V. aussi • Civ. 3e, 17 sept. 2020, [image: ] no 19-20.760 : Loyers et copr. 2020, no 118, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Sur l'incidence de la nature juridique de ce droit de jouissance exclusive en matière d'obligation de mesurage en cas de vente de lots, V. art. 46, note 5 [image: ]. [image: ] Contra, jugeant que la jouissance privative d'une parcelle de terrain formant une partie du terrain d'assiette de la copropriété avec droit à la propriété privative et à l'édification de toutes constructions est un lot privatif : • CE 27 mars 1995 : JCP N 1995. II. 1777, note crit. Stemmer. – V. aussi, à propos d'un règlement de copropriété qualifiant de « parties privatives » des terrasses réservées à la jouissance exclusive d'un copropriétaire : • Civ. 3e, 30 mai 1995, [image: ] no 93-17.905 : Loyers et copr. 1995, no 386. – Comp., égal., à propos d'une cour : • Reims, 25 oct. 1976 : D. 1977. IR 155, obs. Giverdon ; RTD civ. 1976. 581, obs. Giverdon • Paris, 16 mars 2006 : BICC 2006, no 1764 (cour couverte dont la jouissance privative est réservée aux propriétaires de deux lots). [image: ] Le titulaire du droit de jouissance exclusive ne peut utiliser la partie commune assujettie au droit privatif que selon les modalités fixées dans l'acte d'attribution et ne doit, en aucun cas, porter atteinte à la destination première de la partie commune telle qu'elle résulte des conventions instituées de la copropriété. • Paris, 4 nov. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 174. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 29 janv. 1997, [image: ] no 95-14.316 : RDI 1997. 279, obs. Capoulade [image: ] • 26 mars 2008, [image: ] no 07-11.923 : Rev. loyers 2008. 344 • Versailles, 30 janv. 2012, [image: ] no 10/07525 : AJDI 2013. 359 [image: ]. 

Le droit de jouissance privatif d'une partie commune, attaché par le règlement de copropriété à un lot, ne peut être cédé en tout ou partie au propriétaire d'un autre lot qu'avec l'accord du syndicat des copropriétaires. • Civ. 3e, 17 déc. 2013, [image: ] no 13-23.670 : D. 2014. Actu. 81 [image: ] ; D. actu. 7 févr. 2014, obs. Dreveau ; Administrer 3/2014. 44, note Bouyeure ; Loyers et copr. 2014, no 93, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2014. 79, obs. Zalewski-Sicard. [image: ] Sur l'impossibilité de vente séparée de ce droit de jouissance privatif ou de location à des tiers, V. • Civ. 3e, 25 janv. 1995, [image: ] no 92-19.600 P : D. 1995. IR 49 [image: ] ; ibid. 1998. 265, obs. Capoulade [image: ] ; RDI 1995. 370, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; ibid. 383, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; AJPI 1995. 891 • Paris, 16 févr. 2006 : Loyers et copr. 2006, no 138, obs. Vigneron ; JCP 2006. IV. 1870. – V. aussi : AJPI 1995. 868, obs. Léost. [image: ] Mais un copropriétaire peut donner à bail les parties privatives de son lot, indépendamment du droit de jouissance privative sur les parties communes attaché à ce lot (à propos d'une cour dont l'accès était interdit au locataire). • Civ. 3e, 23 sept. 2021, [image: ] no 20-18.901 P : D. 2021. 1767 [image: ] ; ibid. 2022. 1007, obs. Damas [image: ] ; ibid. 1528, obs. Reboul-Maupin [image: ] ; Rev. prat. rec. 2021. 23, chron. Gantschnig [image: ] ; D. actu. 11 oct. 2021, obs. Dreveau ; SNH 31/2021 inf. 2, avec les obs. ; JCP 2021. 1140, no 10, obs. Périnet-Marquet ; Rev. Loyers 2021. 416, obs. Zalewski-Sicard ; Loyers et copr. 2021, no 191, obs. Coutant-Lapalus ; Defrénois 18/2022. 29, obs. Le Floch, Poletti et Laurent. 

Dès lors que, selon les stipulations du règlement de copropriété, les bénéficiaires du droit de jouissance exclusif sur les emplacements de stationnement ne sont redevables que des frais d'entretien et de réparation de ces emplacements, la délibération mettant à la charge de ces bénéficiaires une quote-part des charges communes, alors qu'ils n'ont pas la qualité de copropriétaires, doit être annulée. • Civ. 3e, 2 déc. 2009, [image: ] no 08-20.310 P : D. 2010. 17, obs. Forest [image: ] ; ibid. 2011. Pan. 199, spéc. 205, obs. Atias [image: ] ; AJDI 2010. 644, note Tomasin [image: ] ; RDI 2010. 315, obs. Bergel [image: ] ; Defrénois 2010. 313, note Atias ; Rev. loyers 2010. 80, obs. Roux ; Loyers et copr. 2010, no 50, obs. Vigneron ; Administrer 5/2010. 42, note Capoulade ; JCP 2010. 336, no 13, obs. Périnet-Marquet. – À propos de cet arrêt, V. aussi : Defrénois 2010. 207, obs. Rouzet. 

En ce sens qu'un lot composé d'un jardin est une partie commune à jouissance privative même s'il ne lui est pas attribué de quote-part, V. • Civ. 3e, 9 mars 2022, [image: ] no 21-12.078 : AJDI 2023. 276, obs. Lagraulet [image: ] ; Administrer 4/2022. 53, obs. Déchelette-Tolot ; Loyers et copr. 2022, no 68, obs. A. Lebatteux ; Gaz. Pal. 2022. 1283, obs. Parmentier ; Defrénois 42/2022. 43, obs. Laurent.

4. Jugeant qu'en cas de carence du propriétaire bénéficiaire d'un droit de jouissance exclusif sur un jardin, le syndicat peut faire procéder à l'élagage des arbres qui y sont plantés, V. • Versailles, 27 janv. 1998 : Administrer 4/1998. 47, obs. Bouyeure. – V. aussi • Paris, 11 avr. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 268, obs. Vigneron (suppression d'arbres). • Versailles, 17 déc. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 299, obs. Vigneron. – V. aussi • Paris, 22 juin 2022, [image: ] no 19/02518 : AJDI 2022. 688 [image: ]. – Comp. : • Aix-en-Provence, 29 mai 2009 : Loyers et copr. 2011, no 126, avec les obs. [image: ] Autorisant le syndicat à réaliser des travaux d'installation d'une canalisation commune dans des jardins parties communes à jouissance privative, V. • Civ. 3e, 10 sept. 2008, [image: ] no 07-14.568 : Rev. loyers 2008. 516. – V. aussi note 13 [image: ] ss. art. 3. [image: ] Les copropriétaires ayant la jouissance à titre privatif d'une terrasse sont tenus d'en assurer l'entretien du dallage, mais ne sont pas tenus des réparations aux maçonneries sous-jacentes qui font partie du gros œuvre du bâtiment. • Civ. 3e, 16 nov. 1976, [image: ] no 75-12.354 : D. 1977. IR 62 ; Rev. loyers 1977. 108. – V. aussi • Civ. 3e, 6 oct. 1999, [image: ] no 98-11.988 : Loyers et copr. 2000, no 24 • 12 juin 2012, [image: ] no 11-17.372 : AJDI 2012. 605 [image: ] • Paris, 20 oct. 1999 : Loyers et copr. 2000, no 79 • Bastia, 7 mai 2008 : Loyers et copr. 2008, no 236, obs. G. V. • Paris, 15 mai 2008 : ibid. [image: ] Comp., lorsqu'une clause claire et précise du règlement met les frais d'entretien et de réfection, y compris ceux d'étanchéité, à la charge du copropriétaire titulaire d'un droit de jouissance exclusif sur une toiture-terrasse : • Civ. 3e, 16 sept. 2003, [image: ] no 02-12.464 : Administrer 1/2004. 38, obs. Alfandari. [image: ] Il est constant que la jouissance exclusive d'une terrasse ou d'une toiture-terrasse accordée à un copropriétaire ne lui confère, en l'absence de toute stipulation particulière, que celle de la partie superficielle (revêtement) et non de sa structure (gros œuvre et couche d'étanchéité, si elle existe). • Paris, 29 avr. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 394 • 20 juin 2001 : ibid. 2001, no 301. [image: ] V. aussi, à propos d'un balcon, • Paris, 19 mars 1998 : Loyers et copr. 1998, no 258. – V. encore • Riom, 4 févr. 2013, [image: ] no 12/00309 : Loyers et copr. 2013, no 161, obs. G. V. [image: ] Les travaux rendus nécessaires ne peuvent être entrepris qu'à l'initiative du syndicat. • Paris, 9 oct. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 106. [image: ] Dans le même sens, jugeant que le fait que les travaux d'étanchéité d'une terrasse à jouissance privative ne privent pas l'assemblée de son pouvoir de décider des travaux, V. • Paris, 5 oct. 2006 : AJDI 2007. 45 [image: ] ; Loyers et copr. 2007, no 15, obs. Vigneron ; JCP 2006. IV. 3333. [image: ] L'ensemble des copropriétaires doit participer aux charges relatives à la conservation de cette partie commune dans les conditions prévues à l'art. 10, al. 2. • TGI Paris, 29 nov. 1979 : D. 1980. IR 446, obs. Giverdon. – V. aussi • Civ. 3e, 30 mai 1995, [image: ] no 93-17.905 : préc. note 2 [image: ]• 18 déc. 1996, [image: ] no 94-18.754 : Loyers et copr. 1997, no 90, obs. Vigneron ; RDI 1997. 126, obs. Capoulade [image: ] • 7 nov. 2007, [image: ] no 06-18.420 : Rev. loyers 2008. 50 • Paris, 19 janv. 2000 : Loyers et copr. 2000, no 158 • 7 mai 2003 : D. 2003. Somm. 3001, obs. Atias [image: ]. [image: ] V. égal., à propos du plafond d'un garage, • Civ. 3e, 17 déc. 1996, [image: ] no 94-15.975 : RDI 1997. 126 [image: ] ; IRC nov. 1997. 13, obs. Ritschy. – Comp. : • Civ. 3e, 10 oct. 1990 : Administrer 4/1991. 31, obs. Guillot. [image: ] Mais, les copropriétaires bénéficiaires, soit de droits de jouissance exclusive sur des terrasses communes, soit de terrasses privatives, ne sauraient aggraver, par la présence même d'aménagements privatifs en terrasse, les charges communes générales afférentes à l'étanchéité des terrasses. • Versailles, 20 déc. 1990 : Administrer 3/1991. 63. [image: ] Il s'ensuit que les frais de dépose et de repose de tels aménagements, rendus nécessaires par la réalisation des travaux communs de réfection de l'étanchéité, doivent demeurer à la charge des seuls copropriétaires utilisateurs des terrasses. • Même arrêt. – V. aussi • Civ. 3e, 30 avr. 2002, [image: ] no 00-15.880 : Administrer 11/2002. 36, obs. Bouyeure ; IRC juill.-août. 2002. 18, note Capoulade ; Loyers et copr. 2002, no 220, obs. Vigneron • Reims, 27 sept. 2004 : JCP 2005. IV. 2402 • Paris, 5 oct. 2006 : préc. [image: ] Comp., mettant les frais d'arrachage des végétaux nécessités par la réalisation des travaux d'étanchéité à la charge du syndicat : • Aix-en-Provence, 20 janv. 2006 : Constr.-Urb. 2006, no 221, obs. D. S. [image: ] Le copropriétaire qui a fait exécuter les travaux sur la terrasse, partie commune à jouissance privative, est responsable du défaut d'étanchéité à l'égard du syndicat. • Paris, 4 déc. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 96, obs. Vigneron. [image: ] Les gros travaux affectant la dalle et son étanchéité, résultant de la vétusté normale, sont pris en charge par le syndicat des copropriétaires, mais le remplacement du carrelage et la mise en état des installations des propriétaires sont à la charge de ces derniers. • Aix-en-Provence, 6 mai 1997 : D. 1998. Somm. 122, obs. Atias [image: ]. [image: ] Dans le même sens, sur le libre accès à la terrasse afin d'en refaire l'étanchéité, V. • Civ. 3e, 5 janv. 1994, [image: ] no 92-10.140 : Loyers et copr. 1994, no 208. [image: ] V. encore, mettant les dépenses relatives au revêtement superficiel à la charge du copropriétaire bénéficiaire du droit de jouissance, mais celles concernant la réfection de l'étanchéité au débit du syndicat, • Civ. 3e, 29 déc. 2006 : Administrer 4/2007. 52, obs. Bouyeure • Paris, 5 avr. 2007 : Administrer 7/2007. 33, obs. Bouyeure. – V. aussi • Versailles, 5 déc. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 221, obs. G. V. • 5 déc. 2011, [image: ] no 10/00159 : Loyers et copr. 2012, no 343, obs. Vigneron. [image: ] À propos d'arbres de haute futaie plantés sur des parties communes à usage privatif, jugeant que leur taille et leur remplacement est à la charge de la copropriété, V. • Aix-en-Provence, 6 juin 2008 : Loyers et copr. 2009, no 74, obs. Vigneron • 19 oct. 2017, [image: ] no 16/03943 : Rev. loyers 2017. 511, obs. Benilsi • Paris, 9 oct. 2019, [image: ] no 16/14695 : Administrer 12/2019. 52, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., validant la résolution d'assemblée mettant à la charge du copropriétaire l'entretien de la végétation courante, y compris le remplacement d'une haie de cyprès morts : • Civ. 3e, 22 sept. 2016, [image: ] no 15-20.913 : Administrer 12/2016. 44, obs. Bouyeure. [image: ] En revanche, l'arrosage d'un jardin privatif incombe au copropriétaire en ayant la jouissance. • Aix-en-Provence, 6 juin 2008 : préc. 

En cas de cession de la mitoyenneté d'une partie commune à jouissance exclusive, le prix représentant la valeur vénale du sol doit être versé au syndicat des copropriétaires. • Civ. 3e, 14 janv. 1975, [image: ] no 73-13.157 : D. 1975. IR 63. [image: ] En cas d'expropriation, l'indemnité correspondant à la perte de la partie commune à jouissance exclusive est valablement répartie entre tous les copropriétaires au prorata des tantièmes généraux de copropriété. • Versailles, 30 juin 1995 : préc. note 2 [image: ]. 

En application de l'art. 25 b, l'assemblée générale peut autoriser un autre copropriétaire à effectuer, à ses frais, des travaux affectant cette partie commune. • Civ. 3e, 27 nov. 1990, [image: ] no 89-12.925 : préc. note 2 [image: ]. – V. aussi • Versailles, 29 juin 1995 : préc. note 2 [image: ]. 

5. Le droit de jouissance exclusif conféré par le règlement de copropriété à un copropriétaire sur une fraction du sol commun ne lui donne pas le droit de construire... • Civ. 3e, 2 oct. 1975 : AJPI 1976. 405 • 5 oct. 1994, [image: ] no 93-11.020 : D. 1997. Somm. 243, obs. Capoulade [image: ] ; RDI 1994. 688, obs. Capoulade [image: ] • 4 mai 1995, [image: ] no 93-11.121 P : D. 1995. Somm. 584, obs. Capoulade [image: ] ; RDI 1995. 584, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; AJPI 1995. 892, note Guitard ; Defrénois 1995. 1123, obs. Atias • 26 févr. 1997, [image: ] no 95-13.692 : RDI 1997. 278, obs. Capoulade [image: ] • Paris, 21 mai 1986 : D. 1986. IR 287. [image: ] ... Ni d'effectuer divers travaux afin de transformer une remise en salle d'attente d'un cabinet médical. • Civ. 3e, 13 déc. 1995, [image: ] no 94-14.751 : RJDA 1996, no 397 ; Rev. loyers 1996. 399, note Gallet ; RDI 1996. 104, obs. Capoulade [image: ]. [image: ] ... Ni de transformer en local privatif une cour rangée par le règlement de copropriété dans les parties communes. • Civ. 3e, 19 déc. 1990, [image: ] no 89-12.526 P : D. 1991. IR 15 [image: ] ; Administrer 6/1991. 41, obs. Guillot • 3 janv. 2006, [image: ] no 04-20.556 : Administrer 3/2006. 50, obs. Bouyeure. [image: ] ... Ni de construire des jardinières et de remplacer la protection lourde par un dallage en marbre. • Civ. 3e, 10 oct. 1995, [image: ] no 93-16.244 : RDI 1996. 114, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. [image: ] … Ni d'installer une climatisation sur le balcon dont le copropriétaire a la jouissance privative. • Montpellier, 22 janv. 2013, [image: ] no 11/05335 : Loyers et copr. 2013, no 257, obs. G. V. 

L'usage privatif consenti sur une partie commune n'emporte pas le droit pour le bénéficiaire de procéder à des travaux de couverture en l'absence d'autorisation spécifique de l'assemblée, ces travaux ayant pour effet de modifier l'aspect extérieur de l'immeuble. • Paris, 20 févr. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 255 ; IRC déc. 1998. 16, obs. Ritschy. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 6 déc. 2000, [image: ] no 99-13.923 : AJDI 2001. 256, obs. Giverdon [image: ]. [image: ] La démolition d'une partie commune sur laquelle est conféré un droit de jouissance exclusif emporte extinction définitive de ce droit et interdiction de reconstruire. • Paris, 12 mai 2005 : AJDI 2005. 843 [image: ]. 

Les constructions doivent être démolies. • Civ. 3e, 28 oct. 1980 : JCP N 1981. II. 113, note Stemmer • 22 juill. 1987 : D. 1987. IR 187. [image: ] Des constructions édifiées en infraction au règlement de copropriété constituent un trouble manifestement illicite justifiant la compétence du juge des référés. • Paris, 3 juin 1993 : Administrer 2/1994. 68. 

Sur la responsabilité du syndicat n'ayant pas réagi utilement pour mettre fin aux désordres, V. • Civ. 3e, 10 oct. 1995, [image: ] no 93-16.244 : préc. 

La décision prise lors de l'assemblée générale accordant à un copropriétaire la jouissance exclusive des combles situés au-dessus d'un lot relève de la majorité prévue à l'art. 26. • Civ. 3e, 26 mars 2020, [image: ] no 19-10.210 : D. 2020. Pan. 1761 [image: ], spéc. 1773, obs. Reboul-Maupin ; AJDI 2020. 690 [image: ] ; Administrer 6/2020. 55, obs. Bouyeure. [image: ] Sur la double majorité exigée pour une décision de l'assemblée générale donnant l'autorisation de construire, V. aussi • Paris, 21 mai 1986 : D. 1986. IR 287 • 13 janv. 1994 : D. 1994. Somm. 126, obs. Atias [image: ] • 23 févr. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 301. – Comp. : • Civ. 3e, 10 avr. 1986 : Administrer 10/1986. 37, obs. Guillot ; Defrénois 1987. 414, obs. Souleau. [image: ] Comp. aussi, en ce sens que la construction d'une véranda légère et dépourvue de fondations relève de l'art. 25 b : • Paris, 5 nov. 1993 : D. 1994. Somm. 198, obs. Bouyeure [image: ] ; Administrer 4/1994. 67. – Contra : • CE 28 juill. 1993, [image: ] no 127760 : JCP 1994. II. 22255, note Liet-Veaux et Sizaire. [image: ] Mais, lorsque le droit de construire a été reconnu, il doit s'analyser, ainsi que le droit de jouissance qui s'y ajoute, comme un droit de superficie portant sur la propriété de tout ce qui est sur le sol, le syndicat de son côté étant propriétaire du sol lui-même et du sous-sol. • Paris, 17 janv. 1990 : Loyers et copr. 1990, no 196. 

Le droit de jouissance exclusive accordé à un lot sans limitation de durée prive le syndicat du droit de construire quoi que ce soit dans l'emprise dudit lot. • Paris, 2 oct. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 51.

6. Le droit de jouissance exclusif et privatif sur une fraction de cour, partie commune attribuée par un règlement de copropriété à des lots déterminés dont il constitue l'accessoire, a un caractère réel et perpétuel. Son usage effectif est sans incidence sur sa pérennité. Il ne peut être remis en cause sans le consentement de son bénéficiaire. • Civ. 3e, 4 mars 1992, [image: ] no 90-13.145 P : D. 1992. 386, note Atias [image: ] ; Defrénois 1992. 1140, obs. Souleau ; Administrer 1/1993. 30, obs. Guillot • 17 juin 1997, [image: ] no 96-10.506 : Loyers et copr. 1997, no 296, obs. Vigneron • Paris, 29 avr. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 394 • 14 mars 2006, [image: ] no 05-10.579 : AJDI 2006. 473 [image: ] (refus d'étendre ce droit de jouissance à un troisième copropriétaire, faute d'accord des deux autres). – V. aussi • Versailles, 29 juin 1995 : préc. note 2 [image: ]• Paris, 20 févr. 1998 : préc. note 5 [image: ]• 29 mars 2007 : préc. note 2 [image: ]• 14 juin 2007 : Loyers et copr. 2007, no 231, obs. Vigneron.[image: ] Précisant qu'un droit de jouissance privatif sur des parties communes est un droit réel et perpétuel, V. encore • Civ. 3e, 24 oct. 2007, [image: ] no 06-19.260 P : D. 2007. AJ 2803 [image: ] ; ibid. 2008. Pan. 2458 [image: ], spéc. 2462, obs. Mallet-Bricout ; Administrer 1/2008. 58, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2007, no 255, obs. Vigneron ; JCP 2008. I. 127, no 15, obs. Périnet-Marquet ; ibid. JCP N 2007. 1328, note Stemmer • 2 déc. 2009, [image: ] o 08-20.310 : préc. note 2 [image: ]• Caen, 5 nov. 2013, [image: ] no 11/02240 : Loyers et copr. 2014, no 164, obs. G. V. • Aix-en-Provence, 18 déc. 2014, [image: ] no 14/00504 : Rev. loyers 2015. 87. – V. égal. jurisprudence ss. art. 28, note 3 [image: ]. [image: ] Comp., pour la qualification de droit réel immobilier, temporaire et viager, intransmissible à cause de mort : • Paris, 30 juin 1992 : Administrer 5/1993. 57. [image: ] Comp. aussi, reconnaissant que c'est souverainement que les juges du fond ont, interprétant une clause ambiguë du règlement de copropriété, estimé que le droit de jouissance exclusive était attribué à titre viager et qu'il s'était éteint avec le décès de son titulaire (à propos d'une clause octroyant un droit de jouissance exclusive à une personne identifiée par son seul nom patronymique sans que soit indiqué que ce titulaire pouvait transmettre son droit entre vifs ou à cause de mort) : • Civ. 3e, 13 nov. 2003, [image: ] no 02-12.384 : AJDI 2004. 39 [image: ] ; Administrer 3/2004. 39, obs. Bouyeure. [image: ] Comp. encore, jugeant que le caractère temporaire du droit de jouir privativement de certaines parties communes accordé à des copropriétaires par vote d'assemblée générale n'est pas en soi exclusif de la possibilité d'un abus de majorité entachant le vote d'une résolution mettant fin à ce droit : • Paris, 16 nov. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 122. [image: ] Comp. enfin, lorsque l'acheteur fait état d'un droit de jouissance accordé à son auteur par deux copropriétaires, mais non soumis à l'assemblée (droit inopposable) : • Poitiers, 8 oct. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 106, obs. G. V. [image: ] Sur la protection juridique du droit de jouissance, V. • Civ. 3e, 26 mai 1993, [image: ] no 91-17.035 : RDI 1993. 409 [image: ] ; Loyers et copr. 1993, no 317. [image: ] V. aussi jurisprudence ss. art. 26, note 32 [image: ]. 

Rappr., jugeant qu'un droit réel attaché à un lot de copropriété qui confère le bénéfice d'une jouissance spéciale d'un autre lot étant perpétuel, justifie légalement sa décision une cour d'appel qui retient que les droits litigieux, établis en faveur des autres lots de copropriété et constituant une charge imposée à certains lots, pour l'usage et l'utilité des autres lots appartenant à d'autres propriétaires, sont des droits réels sui generis trouvant leur source dans le règlement de copropriété et que les parties ont ainsi exprimé leur volonté de créer des droits et obligations attachés aux lots des copropriétaires (lot à usage de piscine pour lequel un additif au règlement de copropriété oblige son propriétaire à supporter les frais de fonctionnement et à autoriser l'accès gratuit aux autres copropriétaires) : • Civ. 3e, 7 juin 2018, [image: ] no 17-17.240 P : D. 2018. Actu. 1258 [image: ] ; ibid. Pan. 1772, spéc. 1783, obs. Reboul-Maupin [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 2440, obs. Jariel [image: ] ; D. actu. 19 juin 2018, obs. Kilgus ; AJDI 2019. 216, obs. Tomasin [image: ] ; Rev. loyers 2018. 376, obs. Zalewski-Sicard ; Loyers et copr. 2018, no 182, obs. Coutant-Lapalus ; Gaz. Pal. 17 juill. 2018. 17, obs. Vern ; Defrénois 2018/8. 32, obs. Poletti ; ibid. 2018/50-51. 29, obs. Tranchant ; Administrer 8-9/2018. 44, obs. Bouyeure ;JCP 2018. 892, rapp. Jariel ; ibid. 893, note Périnet-Marquet ; ibid. 1093, no 9, obs. Périnet-Marquet ; IRC oct. 2018. 19, obs. Hocquard. – À propos de cet arrêt, V. aussi : Laurent, Defrénois 2018. 33 ; Jariel, ibid. 17/2019. 16 ; Tranchant, ibid. 28.

7. Chacun des bénéficiaires du droit de jouissance exclusive tire de l'art. 15 la qualité pour agir dans le cadre de sa défense, au besoin contre le syndicat lui-même. • Paris, 29 avr. 1994 : préc. note 6 [image: ]. [image: ] V. aussi, jugeant que le titulaire d'un droit de jouissance sur les parties communes a qualité et intérêt à agir en démolition d'un empiétement sur l'assiette de ce droit, • Civ. 3e, 15 déc. 2016, [image: ] no 15-22.583 : AJDI 2017. 125 [image: ] ; Loyers et copr. 2017, no 55, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 3/2017. 48, obs. Bouyeure. Ayant relevé que les lots étaient composés du droit à la jouissance exclusive et privative d'une parcelle de terrain sur lesquels sont implantées chaque maison et la propriété privative des constructions ainsi que de millièmes de parties communes, une cour d'appel a retenu à bon droit que seul un droit réel de jouissance était conféré aux copropriétaires et que le sol était une partie commune • Civ. 3e, 2 oct. 2013, [image: ] no 12-17.084 : D. 2013. Actu. 2337 [image: ] ; D. actu. 18 oct. 2013, obs. Le Rudulier ; Loyers et copr. 2013, no 350, obs. Vigneron ; Administrer 5/2014. 50, obs. Bouyeure ; RTDI 1/2014. 45, obs. Cohet. 

Sur les conditions d'acquisition d'un droit de jouissance exclusive sur une partie commune, V. note 2 [image: ] ss. art. 26. 

Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui, pour déclarer un copropriétaire irrecevable en son intervention volontaire, relève que celui-ci est bénéficiaire de la jouissance d'une partie de la terrasse, partie commune sur laquelle est implanté le climatiseur, pour s'associer aux demandes du syndicat et demander le remboursement de charges indûment versées et retient que tous les copropriétaires sont propriétaires indivis de la toiture-terrasse, et qu'en sa qualité de coïndivisaire, le demandeur ne peut pas être considéré comme un tiers, alors qu'elle aurait dû rechercher si le copropriétaire n'avait pas un droit propre échappant à sa représentation par le syndicat. • Civ. 3e, 16 oct. 2013, [image: ] no 12-23.793 : Rev. loyers 2013. 510, obs. Déchelette-Tolot ; Administrer 1/2014. 44, obs. Bouyeure. 

8. Prescription acquisitive. V. note 6 [image: ] ss. art. 3.

9. Droit de passage. En ce sens qu'un droit de jouissance exclusive peut se combiner avec l'attribution d'un droit de passage dès lors que celui-ci est prévu au règlement de copropriété, V. • Civ. 3e, 24 oct. 2019, [image: ] no 18-21.202 : Loyers et copr. 2019, no 218, obs. Coutant-Lapalus. 

Art. 6-4 (L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 209-I) L'existence des parties communes spéciales et de celles à jouissance privative est subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété. 

BIBL.▶ LAFOND, Loyers et copr. 2019. Étude 11 (loi Elan et mise en conformité des règlements de copropriété antérieurs). – MARTIAL, IRC 10/2020. 37 (les parties communes à jouissance privative et la mise en conformité des règlements de copropriété) ; ibid. 11/2021. 31 (mise en conformité vue par les syndics). – BROCARD et PAPE, ibid. 41 (les parties communes spéciales et la mise en conformité des règlements de copropriété). – CHAZELLE, ibid. 49 (mise en conformité du règlement de copropriété). – BACOT-REAUME et LAGRAULET, AJDI 2021. 1 [image: ] (douze petits vœux pour la copropriété). – GIJSBERS, JCP N 2021. 1102 (mise en conformité des règlements de copropriété avant le 23 nov. 2021, l'extinction des droits n'aura pas lieu !). – LAURENT et POUMAREDE, JCP N 2021. 1186 (mise en conformité du règlement de copropriété : abrogeons l'article 6-4). – CHANTEPIE, AJDI 2021. 347 [image: ] (les droits de jouissance privative sur des parties communes en copropriété immobilière). – GRECCO, AJDI 2021. 430 [image: ] (mise en conformité du règlement de copropriété avec les dispositions relatives aux parties communes spéciales) ; Loyers et copr. 2021. Étude 5 (idem) ; Administrer 5/2021. 25 (idem) ; IRC 5/2021. 25 (idem) ; Rev. loyers 2021. 220 (idem) ; IRC 5/2021. 25 (idem) ; AJDI 2021. 661 [image: ](mise en conformité du règlement de copropriété avec les dispositions relatives aux parties communes à jouissance privative) ; Loyers et copr. 2021 ; Étude 11 (idem) ; IRC 11. 33 (idem) ; Rev. loyers 2021. 387 (idem) ; Administrer 11/2021. 25 (idem) ; AJDI 2022. 436 [image: ] ; Loyers et copr. 2022. Focus 49 (loi du 21 févr. 2022 et mise en conformité des règlements de copropriété) ; Administrer 5/2022. 27 (idem) ; IRC 6/2022. 15 (idem) ; Rev. loyers 2022. 222 (idem). – DÉCHELETTE-TOLOT, Administrer 4/2021. 7 (mise en conformité du règlement de copropriété avec la loi ELAN). – LAGRAULET, AJDI 2021. 480 [image: ] ; IRC 11/2021. 29 (mise en conformité vue par l'avocat) ; AJDI 2022. 347 [image: ] (loi du 21 févr. 2022). – LAURENT et POUMARÈDE, JCP N 2021. 1296 (mise en conformité du règlement de copropriété : encore un effort !). – BRACHET, IRC 11/2021. 25 (mise en conformité vue par le géomètre-expert). – O. BEDDELEEM, Ann. Loyers 3/2022. 21 (loi du 21 févr. 2022 et mise en conformité des règlements de copropriété). – S. PIEDELIÈVRE, JCP N 2022. 1141 (idem) ; Loyers et copr. 2022. Étude 8 (idem). – LE FLOCH, POLETTI et LAURENT, Defrénois 18/2022. 31 (idem). – COUTANT-LAPALUS, Loyers et copr. 2022. Étude 5 (idem). – GUÉGAN-GÉLINET, Rev. loyers 2022. 158 (idem). – V. aussi Bibl [image: ]. avant l'art. 1er de la L. du 10 juill. 1965.


COMMENTAIRE

Voir le commentaire sous les articles 6-2 et 6-3.

[image: ]



V. la jurisprudence ss. l'art. 6-2.


Loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018,

Portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique.

Art. 209 [...] (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 89-2o) « II. — L'article 6-4 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis n'est applicable qu'aux immeubles dont la mise en copropriété est postérieure au 1er juillet 2022.

« Pour les immeubles dont la mise en copropriété est antérieure au 1er juillet 2022, quand le règlement de copropriété ne mentionne pas les parties communes spéciales ou à jouissance privative existantes, le syndicat des copropriétaires inscrit à l'ordre du jour de chaque assemblée générale des copropriétaires la question de cette mention dans le règlement de copropriété. Cette décision est prise à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présentés, représentés ou ayant voté par correspondance. L'absence d'une telle mention dans le règlement de copropriété est sans conséquence sur l'existence de ces parties communes. »



Art. 7 Les cloisons ou murs, séparant des parties privatives et non compris dans le gros œuvre, sont présumés mitoyens entre les locaux qu'ils séparent.

BIBL. ▶ WALET, IRC avr. 1998. 9. – GIL, Administrer 3/2011. 15 (copropriété et mitoyenneté). 


COMMENTAIRE

L'article 7 de la loi du 10 juillet 1965 précise que les cloisons et les murs qui séparent deux lots sont présumés mitoyens entre ces deux lots.

Très logiquement, le texte ne vise pas les cloisons et les murs faisant partie du gros œuvre, lequel est présumé commun en vertu de l'article 3 du même texte (« Dans le silence ou la contradiction des titres, sont réputés parties communes [...] le gros œuvre des bâtiments [...]).

[image: ]



Art. 8 (Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 1er-I-1o) « I. — » Un règlement conventionnel de copropriété, incluant ou non l'état descriptif de division, détermine la destination des parties tant privatives que communes, ainsi que les conditions de leur jouissance ; il fixe également, sous réserve des dispositions de la présente loi, les règles relatives à l'administration des parties communes. (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 6-I, en vigueur le 1er juin 2020) « Il énumère, s'il y a lieu, les parties communes spéciales et celles à jouissance privative. »

Le règlement de copropriété ne peut imposer aucune restriction aux droits des copropriétaires en dehors de celles qui seraient justifiées par la destination de l'immeuble, telle qu'elle est définie aux actes, par ses caractères ou sa situation. — V. art. 43 [image: ] et Décr. du 17 mars 1967, art. 1er [image: ], 2 [image: ] et 3 [image: ]. 

(Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 1er-I-2) « II. — Le règlement de copropriété des immeubles dont le permis de construire est délivré conformément à un plan local d'urbanisme ou à d'autres documents d'urbanisme imposant la réalisation d'aires de stationnement prévoit qu'une partie des places de stationnement adaptées prévues au titre de l'obligation d'accessibilité définie à l'article (Ord. no 2020-71 du 29 janv. 2020, art. 5-I-1o, en vigueur le 1er juill. 2021) « L. 161-1 » du code de la construction et de l'habitation est incluse dans les parties communes. 

« Le règlement de copropriété des immeubles prévoit, dans des conditions définies par décret, les modalités selon lesquelles ces places de stationnement adaptées sont louées de manière prioritaire aux personnes handicapées habitant la copropriété. » — V. App., vo Places de stationnement adaptées, Décr. no 2017-688 du 28 avr. 2017 [image: ] relatif aux places de stationnement adaptées dans les parties communes des copropriétés.

Sur la possibilité de domicilier une entreprise, lors de sa création, dans un local d'habitation, nonobstant toute disposition légale ou toute stipulation contraire, V. App., vo Domiciliation des entreprises, C. com., art. L. 123-10 à L. 123-11-1 [image: ]. 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014 sont applicables aux copropriétés des immeubles bâtis dont la demande de permis de construire est déposée à compter du 1er janv. 2015 (Ord. préc., art. 18). 

BIBL. GÉN. ▶ KOERING, Defrénois 1996. 1185 (commerce, distribution, franchise et copropriété). – BIGUENET-MAUREL, AJDI 2005. 560 [image: ] (copropriété et religion). – LELIÈVRE et CHAIX-BRYAN, AJDI 2007. 545 [image: ] (aménagement des combles et des sous-sols : quels contrôles ?). – ROUX, Loyers et copr. 2007. Étude 9 (notaire et rédaction du règlement : entre liberté contractuelle et ordre public) ; IRC 5/2010. 16 (stationnement des véhicules) ; ibid. 7-8/2021. 23 [image: ] (clause de bonnes mœurs). – DELATTRE et BECQUÉ-DEVERRE, JCP N 2007. 1250 (modification du lot). – ATIAS, Defrénois 2010. 2090 (dispositions légales dans le règlement de copropriété) ; ibid. 2012. 871 (le « règlement de copropriété » avant la copropriété). – PICARD, Loyers et copr. 2013. Étude 1 (intégrer formellement des plans au règlement de copropriété). – GIL, IRC 4/2013. 11 (chambres de service) ; ibid. 3/2017. 19 (l'exercice d'une activité médicale en copropriété) ; Ann. loyers 6/2019. 55 (l'harmonie de l'immeuble) ; Administrer 4/2021. 11 (la destination des parties privatives : que reste-t-il du contrat ?) ; ibid. 11/2021. 37 (l'interprétation du règlement de copropriété) ; ibid. 10/2022. 41 (transformation d'un emplacement de parking en box) ; ibid. 7/2024. 12 (liberté de commerce et copropriété). – C. SIZAIRE, IRC 5/2013. 16 (promotion de l'immeuble collectif et modification au règlement de copropriété en VEFA). – TALAU, Loyers et copr. 2014. Focus 64 (copropriétés et accessibilité dans l'Ord. du 26 sept. 2014). – CHENOT, AJDI 2015. 250 [image: ] (police des activités et des comportements). – ROUZET, IRC 6/2016. 11 (clause compromissoire et règlement de copropriété) ; ibid. 7-8/2018. 25 [image: ] (emplacements de stationnement adaptés pour handicapés). – BAUDOIN, Administrer 6/2016. 8 (destination des parties privatives et jurisprudence). – CHAZELLE, IRC juill.-août 2017. 19 (le souplex, une idée à creuser) ; ibid. 3/2023. 23 (lot accessoire). – BROUSSOLLE, Administrer 11/2017. 19 (droits des handicapés). – RODRIGUES, IRC janv.-févr. 2019. 39 (l'exercice d'une activité professionnelle en copropriété). – COUTANT-LAPALUS, IRC 6/2019. 15 (destination, affectation, usage : essai de clarification). – MARIN et ROUX, Ann. loyers 10/2019. 25 (destination de l'immeuble). – BENOIS, Rev. loyers 2019. 380 (les actions du syndicat des copropriétaires face à l'exploitation abusive d'un local commercial). – NAUDIN, Ann. loyers 12/2019. 59 (changement d'affectation et conclusion d'un bail commercial). – LAGRAULET, AJDI 2020. 598 [image: ] (nature de l'obligation de paiement des charges et règlement de copropriété) ; ibid. 2023. 420 [image: ] (l'état descriptif de division a-t-il une valeur contractuelle ?). – BOUCHET, IRC 11/2021. 47 (variété autour du règlement des petites copropriétés). – GIJSBERS, RDI 2022. 15 [image: ] (changements de destination des lots en droit de la copropriété). – SROUSSI, IRC 12/2021. 17 (le casse-tête des chambres de service). – HOCQUARD, IRC 1-2/2022. 21 (vie privée et principe de proportionnalité). – DOBROHODOV, SNH 13/2022 inf. 10 (comment interpréter un règlement de copropriété). – LAFOND, Loyers et copr. 2022. Formule 2 (les arbres et la copropriété) ; ibid. Formule 7 (clauses du règlement de copropriété concernant la détention des animaux). – MARTIAL, Administrer 7/2023. 9 (copropriété et restauration) ; Loyers et copr. 2025. Étude 3 (sort des décisions d'assemblées ayant modifié le règlement de copropriété sans le savoir). – WION-FLORENS, in Par le droit immobilier et au-delà, Mélanges en l'honneur de Daniel Tomasin, Dalloz, 2022, p. 185 (vers un état descriptif de division authentique et numérique ?). – LAGRAULET et CHERBLANC, AJDI 2024. 362 [image: ] (règlement intérieur). – BRACHET, IRC 7-8/2024. 8 (modifications de l'état descriptif de division). – LELIÈVRE, BAUDOUIN et COUTANT-LAPALUS, Loyers et copr. 2025. Étude 1 (le règlement de copropriété, un rempart pour les droits des copropriétaires). – MARIN, IRC 4/2025. 23 (activité commerciale en copropriété). – BOUYEURE, Administrer 6/2025. 18 (destination de l'immeuble : bilan et perspectives). – P. LEBATTEUX, IRC 6/2025.19 (destination de l'immeuble). – BRACHET, ibid. 31 (60 ans de copropriété : le rôle et la perception de l'état descriptif de division ont-ils changé ?). – BEGRICHE, ibid. 7-8/2025. 6 (barbecue).

▶ Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019 : V. Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi.
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COMMENTAIRE

LE RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ

I. ORIGINES DU RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ ET CARACTÈRE IMPÉRATIF

En règle générale, le règlement préexiste à la mise en copropriété : établi par le vendeur ou le promoteur, il est joint à chaque acte de vente, acte dans lequel il est précisé que tout acquéreur s'engage à en respecter les termes.

La naissance de la copropriété n'est cependant pas subordonnée à l'existence de ce document (sur ce point, V. Rép. min. no 24693, citée note 1 [image: ] ; Civ. 3e, 29 mai 2002, cité ss. art. 1er, note 1 [image: ] ; 19 sept. 2012, cité ss. art. 14, note 1 [image: ]) puisque le statut va s'appliquer dès l'instant où la propriété de l'immeuble sera répartie entre deux personnes ou plus (V., art. 1er [image: ] de la loi et son comm [image: ].). Ainsi, bon nombre de copropriétés (notamment celles de taille réduite) instituées avant 1965, alors que l'établissement du règlement de copropriété n'était pas obligatoire, ont été créées – et ont fonctionné – sans ce document.

Conscient de cette réalité, et des dysfonctionnements engendrés par cet état de fait, le législateur de 1965 a affirmé le caractère impératif du règlement de copropriété (V. art. 43 [image: ] de la loi de 1965 ; V. égal. en ce sens les notes de jurisprudence 1 s. [image: ], comp., jugeant que l'absence de rédaction et de publication d'un règlement de copropriété ne fait pas obstacle à la vente de lots de copropriété dès lors qu'ils sont individualisés : Civ. 3e, 17 nov. 2010 : cité note 1 [image: ]) et a incité les copropriétés anciennes à en établir un. 

Ainsi l'article 14 de la loi précise-t-il que le syndicat de copropriété « établit, s'il y a lieu, (…) le règlement de copropriété ». Quant à l'article 26 b du même texte, il envisage « éventuellement l'établissement du règlement de copropriété [par l'assemblée générale] dans la mesure où il concerne la jouissance, l'usage et l'administration des parties communes ». 

Seul le règlement de copropriété a valeur contractuelle (Civ. 15 nov. 2018 : cité ss. Décr. du 17 mars 1967, art. 3, note 2 [image: ]). L'état descriptif de division n'a normalement pas cette valeur, sauf si le règlement de copropriété la lui a expressément conférée (Civ. 3e, 6 juill. 2017 : ibid.). D'aucuns ont pu le regretter, en relevant que l'état descriptif de division n'est nullement limité à un rôle purement technique et qu'il serait judicieux de conférer une valeur contractuelle à l'état descriptif de division en en faisant un document succinct se contentant de désigner les lots sans référence à leur destination et leur usage et de leur affecter une quote-part de parties communes générales et spéciales le cas échéant (C. Ivars et Brachet, AJDI 2025. 584 [image: ]). Il est vrai qu'il est difficilement compréhensible pour le profane que l'état descriptif de division, qui est généralement contenu dans le même document que le règlement de copropriété, n'a pas la même valeur que celui-ci, d'autant qu'il faut parfois se référer à l'état descriptif de division pour interpréter le règlement de copropriété, car il apporte des précisions sur les différentes parties de l'immeuble (sur les évolutions de la jurisprudence de la Cour de cassation sur l'état descriptif de division,V. Lagraulet, AJDI 2023. 420 [image: ]).

Mais l'état descriptif de division doit correspondre à la situation réelle de l'immeuble, de sorte que si une résolution autorisant la restructuration de lots et de parties communes en un nombre plus réduit de lots est annulée, les juges doivent rechercher si cette annulation n'a pas eu pour conséquence de priver d'objet la modification de l'état descriptif de division résultant de cette restructuration (Civ. 3e, 10 juill. 2025, cité ss. art. 11, note 4 [image: ]).

Même si le caractère conventionnel du règlement de copropriété constitue la norme (il est d'ailleurs expressément affirmé par l'art. 8 de la loi de 1965), le décret no 67-223 du 17 mars 1967 prend soin de préciser, dans son article 3, qu'il peut « faire l'objet d'un acte conventionnel ou résulter d'un acte judiciaire ».

Il est effectivement des hypothèses où l'intervention du juge va être nécessaire. Tel sera notamment le cas lorsque la mise en copropriété résultera d'un partage entre les héritiers d'un propriétaire unique et que la voie amiable n'aura pas été retenue. Le notaire désigné par le tribunal pour rédiger le règlement de copropriété ne pourra le publier qu'après homologation judiciaire ou approbation par l'assemblée générale (Civ. 3e, 22 mars 2018 : cité note 13 [image: ]).

Quelle que soit l'origine du règlement de copropriété, ce document s'imposera aux copropriétaires successifs (concernant la force obligatoire du règlement, V. note 14 [image: ]) ainsi qu'à leurs ayants cause, notamment à leurs locataires qui, s'ils sont des tiers par rapport au règlement de copropriété, n'en doivent pas moins le respecter. Le bail doit respecter les dispositions du règlement de copropriété et en vertu de l'article 3 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989, « lorsque l'immeuble est soumis au statut de la copropriété, le copropriétaire bailleur est tenu de communiquer au locataire les extraits du règlement de copropriété concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties privatives et communes, et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges ». La Cour de cassation jugeait depuis longtemps que le syndicat des copropriétaires pouvait par la voie de l'action oblique solliciter la résiliation du bail liant un copropriétaire et un locataire qui ne respectait pas le règlement de copropriété (Civ. 3e, 14 nov. 1985, cité ss. art. 13, note 12 [image: ]). Elle a plus récemment ajouté que tout copropriétaire peut également exercer cette action (Civ. 3e, 8 avr. 2021, cité ss. art. 13, note 13 [image: ] ; V. jurispr. ss. art. 13 de la L., note 6 [image: ]). 

À défaut de publication du règlement de copropriété, ses dispositions ne seront opposables à l'acquéreur que s'il a été expressément constaté à l'acte d'acquisition qu'il en a eu préalablement connaissance et qu'il a adhéré aux obligations qui en résultent (Civ. 3e, 15 déc. 2021 et 12 oct. 2023 : cités ss. art. 13, note 2 [image: ]).

Le règlement de copropriété ayant la nature d'un contrat, chaque copropriétaire a le droit d'en exiger le respect par les autres, sans avoir à démontrer l'existence d'un préjudice personnel distinct de celui dont souffre la collectivité (Civ. 3e, 22 mars 2000, cité ss. art. 15, note 28 [image: ]).

La violation du règlement de copropriété constitue un trouble manifestement illicite qui permet au juge statuant en référé de prescrire des mesures conservatoires ou de remise en état (Civ. 3e, 18 janv. 2023 : cité note 15 [image: ]). 

Sur les obligations procédurales, voir le commentaire de l'article 9.

Un auteur (H. Martial, Loyers et copr. 2025. Étude 3) a mis en lumière la difficulté qui peut surgir lorsque l'assemblée générale vote une décision contraire aux dispositions du règlement de copropriété mais sans modifier celui-ci. L'exemple donné de la pose de compteur divisionnaire d'eau froide alors que le règlement de copropriété prévoit une répartition de la dépense d'eau en tantièmes est typique. En l'absence de modification du règlement de copropriété, la modification de la répartition des charges d'eau ne sera pas opposable aux ayants droits des copropriétaires. 

II. CONTENU DU RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ

Il ressort de la combinaison des articles 8 et 22 de la loi de 1965 et des articles 1er et 2 du décret no 67-223 du 17 mars 1967 que le règlement de copropriété doit comporter au moins dix éléments.

Il s'agit de : 

– la détermination de la destination tant des parties privatives que des parties communes ;

– l'indication de leurs conditions de jouissance ; 

– les règles d'administration des parties communes ;

– la détermination, dans le respect des dispositions de la loi de 1965, des règles de fonctionnement et les pouvoirs des assemblées générales ;

– depuis l'ordonnance du 30 octobre 2019, s'il y a lieu, les parties communes spéciales et celles à jouissance privative dont il est question aux articles 6-2 à 6-4 de la loi ;

– l'état de répartition des charges ;

– les stipulations relatives aux parties communes et aux parties privatives ;

– les éventuelles conventions visées à l'article 37 de la loi de1965 (conventions par lesquelles un propriétaire ou un tiers se réserve l'exercice de l'un des droits accessoires aux parties communes visés à l'article 3 autre que le droit de mitoyenneté ; V. cet art. 37 [image: ] et la jurispr. y afférente) ; 

– le cas échéant, l'état descriptif de division (à propos de la nature juridique et du contenu de ce document, V. Décr. no 67-223 du 17 mars 1967, art. 3 [image: ] et la jurispr. s'y rapportant) ; 

– depuis l'ordonnance no 2014-1090 du 26 septembre 2014, pour les copropriétés dont le permis de construire est délivré conformément à un plan local de l'urbanisme ou à d'autres documents d'urbanisme imposant la réalisation d'aires de stationnement et dont la demande de permis de construire est déposée à compter du 1er janvier 2015, l'inclusion dans les parties communes de places accessibles aux personnes handicapées (sur le sujet, V. aussi Décr. du 17 mars 1967, art. 1er, mod. par le Décr. no 2016-1515 du 8 nov. 2016), ainsi que les modalités (définies par Décr. no 2017-688 du 28 avr. 2017, reproduit in App., vo Places de stationnement adaptées) selon lesquelles ces places de stationnement adaptées sont louées prioritairement aux personnes handicapées habitant la copropriété (concernant le détail des modalités, V. Décr. no 2017-688 du 28 avr. 2017, ainsi que son comm. reproduit in App., vo Places de stationnement adaptées). 

Notons par ailleurs que le classement par un règlement de copropriété des parties d'immeuble dans la catégorie des parties privatives ou des parties communes est exclusif de l'application des articles 2 et 3 de la loi du 10 juillet 1965 (Civ. 3e, 5 déc. 2024 : cité ss. art. 2 et 3, note 1 [image: ]). Par ailleurs, la qualification de lots en « parties communes » ne peut résulter des énonciations des plaquettes de commercialisation, ces stipulations ne pouvant se substituer au règlement de copropriété (Civ. 3e, 8 déc. 2021, cité ss. art. 2, note 4 [image: ]).

Revenons sur les éléments de cette énumération qui posent un problème. 

Conformément à l'article 8, I, in fine de la loi, la destination de l'immeuble est définie par les actes de la copropriété (le règlement de copropriété et l'état descriptif de division), ses caractères (son architecture, ses éléments d'équipement et services collectifs…) et sa situation (l'exposition de l'immeuble, son environnement…). 

Ainsi, l'immeuble pourra-t-il être destiné : 

– à la seule habitation (le règlement comportera alors une clause d'habitation bourgeoise stricte ; sur la notion de « clause d'occupation bourgeoise », V. notes 43 s. [image: ]) ; 

– à l'habitation et à l'exercice de professions libérales (le règlement précisera que la destination de l'immeuble est l'habitation bourgeoise simple) ;

– à l'habitation, à l'exercice de professions libérales et aux activités commerciales. 

Même si la destination de l'immeuble ne se confond pas avec la destination des parties privatives (et de l'usage qui en est fait), force est de reconnaître que ces deux notions sont étroitement imbriquées (en ce sens, V. not. Paris, 22 févr. 1995 : cité note 33 [image: ]). Cela ressort d'ailleurs expressément du second alinéa de l'article 8 de la loi, lequel précise – en substance – que le règlement de copropriété ne peut entraver les droits des copropriétaires qu'en considération de la destination de l'immeuble (pour une illustration du contentieux très important généré par la nécessaire interprétation de la destination des parties privatives, V. notes 17 [image: ] à 31 [image: ] ; V aussi art. 9 [image: ] de la loi et son comm [image: ].).

Dans ce contexte, le changement d'affectation d'un lot est propice au développement d'une importante casuistique (V. not. notes 24 [image: ], 27 [image: ], 29 [image: ], 32 [image: ] ; V. aussi note 44 [image: ], Civ. 3e, 8 juin 2017, duquel il ressort que, lorsque c'est de sa propre initiative que le copropriétaire qui entend changer l'affectation de son lot s'est assujetti à l'accord de l'assemblée générale, il doit – dans le délai imparti par l'article 42 – contester le refus de cette instance, faute de quoi, il s'interdit tout recours en justice permettant de mesurer l'adéquation de cette nouvelle affectation à la destination de l'immeuble).

Concernant l'état de répartition des charges, autre élément que doit comporter le règlement de copropriété, on se reportera à l'article 10 de la loi (et à son comm [image: ].).

On notera cependant d'ores et déjà qu'en vertu de l'article 76 de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, qui ajoute un alinéa à l'article 10, que « tout règlement de copropriété publié à compter du 31 décembre 2002 indique les éléments pris en considération et la méthode de calcul permettant de fixer les quotes-parts de parties communes et la répartition des charges ».

Précisons enfin que, aux termes de l'article 24 f de la loi de 1965 dans sa rédaction issue de la loi ALUR no 2014-366 du 24 mars 2014, les adaptations du règlement de copropriété rendues nécessaires par les modifications législatives et réglementaires intervenues depuis son établissement relèvent d'un vote à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents, ayant voté par correspondance ou représentés. Le texte ajoute que la publication de ces modifications du règlement de copropriété est effectuée au droit fixe (V. cet art. 24 [image: ], ainsi que notre comm. [image: ]). 

Toute autre modification du règlement de copropriété relève soit de la majorité prévue à l'article 26, dans la mesure où elle concerne la jouissance, l'usage et l'administration des parties communes ou l'interdiction des locations de courte durée d'un local d'habitation à une clientèle qui n'y élit pas domicile, soit de l'unanimité en cas d'atteinte à la destination de l'immeuble (V. le comm. de cet art. 26). 

Le règlement de copropriété peut être complété par un règlement intérieur. Même si celui-ci n'est prévu par aucune disposition de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965, nombre de copropriétés adoptent un tel règlement qui détaillera les dispositions applicables. Bien entendu, ce règlement intérieur ne peut modifier le règlement de copropriété : il ne peut que l'expliciter (pour de plus amples développements, V. P.-E. Lagraulet, AJDI 2024. 362 [image: ]). 

[image: ]



Plan des annotations

I. RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ nos 1 à 16 

II. DESTINATION DES PARTIES PRIVATIVES nos 17 à 32 

III. DESTINATION DE L'IMMEUBLE nos 33 et 34 

IV. CLAUSES RESTRICTIVES DES DROITS DES COPROPRIÉTAIRES nos 35 à 62 

I. RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ

BIBL. ▶ Atias, IRC nov. 1997. 15 (particularités de l'immeuble et règlement de copropriété) ; ibid. nov. 2000. 23 (illégalité) ; Ann. loyers 2005. 84. – Vigneron et Le Marchand, JCP N 1998, no 8, p. 261 et no 9, p. 309 (règlement de copropriété, état descriptif de division. Formules). – Capoulade, Administrer 2/2002. 8 (adaptations du règlement de copropriété après la loi SRU). – Bouchet, IRC oct. 2011. 19 (l'élaboration du règlement de copropriété en dix questions). – Roux, IRC déc. 2016. 14 (règlement de copropriété et état descriptif de division). 

1. Caractère impératif. Il est obligatoire que soit rédigé un règlement de copropriété et, en son absence, il appartient aux copropriétaires d'en faire établir un, réglant notamment la répartition des dépenses. • TGI Grenoble, 24 févr. 1967 : D. 1967. 352, note Givord et Giverdon. 

Sur la possibilité d'un règlement de copropriété résultant d'un acte judiciaire, V. art. 3 [image: ] du décret du 17 mars 1967, et la jurisprudence y afférente. 

En l'absence de règlement de copropriété, le statut résultant de la loi de 65 et du décret de 1967 est néanmoins applicable de plein droit. • Civ. 3e, 29 mai 2002 : [image: ] Administrer 10/2002. 35, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2002, no 235, obs. Vigneron • Paris, 4 janv. 2000 : D. 2000. Somm. 219, obs. Atias [image: ] ; RDI 2000. 235, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 2000, no 152 • 16 mai 2002 : Loyers et copr. 2002, no 265 • 7 févr. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 233, obs. G. V. – V. aussi : * Rép. min. no 24693 : JOAN Q, 19 avr. 1999, p. 2396. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 2 oct. 2001 : [image: ] AJDI 2002. 40, obs. Giverdon [image: ]. – V. aussi art. 1er [image: ], notes 1 s. [image: ], et art. 14, note 1 [image: ]. 

L'absence de rédaction et de publication d'un règlement de copropriété ne fait pas obstacle à la vente de lots de copropriété dès lors qu'ils sont individualisés et qu'il n'en résulte aucune confusion avec les lots de l'autre copropriétaire (action intentée par un autre copropriétaire). • Civ. 3e, 17 nov. 2010, [image: ] no 10-11.287 P : D. 2010. Actu. 2838, obs. Rouquet [image: ] ; AJDI 2011. 456, obs. Tomasin [image: ] ; Loyers et copr. 2011, no 26, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2011. 27, avec les obs. ; Defrénois 2011. 471, note Atias ; ibid. 1685, obs. Atias ; Administrer 3/2011. 42, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., annulant la vente d'un appartement en l'absence de règlement de copropriété, l'existence préalable de ce document constituant une qualité substantielle de la transaction : • Paris, 4 janv. 2000 : préc. [image: ] Dans le même sens, V. • Paris, 15 mars 1995 : Juris-Data no 20437. [image: ] Comp. aussi, en matière de vente d'un lot, refusant de considérer la vente comme parfaite, compte tenu des lacunes de la promesse de vente (défaut de mention de la consistance des parties communes et de la quote-part de ces parties communes attachées à la propriété de l'appartement, cette dernière précision ayant été considérée souverainement par le juge du fond comme un élément essentiel de la convention) : • Civ. 3e, 11 févr. 2009, [image: ] no 07-20.237 P : D. 2009. AJ 729 [image: ] ; Constr.-Urb. 2009, no 62, obs. C. Sizaire ; JCP 2009. I. 127, no 13, obs. Périnet-Marquet ; ibid. 2009. I. 138, no 18, obs. Ghestin ; RLDC 2009/59, no 3368, obs. Maugeri ; Dr. et patr. 6/2009. 93, obs. Seube ; Defrénois 2010. 346, obs. Atias.[image: ] En ce sens que le cédant d'un lot est tenu de le délivrer tel qu'il est défini par le règlement de copropriété, V. • Civ. 3e, 7 juill. 2010 : [image: ] D. 2011. Pan. 199, spéc. 205, obs. Atias [image: ] ; AJDI 2010. 736 [image: ]. [image: ] Dans la même affaire, V. aussi • Nancy, 17 janv. 2013 : [image: ] AJDI 2013. 619 [image: ]. 

2. Sur l'application de l'art. 9, en l'absence de règlement de copropriété, V. • Bastia, 3 avr. 1979 : JCP 1980. II. 19370, note Guillot ; RDI 1980. 341. 

3. Le règlement intérieur, qui ne constitue qu'un document officieux, ne saurait être assimilé au règlement de copropriété, alors que l'existence d'un règlement intérieur ne revêtait une importance pratique particulière que pour l'application de certaines dispositions de la loi Quilliot du 22 juin 1982 : • Versailles, 16 avr. 1992 : Administrer 11/1992. 82. – V. aussi • Aix-en-Provence, 14 oct. 2005 : D. 2006. Pan. 1857, obs. Atias [image: ].[image: ] Concernant le règlement intérieur d'un immeuble collectif, V. encore Lafond et Mallet, Loyers et copr. 2013. Formule 11. 

4. Si l'art. 8 n'interdit pas que règlement de copropriété et état descriptif de division soient réunis dans le même document contractuel, en cas de contradiction entre les mentions afférentes au règlement et celles afférentes à l'état descriptif, ce sont les premières qui doivent l'emporter. • Montpellier, 3 févr. 1997 : JCP 1998. IV. 1279. [image: ] V. aussi Décr. no 67-223 du 17 mars 1967, art. 3 [image: ].

5. Conformité au statut. Un règlement de copropriété portant des clauses contraires aux dispositions impératives de la loi du 10 juill. 1965 et du décret du 17 mars 1967 doit être mis en conformité avec ces textes. • Civ. 3e, 25 mai 1976 : Bull. civ. III, no 226 ; D. 1976. IR 252. 

6. Entrée en vigueur sous condition. Dès lors qu'un projet de nouveau règlement de copropriété n'a été adopté par l'assemblée générale que sous réserve de la mise en conformité avec les lois et règlements de certains de ses articles, notamment celui prévoyant l'obligation pour le syndic d'assurer également les parties privatives de l'immeuble, ce nouveau règlement n'a pu entrer en vigueur tant que la réserve n'a pas été levée. • Civ. 3e, 4 nov. 1993 : [image: ] Loyers et copr. 1994, no 130 ; RDI 1994. 102, obs. Capoulade [image: ]. 

7. Dissolution de la SCI propriétaire. Pour un exemple de règlement de copropriété né lors de la liquidation judiciaire de la SCI propriétaire, V. • Civ. 3e, 3 juill. 2007 : [image: ] AJDI 2007. 935 [image: ]. 

8. Non-rétroactivité. Un copropriétaire demandant réparation de troubles causés par un commerçant du même immeuble ne peut invoquer contre lui un règlement de copropriété qui n'est entré en vigueur qu'après l'installation du fonds de commerce. • Civ. 1re, 1er déc. 1965 : Bull. civ. I, no 667. – V. aussi • Paris, 30 janv. 2003 : Loyers et copr. 2003, no 143, obs. Vigneron. – Comp. : • TGI Paris, 13 févr. 1975 : D. 1976. IR 70. 

9. Nature contractuelle. Pour des décisions consacrant expressément le caractère conventionnel du règlement de copropriété, V. • Civ. 3e, 17 mars 1976 : JCP 1977. II. 18542, note Guillot • 7 sept. 2017, [image: ] no 16-18.331 P : AJDI 2018. 43, obs. Tomasin [image: ] ; Loyers et copr. 2017, no 220, obs. A. Lebatteux ; Administrer 11/2017. 35, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2017. 507, obs. Guégan-Gélinet • Paris, 13 juill. 1979 : Gaz. Pal. 1979. 2. 630, note Morand • Civ. 3e, 14 oct. 1987 : Loyers et copr. 1987, no 467 • Paris, 29 nov. 1990 : D. 1990. Somm. 125, obs. Givord et Giverdon [image: ] • Versailles, 26 mars 1992 : Administrer 10/1992. 97. [image: ] V. aussi Décr. no 67-223 du 17 mars 1967, art. 3.

10. Interprétation. Le règlement de copropriété est souverainement interprété par les juges du fond. • Req. 25 mai 1909 : D. 1910. 1. 216 • 19 déc. 1923 : D. 1925. 1. 9, note Capitant • Civ. 3e, 22 févr. 1965 : Bull. civ. I, no 143 • 14 oct. 1964 : D. 1964. 718 • 12 oct. 1967 : D. 1968. Somm. 45. – Jurisprudence constante.

11. Une clause ambiguë du règlement doit en principe s'interpréter en faveur de celui qui a adhéré au contrat, c'est-à-dire du copropriétaire acquéreur d'un lot. • Paris, 3 juill. 1972 : Gaz. Pal. 1972. 2. 794. [image: ] Il n'y a pas lieu de tenir compte d'une erreur de rédaction d'une disposition qui est contredite par l'ensemble des autres dispositions du règlement. • Civ. 3e, 4 déc. 1968 : Bull. civ. III, no 518 ; Gaz. Pal. 1969. 1. 308. 

12. En fonction de la rédaction de l'art. 49 NCPC [C. pr. civ.] et de l'anc. art. R. 321-22 COJ [L. 221-4], le tribunal d'instance [tribunal judiciaire] est compétent pour connaître du moyen de défense tiré de l'interprétation du règlement de copropriété, lequel est un document contractuel. • Versailles, 26 mars 1992 : préc. note 9 [image: ]. 

13. Preuve. La preuve de l'existence du règlement ne peut résulter que de sa production par les parties et des procès-verbaux des assemblées qui l'ont adopté. • TGI Grenoble, 24 févr. 1967 : préc. note 1 [image: ]. [image: ] En l'absence d'homologation judiciaire, le projet de règlement de copropriété doit être approuvé par une assemblée générale. • Civ. 3e, 22 mars 2018, [image: ] no 17-16.449 : AJDI 2018. 445 [image: ] ; Loyers et copr. 2018, no 131, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 6/2018. 42, obs. Bouyeure. 

14. Force obligatoire. Dès lors que le règlement de copropriété a préexisté à la division par lots de l'immeuble, il s'impose au syndicat né de la liquidation amiable de la SCI et de l'approbation de l'acte de partage. • Civ. 3e, 3 juill. 2007 : [image: ] Administrer 11/2007. 50, obs. Bouyeure. [image: ] Les droits de l'acquéreur d'un lot dans la copropriété résultent seulement du règlement de copropriété, et non des mentions contenues dans l'acte de vente. • Civ. 3e, 27 juin 1972 : Bull. civ. III, no 426 ; D. 1973. 26 ; JCP 1972. II. 17226 • Paris, 11 janv. 1988 : RDI 1988. 237. – V. aussi • Civ. 3e, 21 juin 2006, [image: ] no 04-14.441 P : D. 2006. IR 1842 [image: ] ; Administrer 10/2006. 61, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2006. 422, obs. Guégan ; Defrénois 2007. 381, obs. Atias ; JCP 2006. I. 178, no 9, obs. Périnet-Marquet (reconnaissance à l'acquéreur d'un droit de jouissance privative mentionné dans le règlement, non modifié après renonciation du vendeur à ce droit contre dédommagement) • Paris, 21 déc. 1990 : RDI 1991. 257 [image: ] • 28 nov. 2001 : Loyers et copr. 2002, no 124. [image: ] Les stipulations du règlement de copropriété ont force de loi entre tous les copropriétaires et aucun d'eux n'a le pouvoir de le modifier par des conventions particulières. • Civ. 3e, 4 janv. 1990 : [image: ] Loyers et copr. 1990, no 187 ; Administrer 10/1990. 50, obs. Guillot. – V. aussi • Aix-en-Provence, 13 avr. 2007 : Defrénois 2007. 1686, obs. Atias. 

Jugé que le règlement de copropriété, s'il a été établi devant notaire, constitue un titre permettant une saisie-arrêt. • TI Paris, 20 déc. 1973 : JCP 1975. II. 18114, note Guillot. [image: ] Comp., pour la procédure de saisie-attribution, instituée par la loi no 91-650 du 9 juill. 1991, en remplacement de la saisie-arrêt, et applicable aux mesures engagées à compter du 1er janv. 1993 : art. 3 et 42 de cette loi. – C. pr. civ.

Sur l'opposabilité du règlement de copropriété, notamment aux locataires, V. ss. art. 13, notes 6 s. [image: ]

15. Office du juge. La violation du règlement de copropriété constitue un trouble manifestement illicite qui permet au juge statuant en référé de prescrire des mesures conservatoires ou de remise en état. • Civ. 3e, 18 janv. 2023, [image: ] no 21-23.119 : AJDI 2023. 275, obs. Lagraulet [image: ] ; SNH 5/23 inf. 3, avec les obs. ; Loyers et copr. 2023, no 52, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 2/2023. 56, obs. Déchelette-Tolot ; Defrénois 18/2023. 29, obs. Le Floch et Gratadeix. [image: ] En dehors des cas prévus par la loi, la modification du règlement de copropriété ne relève pas des pouvoirs du juge mais de ceux des copropriétaires réunis en assemblée générale (impossibilité pour le juge de contraindre un syndicat à délivrer un emplacement de parking non matérialisé sur les parties communes). • Civ. 3e, 9 sept. 2021, [image: ] no 20-11.674 : AJDI 2021. 779 [image: ] ; Administrer 11/2021. 53, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2021, no 173, obs. Coutant-Lapalus. 

16. Annulation. L'action en nullité du règlement est irrecevable lorsque la demande d'annulation n'a pas été publiée au fichier immobilier et lorsque le syndicat, représenté par son syndic, n'a pas été appelé en la cause. • Versailles, 12 avr. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 273, obs. G. V. 

II. DESTINATION DES PARTIES PRIVATIVES

17. Notion. Sur la distinction entre destination des parties privatives et destination de l'immeuble, V. Bouyeure, AJPI 1972. 321 ; Guillot, Administrer 12/1988. 10 ; Larroumet, JCP 1976. I. 2812 ; Viatte, Rev. loyers 1972. 314.

Sur la notion de « destination de l'immeuble », V. notes 33 [image: ] et 34 [image: ].

18. Modification de la destination des parties privatives. BIBL. Atias, JCP 1979. I. 2934 ; Gaz. Pal. 1987. 2. Doctr. 664 ; IRC juill.-août 1997. 23 ; ibid. déc. 2003. 27 (garage). – Aubert, Administrer 7/1992. 2. – Boccara, JCP 1983. I. 3115. – J. Lafond, JCP N 1995. Prat. 3468 (acquisition d'un lot en vue d'en modifier l'affectation). – Lochouarn, JCP N 1999, no 11, p. 466 (exercice d'une profession). – Thibert-Belaman, Gaz. Pal. 2009. 1. Doctr. 1091 (changement de destination d'un lot). – Gil, Administrer 4/2021. 11 (la destination des parties privatives : que reste-t-il du contrat ?). [image: ] Une modification de la destination des lieux telle que la substitution à l'activité commerciale et artisanale de garage et réparation de voitures, prévue au règlement de copropriété, de celle, à caractère industriel, de mécanique de précision, interdite par le règlement, suppose une autorisation de l'assemblée générale : • Civ. 3e, 3 janv. 1979 : D. 1979. IR 444, obs. Giverdon. [image: ] Comp., refusant l'ouverture d'une supérette dans un lot dans lequel est exploité un garage automobile : • Lyon, 28 juin 2016, [image: ] no 14/08992 : Loyers et copr. 2016, no 239, obs. Vigneron et Coutant-Lapalus. [image: ] Sur cette autorisation, V. également ss. art. 26, notes 21 [image: ] et 34 [image: ]. – V. aussi Atias, JCP 1981. I. 3018.

19. Un règlement de copropriété énonçant que l'immeuble est à usage mixte, commercial pour le rez-de-chaussée, et d'habitation pour le surplus, cette définition exclut, en raison de la prédominance de l'habitation, l'utilisation du local du rez-de-chaussée pour un usage industriel. • TGI Paris, 21 oct. 1976 : D. 1978. IR 130. [image: ] Dans le même sens, interdisant l'installation d'un centre de contrôle automobile en raison des nuisances engendrées pour les autres copropriétaires. • Paris, 16 déc. 1999 : Loyers et copr. 2000, no 124. 

Les termes du règlement selon lesquels le lot peut être utilisé « pour l'exercice de n'importe quel commerce ou industrie » doivent être interprétés en application des art. 544 et 1162 C. civ. et 8 et 9 de la loi du 10 juill. 1965 dans le sens de la plus grande liberté de jouissance et à défaut de prohibition expresse, l'affectation administrative doit être assimilée à une affectation industrielle dès lors qu'elle ne comporte pas, par sa nature, des nuisances et des risques plus graves que ceux qui seraient inhérents à toute activité commerciale ou industrielle : au sens large et étymologique, l'activité administrative est une « industrie ». • Paris, 19 juin 2008 : [image: ] AJDI 2008. 776 [image: ] ; Loyers et copr. 2008, no 256, obs. Vigneron ; IRC mars 2009. 12, obs. Ritschy. – V. aussi • Montpellier, 26 juin 2018, [image: ] no 15/09863 : AJDI 2018. 717 [image: ]. 

20. Une activité commerciale ne peut être exercée dans un lot désigné par le règlement comme un appartement à usage d'habitation. • Civ. 3e, 6 févr. 1991 : [image: ] Rev. loyers 1991. 254. [image: ] V. aussi : interdisant d'installer à l'étage l'annexe d'une agence de voyages située au rez-de-chaussée d'un immeuble à usage mixte, • Paris, 18 sept. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 481. [image: ] ... Jugeant qu'une société n'est pas admise à exercer une activité de loueur professionnel, occasionnant des nuisances (allées et venues, dégradation des moquettes...), alors que le règlement de copropriété interdit l'exercice de toute activité commerciale, • Paris, 7 déc. 1995 : D. 1996. IR 19 [image: ]. [image: ] Comp., en présence d'un règlement de copropriété autorisant tous les modes d'habitation (permanente, saisonnière, à usage de domicile principal ou de résidence temporaire) : • Civ. 3e, 31 janv. 1996 : [image: ] RDI 1996. 267, obs. Capoulade [image: ]. 

Mais une activité d'enseignement qui n'est pas de nature commerciale et qui n'entraîne pas de nuisances particulières peut être exercée dans une copropriété destinée à l'habitation ou à usage professionnel (cours de ski). • Chambéry, 26 févr. 2019, [image: ] no 17/01924 : AJDI 2019. 806 [image: ]. 

Déclarant l'exploitation d'une salle de gymnastique dans une copropriété de grand luxe contraire à la destination de l'immeuble, V. • Aix-en-Provence, 25 févr. 1999 : D. 1999. Somm. 313, obs. Atias [image: ]. [image: ] Dans le même sens, à propos d'une école de danse, V. • Aix-en-Provence, 31 janv. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 21. – Comp. : • Civ. 3e, 27 janv. 2009 : [image: ] AJDI 2009. 310 [image: ] ; Administrer 5/2009. 52, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2009. 192 ; IRC janv.-févr. 2010. 17, obs. Ritschy. [image: ] Retenant la licéité de la clause du règlement imposant que les lots à usage commercial soient utilisés pour des commerces de luxe (légitimant le refus de l'installation d'un « coffee-shop »), V. • Civ. 3e, 13 nov. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 150 [image: ] ; Rev. loyers 2014. 138, obs. Plaidy ; Administrer 6/2014. 44, obs. Bouyeure. – Contra : • Paris, 12 mai 2021, [image: ] no 19/20769 : Administrer 7/2021. 37, obs. Bouyeure. 

Sur la possibilité, dans un immeuble à usage mixte d'habitation et de commerce, d'exercer une activité commerciale dans une cave, V. • Civ. 3e, 21 oct. 1992 : [image: ] Loyers et copr. 1993, no 34 • Paris, 17 févr. 1999 : Gaz. Pal. 17-18 sept. 1999. 34, obs. Rémy • 15 mai 2008 : Loyers et copr. 2008, no 206, obs. Vigneron. – Rappr. • Civ. 3e, 7 mai 2025, [image: ] no 23-15.355 : AJDI 2025. 552 [image: ]. [image: ] V. aussi, pour l'aménagement d'une cave, annexe au local commercial à usage de brasserie-restaurant, en salle de restaurant (immeuble à destination mixte dans les étages et commerciale au rez-de-chaussée), • Paris, 10 mars 2010 : Loyers et copr. 2010, no 298, obs. Vigneron.[image: ] Dans le même sens, pour une remise, V. • Civ. 3e, 10 mai 1994 : [image: ] Rev. loyers 1994. 508, note Gélinet • 8 juin 2017, [image: ] no 16-13.280 : AJDI 2017. 782, obs. Le Rudulier [image: ] ; Administrer 10/2017. 63, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2017, no 203, obs. A. Lebatteux. [image: ] V. aussi, jugeant qu'il est loisible d'affecter à usage commercial ou technique les endroits qualifiés caves ou dépôt, • Aix-en-Provence, 19 déc. 1996 : D. 1998. Somm. 124, obs. Atias [image: ]. [image: ] V. également, à propos de la transformation d'un lot d'habitation en un local technique de cuisine dépendant d'un autre lot à usage commercial de restaurant, • Civ. 3e, 20 nov. 1996 : [image: ] Rev. loyers 1997. 444 ; Loyers et copr. 1997, no 58. [image: ] V. encore, autorisant le propriétaire d'un restaurant à installer la cuisine dans la cave, au motif que celle-ci constitue l'annexe du commerce, • Civ. 3e, 15 janv. 1997 : [image: ] RDI 1997. 280, obs. Capoulade [image: ]. [image: ] Autorisant les travaux de transformation d'une « annexe aménageable » de manière à la rendre habitable, V. • Paris, 27 nov. 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 126, obs. Vigneron. [image: ] Comp., en cas de nuisances : • Civ. 3e, 29 janv. 1997 : [image: ] RDI 1997. 280, obs. Capoulade [image: ]. [image: ] Comp. aussi, refusant la transformation d'un « magasin » en restaurant : • Colmar, 9 sept. 2016, [image: ] no 14/01627 : Loyers et copr. 2016, no 267, obs. Vigneron et Coutant-Lapalus. 

21. Lorsque le règlement dispose que des appartements ne pourront être occupés que bourgeoisement, le copropriétaire ne peut réunir en un local commercial unique magasin et appartement. • Civ. 3e, 3 juin 1971 : D. 1971. Somm. 179 ; Bull. civ. III, no 349 • 23 oct. 1973 : Gaz. Pal. 1973. 2. Somm. 266. [image: ] Comp. note 28 [image: ].

Sur l'interprétation des clauses d'occupation bourgeoise, V. notes 43 s. [image: ]

Sur la possibilité, reconnue par la loi, de domicilier une entreprise dans un local d'habitation, V. C. com., art. L. 123-10 s. – C. com. 

22. N'ont pas été admis les changements de destination consistant, notamment : à affecter un box à usage commercial. • Paris, 26 févr. 1982 : D. 1982. IR 289, obs. Giverdon. [image: ] ... À installer une agence immobilière dans un immeuble destiné à l'habitation bourgeoise. • Civ. 3e, 3 févr. 1981 : D. 1982. IR 290, obs. Giverdon. [image: ] ... À y établir un bureau de conseil en formation ou une succursale de banque. • Paris, 18 mai 1979 : D. 1980. IR 235, obs. Giverdon • 14 juin 1979 : ibid. [image: ] ... Ou à y édifier et exploiter un restaurant. • Civ. 3e, 3 janv. 1984 : Rev. loyers 1984. 141. – V. aussi • Civ. 3e, 2 juill. 2008 : [image: ] Rev. loyers 2008. 515 • Toulouse, 3 janv. 2011 : [image: ] AJDI 2011. 377 [image: ] (refus d'autoriser la transformation d'un local accessoire en studio). 

23. Une simple tolérance ne saurait modifier la clause formelle de destination à usage exclusif d'habitation de la partie privative d'un lot dans un immeuble en copropriété. • Civ. 3e, 1er févr. 1983 : Administrer 5/1983. 41, obs. Guillot. [image: ] Une tolérance inscrite dans le règlement de copropriété, concernant l'exploitation d'un café-restaurant existant au moment de son élaboration, implique que, si ce commerce disparaît, le local devra être affecté à une autre activité. • Paris, 21 oct. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 17, obs. Vigneron. [image: ] Une tolérance, quelle que soit sa durée, n'est pas créatrice de droits. • Même arrêt. 

24. V., sanctionnant, sur le fondement de l'abus de majorité, un refus discriminatoire d'affectation d'un lot : à usage commercial, • Civ. 3e, 15 déc. 1993 : [image: ] Loyers et copr. 1994, no 84. [image: ] ... À l'exercice d'une profession libérale, • Paris, 24 sept. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 47. [image: ] Jugeant que le simple changement d'affectation des lots de copropriété n'est pas soumis à publicité au fichier immobilier, V. • Paris, 7 déc. 2006 : JCP 2007. IV. 1114. 

25. Pratique d'une religion. BIBL. Biguenet-Maurel, AJDI 2005. 560 [image: ] (mariage entre le droit de la copropriété et la pratique d'une religion). – Gélinet, Rev. loyers 2007. 166. – Dissaux, Administrer 5/2007. 28 (liberté religieuse et copropriété). – Ract et Amson, Gaz. Pal. 2007. 1. Doctr. 1594 (difficile conciliation de la loi civile et de la loi religieuse). [image: ] La liberté religieuse, pour fondamentale qu'elle soit, ne peut avoir pour effet de rendre licites les violations des dispositions d'un règlement de copropriété. • Civ. 3e, 8 juin 2006, [image: ] no 05-14.774 P : D. 2006. 2887, note Atias [image: ] ; AJDI 2007. 311, note Capoulade [image: ] ; Rev. loyers 2006. 355, obs. Dubaele ; RJPF-2006-10/12, note Putman ; Loyers et copr. 2006, no 189, obs. Vigneron ; ibid. 2006. Repère 11, obs. Monéger ; Administrer 11/2006. 45, obs. Bouyeure ; JCP 2006. I. 178, no 8, obs. Périnet-Marquet (V. déjà l'arrêt d'appel, • Aix-en-Provence, 18 janv. 2005 : Loyers et copr. 2005, no 209, obs. Vigneron). – À propos de cet arrêt, V. aussi Raynaud, AJDI 2006. 609 [image: ]. [image: ] Confirmant l'ordonnance de référé ayant jugé que la liberté fondamentale résultant de l'art. 18 de la déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 et de la loi du 9 déc. 1905 garantissant la liberté religieuse et des cultes doit s'exercer en harmonie avec les lois et les règlements régissant la vie sociale et notamment avec les dispositions d'ordre public du statut de la copropriété, V. • Paris, 14e ch. A, 16 janv. 2002 : AJDI 2002. 389 [image: ]. [image: ] Précisant que le droit français de la copropriété contient des règles impératives et d'ordre public ayant pour objet de permettre aux copropriétaires de vivre ensemble sans qu'aucune de ces règles ne constitue une dénégation de la liberté religieuse de chacun, V. • Paris, 23e ch. B, 24 oct. 2002 : AJDI 2003. 42 [image: ]. [image: ] Jugeant régulière l'utilisation à des fins cultuelles et culturelles d'un lot défini comme un entrepôt par le règlement de copropriété, V. • Paris, 1er juin 1999 : Gaz. Pal. 17-18 sept. 1999. Somm. 36. [image: ] Concernant l'installation d'un lieu de culte dans un immeuble à usage mixte, V. note 27 [image: ]. [image: ] Comp. jugeant que la présence d'une synagogue dans une copropriété destinée essentiellement à l'habitation est incompatible avec la destination de l'immeuble : • Paris, 13 nov. 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 60, obs. Vigneron. [image: ] Comp. aussi, en cas de trouble anormal de jouissance : art. 9, note 14 [image: ]. [image: ] Rappr. : • Civ. 3e, 20 mai 2021, [image: ] no 20-15.449 : Loyers et copr. 2021, no 121, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 7/2021. 39, obs. Bouyeure. 

26. Changement de nature de l'activité commerciale. Mais un changement de nature de l'activité commerciale dans un lot où le règlement de copropriété autorise l'exercice du commerce n'implique pas, par lui-même, une modification de la destination de l'immeuble et peut s'effectuer librement, sous réserve de ne porter atteinte ni aux droits des autres copropriétaires, ni à des limitations conventionnelles justifiées par la destination de l'immeuble. • Civ. 3e, 10 déc. 1986 : D. 1987. 146, note Giverdon ; D. 1988. Somm. 137, obs. Giverdon ; ibid. note Souleau ; Administrer 3/1987. 31, obs. Guillot ; JCP 1987. II. 20801, note Boccara ; Bull. civ. III, no 179 • 22 juill. 1987 : D. 1988. Somm. 137, préc. ; RDI 1987. 480 ; Bull. civ. III, no 155 • 7 déc. 1994 : [image: ] Loyers et copr. 1995, no 124 • 24 mars 2015, [image: ] no 13-25.528 : AJDI 2015. 680, obs. Dreveau [image: ] • Versailles, 8 sept. 1995 : Rev. huiss. 1996. 111 ; Loyers et copr. 1996, no 40 ; Rev. loyers 1995. 564 • Paris, 29 nov. 1989 : D. 1990. Somm. 125, obs. Givord et Giverdon [image: ] • 28 janv. 1999 : Loyers et copr. 1999, no 163 ; IRC 1999. 18, obs. Ritschy • Versailles, 22 sept. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 63, obs. G. V. (changement d'affectation de locaux d'agence immobilière en pizzeria). • Aix-en-Provence, 20 janv. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 125, obs. G. V. (imprimerie). – Comp. : • Versailles, 30 sept. 1987 : D. 1988. Somm. 138, préc. [image: ] V., lorsque le commerce exercé (pizzeria) est contraire au règlement, • Toulouse, 18 juill. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 335, obs. G. V. [image: ] Sur la notion de trouble de voisinage, V. art. 9 [image: ], notes 12 s. [image: ]

Exigeant du juge du fond qu'il recherche : si l'activité permise par le bail était précisément interdite par le règlement de copropriété et si elle était effectivement génératrice de nuisances, V. • Civ. 3e, 2 juill. 2013 : [image: ] AJDI 2013. 765 [image: ] ; Loyers et copr. 2013, no 285, obs. Vigneron ; RTDI 4/2013. 59, obs. Derrida ; Administrer 11/2013. 58, obs. Bouyeure. [image: ] … Si l'activité litigieuse était de nature à générer des nuisances sonores ou olfactives interdites par le règlement de copropriété et si cette restriction aux droits du demandeur était justifiée par la destination de l'immeuble, V. • Civ. 3e, 14 oct. 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 304, obs. Vigneron ; Administrer 2/2015. 47, obs. Bouyeure. – V. aussi • Civ. 3e, 24 mars 2015, [image: ] no 13-25.528 : Loyers et copr. 2015, no 152, obs. Vigneron ; Administrer 7/2015. 54, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2015. 301, obs. Zalewski. 

Un lot affecté par le règlement de copropriété à usage commercial sans autre réserve que celle relative à l'interdiction des nuisances sonores ou olfactives, n'interdit pas d'exploiter un restaurant. • Civ. 3e, 3 juin 1998 : [image: ] Administrer 5/1999. 51, obs. Bouyeure. – Rappr. : • Paris, 20 avr. 2022, [image: ] no 18/23904 : Administrer 6/2022. 39, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2022. 302, obs. Benilsi. [image: ] Comp., en ce sens que la violation d'une clause du règlement interdisant l'activité de restaurant peut se déduire de l'existence de troubles olfactifs : • Civ. 3e, 27 avr. 2017, [image: ] no 15-24.031 : AJDI 2017. 525 [image: ] ; Loyers et copr. 2017, no 148, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Dans le même sens, jugeant que ne tire pas les conséquences légales de ses propres constatations et viole les art. 8 et 9 une cour d'appel qui rejette la demande d'annulation de la résolution ayant refusé l'exploitation d'un restaurant dans un local situé au rez-de-chaussée au motif que le règlement de copropriété stipule qu'il ne peut y être exercé aucune profession ni aucun métier bruyant, insalubre ou exhalant de mauvaises odeurs, alors qu'elle a constaté que la copropriété était composée de deux bâtiments à usage mixte d'habitation et de commerce et que le règlement de copropriété n'interdit pas expressément une activité de restauration, V. • Civ. 3e, 14 déc. 2010 : [image: ] AJDI 2011. 456 [image: ] ; ibid. 536, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 2011, no 94, obs. Vigneron ; Administrer 4/2011. 40, obs. Bouyeure ; Defrénois 2011. 1687, obs. Atias. – À propos de cet arrêt, V. aussi Atias, AJDI 2011. 433 [image: ]. – V. aussi • Paris, 16 janv. 2013 : [image: ] Administrer 4/2013. 62, obs. Bouyeure. • 11 juin 2014 : [image: ] AJDI 2015. 46 [image: ] ; Administrer 8-9/2014. 56, obs. Bouyeure (commerce d'alimentation biologique). – Rappr. : • Paris, 12 janv. 2022, [image: ] no 18/18471 : Administrer 3/2022. 44, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Comp., précisant que les restrictions apportées par le règlement de copropriété à l'exploitation des parties privatives supposent que le commerce en place ne cause pas actuellement de nuisances et non qu'il soit susceptible de ne pas en causer dans l'avenir moyennant des travaux affectant les parties communes : • Paris, 7 mai 2014 : [image: ] Administrer 1/2015. 68, obs. Bouyeure. [image: ] La clause du règlement de copropriété prohibant diverses activités commerciales susceptibles de troubler la quiétude des copropriétaires n'est pas contraire à la destination mixte de l'immeuble. • Civ. 3e, 2 juill. 2013 : [image: ] préc. [image: ] Sur la nécessaire interprétation d'un cahier des charges de 1858, V. • Paris, 16 nov. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 120, obs. Vigneron. – V. aussi • Paris, 26 avr. 1990 : Gaz. Pal. 1993. Somm. 503 • 27 mai 1992 : Administrer 5/1993. 58 • 11 avr. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 283, obs. G. V. (laboratoire d'analyses médicales). [image: ] Dès lors que le règlement de copropriété ne contient aucune clause interdisant l'exercice dans les locaux du rez-de-chaussée et du premier étage d'une activité particulière, telle que la restauration, l'activité de restaurant n'est pas contraire à la destination de l'immeuble. • Civ. 3e, 11 mai 1999 : [image: ] Administrer 8-9/1999. 74, obs. Bouyeure ; IRC déc. 1999. 18, obs. Ritschy. – V. aussi • Civ. 3e, 21 nov. 2000 : [image: ] AJDI 2001. 146, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 2001, no 46 • Paris, 24 oct. 1997 : Administrer 1/1998. 55 • 16 nov. 2011 : [image: ] Administrer 2/2012. 46, obs. Bouyeure. – V. également, Forestier, Administrer 1/1998. 22. [image: ] Comp., lorsque l'activité exercée génère des nuisances olfactives en violation avec le règlement de copropriété : • Civ. 3e, 13 nov. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 149 [image: ] ; Administrer 3/2014. 45, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2014, no 25, obs. Vigneron. [image: ] Comp. aussi, à propos de l'extension de la destination d'un local d'épicerie fine et traiteur à celle de vente à emporter sans information du syndicat et ayant entraîné une augmentation notable des déchets, des allers-retours dans les parties communes, des odeurs, des bruits, ... : • Versailles, 7 avr. 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 260, obs. G. V. 

L'activité exercée dans les lots à usage commercial par une association gestionnaire d'un centre d'aide aux toxicomanes n'est pas contraire à la destination de l'immeuble. • Civ. 3e, 2 juill. 2002 : [image: ] Administrer 11/2002. 35, obs. Bouyeure. 

Sur la possibilité d'exercer, dans un lot dénommé « boutique » : une activité artisanale, V. • Paris, 25 mai 1990 : RDI 1990. 404 [image: ] • 3 févr. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 331 ; Rev. huiss. 1995. 1261. [image: ] ... Une activité de restauration, V. • Paris, 18 déc. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 129 • 17 mars 1992 : ibid. 1992, no 263 • 4 oct. 1995 : [image: ] ibid. 1996, no 82 ; IRC nov. 1996. 13, obs. Ritschy • 29 mai 1996 : Loyers et copr. 1996, no 360 (restauration rapide) • 28 juin 2002 : Loyers et copr. 2003, no 22 • 6 avr. 2006, [image: ] no 05-12.052 : AJDI 2006. 649 [image: ]. – Rappr. : • Paris, 9 févr. 2022, [image: ] no 18/07212 : Administrer 5/2022. 56, obs. Déchelette-Tolot (restauration rapide). [image: ] ... Une activité de vente en gros, V. • Paris, 25 sept. 1992 : RDI 1992. 120, obs. Giverdon [image: ]. [image: ] V. aussi pour la transformation d'ateliers en boutiques, • Paris, 23 nov. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 230. 

L'usage commercial de certaines parties privatives dans un immeuble à destination principalement bourgeoise doit être entendu strictement. En conséquence, une « boutique » ne doit être qu'un lieu d'étalage et de vente sans fabrication. • Paris, 14 janv. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 173 ; IRC nov. 1998. 24, obs. Ritschy. [image: ] V. aussi l'arrêt de rejet : • Civ. 3e, 12 janv. 2000 : [image: ] RDI 2000. 233, obs. Capoulade [image: ]. – V. aussi • Civ. 3e, 3 mars 2004 : [image: ] AJDI 2004. 736, note Giverdon [image: ]. 

L'autorisation d'utilisation commerciale d'un lot qualifié de boutique et situé au rez-de-chaussée ne saurait bénéficier aux autres lots issus de la division initiale, quand bien même certains d'entre eux seraient également situés au rez-de-chaussée. • Civ. 3e, 20 mai 1998 : [image: ] RDI 1998. 412, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1998, no 225 ; IRC nov. 1998. 24, obs. Ritschy. 

Est justifié le refus d'une assemblée d'autoriser l'installation d'un salon de thé, vente de glaces, sorbets et crèmes glacées à la place d'un marchand de chaussures alors que le règlement de copropriété prohibait tout commerce d'achat, vente ou distribution de denrées alimentaires quelconques, ainsi que tout commerce de restauration, sous quelque forme que ce soit. • Civ. 3e, 4 oct. 1995 : [image: ] RDI 1996. 104, obs. Capoulade [image: ] ; IRC nov. 1996. 13, obs. Ritschy. – V. aussi • Bordeaux, 23 janv. 2013 : [image: ] AJDI 2013. 618 [image: ]. 

Porte atteinte aux droits des autres copropriétaires l'exploitation, au rez-de-chaussée d'un immeuble « de standing », d'un commerce de bar-salon de thé ouvert tard dans la nuit où l'on sert des aliments cuisinés. • Civ. 3e, 14 janv. 1987 : D. 1988. Somm. 137, préc. ; RDI 1987. 272. [image: ] Comp., jugeant que l'exercice d'une activité de pâtisserie et salon de thé dans un lot qualifié de « parking » n'est pas contraire à la destination de l'immeuble : • Paris, 20 avr. 2022, [image: ] no 18/20520 : Administrer 7/2022. 54, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] V. aussi, pour : des commerces de restauration rapide, • Civ. 3e, 10 oct. 1990 : [image: ] Loyers et copr. 1990, no 486 (licéité de la clause du règlement imposant que les lots à usage commercial soient utilisés pour des commerces de luxe légitimant le refus de l'installation d'un « coffee-shop »). [image: ] … L'installation de professions libérales dans l'immeuble, • Paris, 13 mai 2015, [image: ] no 13/699 : Administrer 10/2015. 69, obs. Bouyeure. [image: ] Mais l'édition de sites internet de journaux et de magazines et les activités informatiques ne relèvent pas des activités libérales. • Civ. 3e, 15 sept. 2015, [image: ] no 14-11.602 : AJDI 2015. 783 [image: ] ; Administrer 12/2015. 40, obs. Bouyeure. [image: ] V. encore pour : un garage, • Civ. 3e, 30 juin 1992 : [image: ] Loyers et copr. 1992, no 354. [image: ] ... Une boîte de nuit, • Civ. 3e, 15 mai 1991 : [image: ] ibid. 1991, no 349 ; Administrer 2/1992. 46, obs. Guillot. [image: ] ... Un sex-shop, • Civ. 3e, 14 déc. 1999 : [image: ] Rev. loyers 2000. 202, obs. Teilliais • 22 nov. 2000 : [image: ] AJDI 2001. 146, obs. Giverdon [image: ] • 6 févr. 2002 : [image: ] ibid. 2002. 383, obs. Giverdon [image: ] ; Administrer 7/2002. 40, obs. Alfandari • Paris, 17 sept. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 121 • 10 janv. 1994 : ibid. 1994, no 207 • 29 mai 1996 : ibid. 1996, no 361• 18 nov. 1998 : ibid. 1999, no 103 ; Gaz. Pal. 12-13 mars 1999. Somm. 6 • 8 sept. 1999 : Rev. loyers 2000. 212 • TGI Nice, 11 mai 1999 : Administrer 8-9/1999. 73, obs. Bouyeure. – V. également • Civ. 3e, 18 déc. 1991 : [image: ] Loyers et copr. 1992, no 82 • Paris, 8 oct. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 82 ; IRC nov. 1998. 20, obs. Ritschy. 

Ne respecte pas les dispositions contractuelles du règlement de copropriété le copropriétaire qui utilise deux lots comme annexe d'une discothèque, alors que ledit règlement indiquait que les activités commerciales devaient être de nature « agréable », à la seule exception d'une activité de discothèque à exploiter dans un lot déterminé. • Douai, 18 sept. 1995 : Administrer 6/1996. 44, obs. Le Masson. – Rappr. : • Paris, 23 oct. 2024, [image: ] no 20/04785 : Administrer 12/2024. 37, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2024. 563, obs. Benilsi. 

Déclarant licite la clause qui autorise l'usage commercial des boutiques du rez-de-chaussée, à l'exception de « restauration-café-bar-alimentation-entreprise de coursiers-sex shop », V. • Paris, 4 nov. 2009 : [image: ] AJDI 2010. 144 [image: ]. [image: ] Dans un immeuble à destination mixte commerciale et bourgeoise, il est possible, sans autorisation de l'assemblée, d'exercer une activité de restauration dans un lot désigné comme « boutique ». • Paris, 13 janv. 2016, [image: ] RG no 14/12993 : Administrer 4/2016. 44, note Bouyeure.

27. Changements d'usage des lots. BIBL. Vigneron et Roux, Loyers et copr. 2011. Formule 2 (changement d'affectation de lot). [image: ] Un copropriétaire, qui s'est contenté d'équiper et d'aménager des locaux dénommés « greniers » dans l'état descriptif de division, pour permettre leur habitation, n'a pas porté atteinte à la destination de l'immeuble, affecté à usage principal d'habitation. • Civ. 3e, 10 déc. 1986 : D. 1987. 146, note Giverdon • 10 déc. 1986 : Bull. civ. III, no 180 • 5 oct. 1994 : [image: ] D. 1994. IR 246 [image: ] • Paris, 17 oct. 1989 : D. 1990. Somm. 124, obs. Giverdon [image: ] • 14 déc. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 160. – V. aussi • Civ. 3e, 4 déc. 1968 : préc. note 11 [image: ]• Paris, 3 juill. 1972 : préc. note 11 [image: ]• Reims, 17 mai 1994 : JCP 1994. IV. 802 (caractère abusif de la résolution s'opposant à un tel aménagement). – Comp. : • Versailles, 19 mai 1995 : Loyers et copr. 1996, no 39 ; IRC nov. 1996. 13, obs. Ritschy • Chambéry, 15 oct. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 216 [image: ] (refus d'autoriser la transformation de greniers en logements). [image: ] Jugeant que l'affectation à usage d'habitation de lots qualifiés de celliers dans l'état descriptif de division n'est pas contraire à la clause du règlement de copropriété (seul document à avoir valeur contractuelle) de laquelle il ressort que l'immeuble est à destination bourgeoise (à propos d'un immeuble de haut standing), V. • Civ. 3e, 3 juin 1998 : [image: ] Loyers et copr. 1998, no 226 ; IRC nov. 1998. 23, obs. Ritschy ; Administrer 8-9/1999. 73, obs. Bouyeure (V. aussi, l'arrêt cassé, • Aix-en-Provence, 14 mai 1996 : Loyers et copr. 1997, no 214). [image: ] Jugeant que des celliers peuvent être utilisés pour le stockage de marchandises dans le cadre d'une activité commerciale ou industrielle, (dans une hypothèse où le règlement de copropriété ne fixe aucune règle pour l'usage de ces celliers) V. • Civ. 3e, 17 juin 1997 : [image: ]  RDI 1997, no 478, obs. Capoulade [image: ]. [image: ] De même, manque de base légale l'arrêt qui condamne le propriétaire d'un lot, transformé à usage d'habitation, à lui restituer son affectation originaire d'atelier à usage de remise, sans rechercher en quoi la transformation était contraire à la destination de l'immeuble lui-même et portait atteinte aux droits des autres copropriétaires. • Civ. 3e, 8 juill. 1987 : Bull. civ. III, no 141 ; D. 1987. 597, note Atias, et 1988. Somm. 137 • 18 déc. 1991 : [image: ] Loyers et copr. 1992, no 80 ; Rev. loyers 1992. 158, note J.-C. B. • Paris, 9 févr. 2006 : Loyers et copr. 2006, no 187, obs. Vigneron • 7 déc. 2006 : préc. note 24 [image: ]• 18 mai 2011 : Loyers et copr. 2011, no 277, obs. Vigneron • 1er déc. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 281, obs. G. V. [image: ] Pour un ex. d'appentis précaire non mentionné dans l'état descriptif de division, V. • Civ. 3e, 24 nov. 2021, [image: ] no 20-15.534 : Administrer 1/2022. 45, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Reprochant au juge du fond de ne pas avoir recherché si la transformation en parking du bâtiment désigné comme entrepôt au règlement de copropriété était contraire à la destination de l'immeuble ou portait atteinte aux droits des autres copropriétaires, V. • Civ. 3e, 10 sept. 2020, [image: ] no 18-23.797 : Loyers et copr. 2020, no 120, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Comp., en cas de nuisances causées aux autres copropriétaires : • Paris, 20 sept. 2017, [image: ] no 15/07491 : Administrer 1/2018. 61, obs. Bouyeure. [image: ] V. encore, autorisant l'utilisation à des fins d'habitation : de locaux situés au sous-sol, en considération de « documents contractuels », • Versailles, 30 avr. 1990 : D. 1990. IR 168 [image: ]. [image: ] ... De lots qualifiés de cave dans le règlement de copropriété, faute pour les demandeurs de prouver en quoi ces aménagements leur porteraient préjudice et dans quelle mesure ils ne seraient pas conformes à la destination de l'immeuble. • Paris, 5 juill. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 534 • 11 févr. 1999 : ibid. 1999, no 224. – V. aussi • Civ. 3e, 17 mars 2016, [image: ] no 14-26.954 : AJDI 2016. 370 [image: ] ; Administrer 6/2016. 45, obs. Bouyeure. [image: ] Contra, interdisant la transformation d'une cave en local d'habitation, au motif qu'il résulte de l'art. L. 1331-22 CSP que les caves ne peuvent être mises à disposition aux fins d'habitation nonobstant l'existence d'ouvertures en partie haute : • Civ. 3e, 6 sept. 2018, [image: ] no 17-22.172 : AJDI 2018. 718 [image: ] ; Loyers et copr. 2018, no 233, obs. A. Lebatteux ; Administrer 1/2019. 45, obs. Bouyeure • Paris, 29 mai 2008 : Loyers et copr. 2008, no 264, obs. G. V. (activité commerciale) • Aix-en-Provence, 21 janv. 2011 : [image: ] AJDI 2011. 307 [image: ]. [image: ] Dans le même sens, à propos : d'ateliers, V. • Aix-en-Provence, 30 avr. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 213 • Aix-en-Provence, 17 mai 2013 : [image: ] Rev. loyers 2013. 357 (absence de règlement de copropriété). [image: ] ... D'un lot qualifié de resserre par le règlement de copropriété, • Versailles, 21 déc. 1989 : Administrer 2/1991. 45, obs. Guillot. [image: ] … De lots qualifiés de cave, grenier, débarras ou garage, V. • Nancy, 24 janv. 2006 : Loyers et copr. 2006, no 139, obs. Vigneron. [image: ] ... D'un débarras (unanimité requise) : • Paris, 9 sept. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 24, obs. Vigneron • 17 nov. 2010 : [image: ] Administrer 2/2011. 41, obs. Bouyeure. [image: ] … D'une annexe, V. • Paris, 27 nov. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 460 [image: ]. [image: ] Comp., refusant l'affectation d'un débarras sous escalier de taille exiguë et dépourvu d'aération à l'usage de salle de bains et de W C, d'autant plus que le règlement départemental s'y oppose : • Aix-en-Provence, 21 mai 2010 : Loyers et copr. 2011, no 97, obs. G. V. [image: ] Comp. aussi, ayant fait ressortir que le syndicat n'avait pas ratifié l'usage d'habitation des lots concernés, la cour d'appel a pu en déduire que les demandeurs n'ont pas de droit acquis à l'usage qu'ils revendiquaient pour leurs lots : • Civ. 3e, 22 mai 2025, [image: ] no 23-19.387 : AJDI 2025. 634 [image: ] ; SNH 27/25 inf. 2, avec les obs. ; Administrer 6/2025. 41, obs. Déchelette-Tolot ; Loyers et copr. 2025, no 119, obs. Coutant-Lapalus ; Rev. loyers 10/2025. 40, obs. Zalewski-Sicard. [image: ] Comp. encore, dans la même affaire, jugeant qu'ayant caractérisé le risque que présentait, pour l'ensemble de la copropriété, l'occupation de l'étage en question à des fins d'habitation, la même cour d'appel a pu retenir, sans fonder sa décision sur les dispositions du CCH régissant la police administrative ni méconnaître celles de l'art. 9 de la L. du 10 juill. 1965, que la restriction apportée aux droits des propriétaires des lots litigieux étant justifiée par des considérations tenant à la conservation de l'immeuble, l'assemblée générale n'avait pas commis d'abus en interdisant leur usage à des fins d'habitation, et qu'il y avait lieu d'ordonner leur remise en état initial de débarras. • Même arrêt. [image: ] Il n'est pas démontré qu'un débarras partiel soit incompatible avec la destination de vide sanitaire. • Toulouse, 8 janv. 2025, [image: ] no 23/00299 : AJDI 2025. 713 [image: ]. [image: ] Sur le défaut d'incidence d'une mention restrictive contenue au permis de construire annexé au règlement, V. • Civ. 3e, 24 oct. 1990, [image: ] no 88-18.193 P : D. 1991. 312, note de la Marnierre [image: ] ; Defrénois 1991. 737, obs. Souleau. [image: ] Comp., en présence d'une clause du règlement de copropriété interdisant expressément l'affectation à usage d'habitation de locaux annexes (« hobby-rooms ») : • Civ. 3e, 27 avr. 1988 : RDI 1988. 340. [image: ] Comp. aussi, sur la validité de la clause réservant l'usage des caves et greniers aux propriétaires d'appartements dans l'immeuble : • Civ. 3e, 30 nov. 1988 : Loyers et copr. 1989, no 92. [image: ] Comp. encore, lorsqu'une activité musicale est exercée dans une cave, en contravention avec le règlement de copropriété : • Civ. 3e, 17 janv. 2007 : [image: ] AJDI 2008. 36, note Capoulade [image: ] ; Administrer 4/2007. 52, obs. Bouyeure. [image: ] ... Et, pour une cave jugée manifestement inhabitable : • Civ. 3e, 3 juill. 1996 : [image: ] RDI 1996. 603, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1996, no 403 • Paris, 9 oct. 1997 : Loyers et copr. févr. 1998, no 58 ; IRC nov. 1998. 22, obs. Ritschy. [image: ] Comp. également, ordonnant le rétablissement d'un garage transformé en local d'habitation eu égard à l'affectation claire et précise donnée au lot par le règlement de copropriété : • Aix-en-Provence, 24 juin 1999 : D. 1999. Somm. 320, obs. Atias [image: ]. [image: ] Dans le même sens, rejetant l'affectation de lingeries en habitations, compte tenu des caractéristiques physiques des lieux et de la clause d'habitation bourgeoise contenue dans le règlement, V. • Riom, 6 sept. 2007 : JCP 2008. IV. 1612. 

La transformation de sous-sols, prévus à usage de garages ou de remises en studios, emporte un changement de destination des lieux au sens de l'art. L. 421-1 C. urb. rendant nécessaire l'obtention d'un permis de construire. • Civ. 3e, 26 mars 1997 : [image: ] D. 1997. Somm. 331, obs. Atias [image: ] ; JCP 1997. IV. 1083. 

En ce sens que le fait que des celliers aient été implantés dans le garage, à la place de certains parkings, n'est pas contraire à la destination d'un immeuble, V. • Civ. 3e, 15 nov. 1989 : Loyers et copr. 1990, no 52. – Comp. : • Paris, 16 déc. 1992 : ibid. 1993, no 191. [image: ] V. aussi, en ce sens, pour la transformation d'une cave et soute à charbon en salle de culture physique, • Paris, 2 juin 1992 : D. 1992. IR 249 [image: ]. [image: ] En revanche, jugé que la transformation en cuisine d'un lot à usage de garage entraîne des nuisances pour les voisins. • Civ. 3e, 4 janv. 1990 : [image: ] Loyers et copr. 1990, no 140. 

Jugé que l'utilisation de garages comme dépôts de matériel et d'archives est constitutive pour l'ensemble des copropriétaires d'une gêne occasionnée par un risque grave d'incendie et porte atteinte à la sécurité de l'immeuble (dans une hypothèse où le syndicat avait été mis en demeure par l'autorité municipale de mettre fin à cette situation). • Civ. 3e, 11 oct. 1995, [image: ] no 94-10.192 P : Loyers et copr. 1996, no 81 ; AJPI 1996. 898, note Guitard ; RJDA 1996, no 398 ; Defrénois 1996. 398, obs. Atias. [image: ] V. aussi, pour l'entreposage de produits dangereux dans un garage, • Grenoble, 30 oct. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 62, obs. G. V. – Comp. : • Civ. 3e, 17 juin 1997 : [image: ] préc. [image: ] La circonstance que ces garages sont utilisés à cette fin depuis plus de dix ans est indifférente • Même arrêt. [image: ] V. aussi, n'autorisant pas la transformation d'un emplacement de voitures en dépôt de marchandises, • Civ. 3e, 12 juill. 1995 : [image: ] D. 1996. Somm. 94, obs. crit. Atias [image: ] ; IRC nov. 1996. 14, obs. Ritschy ; RDI 1995. 779, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1995, no 484. [image: ] Déclarant illicite la pose d'un bloc-évier et de carrelage dans un lot qualifié de « chambre », V. • Civ. 3e, 3 juin 2009 : [image: ] AJDI 2009. 633 [image: ]. 

Sur l'absence de responsabilité du syndicat s'étant contenté de signifier un jugement, ultérieurement infirmé, ordonnant la remise des locaux du sous-sol transformés en studios en leur état initial de garages ou de remises, alors que le copropriétaire auteur de ces transformations a volontairement exécuté la décision, V. • Civ. 3e, 26 mars 1997 : [image: ] JCP 1997. IV. 1083. 

Lorsque le règlement de copropriété prévoit la faculté pour le propriétaire d'un lot comprenant, en sous-sol, un emplacement de stationnement de le fermer pour le transformer en box, le propriétaire de l'un de ces emplacements n'est pas fondé à demander la démolition du mur construit par son voisin, en l'absence de tout empiétement sur sa propriété et de toute entrave à la jouissance des parties privatives de son lot, dont l'utilisation reste possible pour un véhicule de dimensions moyennes. • Civ. 3e, 2 févr. 1994 : [image: ] D. 1994. Somm. 204, obs. Capoulade [image: ]. [image: ] Dans le même sens, s'agissant d'une décision de l'assemblée générale autorisant la clôture d'emplacements de stationnement, V. • Civ. 3e, 10 mars 1993 : [image: ] RDI 1993. 253, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Administrer 12/1993. 45, obs. Guillot. [image: ] En revanche, est licite la clause du règlement de copropriété n'autorisant le titulaire d'un lot de parking à le transformer en box qu'après avoir obtenu l'accord exprès des titulaires des emplacements contigus. • Versailles, 30 sept. 1993 : Administrer 5/1994. 55. [image: ] De même, a-t-il été jugé que, lorsque la consistance, la nature et l'affectation des parties privatives sont définies au règlement de copropriété, la transformation en box ne peut résulter de la libre volonté de chaque copropriétaire. • Paris, 26 janv. 1993 : RDI 1993. 412, obs. Giverdon [image: ] • 19 janv. 2001 : Loyers et copr. 2001, no 191. [image: ] Pour le cloisonnement d'un emplacement de stationnement, V. • Paris, 13 oct. 2015, [image: ] no 14/14910 : Loyers et copr. 2015, no 257, obs. Vigneron. [image: ] Pour un box transformé en bureau, V. aussi • Paris, 5 juin 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 276, obs. Vigneron. [image: ] Refusant la fermeture d'un emplacement de stationnement aux motifs qu'elle porterait atteinte à la destination de l'immeuble et aux droits de jouissance des autres copropriétaires et qu'elle permettrait l'utilisation des lieux à d'autres fins que celle initialement prévue, V. • Paris, 20 nov. 2003 : Loyers et copr. 2004, no 79, obs. Vigneron. [image: ] Pour prétendre imposer au copropriétaire le cloisonnement des caves, il appartient au syndicat de prouver que, lorsque l'immeuble a été mis en copropriété, lesdites cloisons existaient. • Paris, 16 mai 2001 : Loyers et copr. 2001, no 244. [image: ] V. aussi jurisprudence ss. art. 9, note 34 [image: ].

Ayant relevé que le règlement de copropriété stipule que les lots du rez-de-chaussée sont à usage commercial, la cour d'appel, qui n'est pas liée par la description des lots figurant à l'état descriptif de division, a légalement justifié sa décision en retenant que ces lots peuvent être affectés à une activité commerciale conforme à la destination de l'immeuble prévue par le règlement. • Civ. 3e, 17 déc. 1996 : [image: ] Loyers et copr. 1997, no 120. – V. aussi • Civ. 3e, 2 févr. 1999 : [image: ] Loyers et copr. 1999, no 102 • Paris, 9 nov. 2006 : AJDI 2007. 45 [image: ] ; Loyers et copr. 2007, no 87, obs. Vigneron. [image: ] Déclarant licite la clause du règlement qui soumet tout changement d'activité commerciale à l'agrément de l'assemblée et précisant que seront refusés les commerces générant des nuisances par leur odeur, leur aspect et leurs dangers, V. • Civ. 3e, 18 sept. 2013 : [image: ] AJDI 2013. 838 [image: ] ; Administrer 11/2013. 56, obs. Bouyeure. [image: ] Ayant constaté qu'il résultait du règlement de copropriété que la destination de l'immeuble était à usage mixte d'habitation, d'exercice de professions libérales et de bureaux et que ce n'était que par dérogation à cette destination que les locaux situés au rez-de-chaussée pouvaient être utilisés pour l'exercice d'un commerce, retenu que le caractère de tranquillité prévu par le même règlement participait à la destination de l'immeuble, et que l'autorisation du syndicat n'était pas soumise à son appréciation discrétionnaire dès lors que les seuls commerces autorisés étaient ceux qui n'étaient pas susceptibles de gêner la tranquillité des voisins notamment par le bruit, l'odeur ou les vibrations, l'assemblée générale devant vérifier que la tranquillité et la sécurité des occupants de l'immeuble n'étaient pas compromises, une cour d'appel a pu en déduire, sans dénaturer le règlement de copropriété, que la clause du règlement était licite. • Civ. 3e, 19 nov. 2015, [image: ] no 14-23.733 : Administrer 4/2016. 45, note Bouyeure. [image: ] V. également Décr. du 17 mars 1967, jurisprudence ss. art. 3, notes 2 s. [image: ]

En ce sens qu'est compatible avec la destination d'un immeuble à usage mixte d'habitation et de bureaux professionnels et commerciaux, l'installation dans un lot d'un lieu de culte, V. • Civ. 3e, 20 juill. 1994, [image: ] no 92-17.651 P : D. 1995. 408, note de La Marnierre [image: ] ; Administrer 7/1995. 39, note Gélinet (cassant • Paris, 12 juin 1992 : RDI 1992. 537, obs. Giverdon [image: ]). – V. aussi, en ce sens, • Civ. 3e, 8 mars 1995, [image: ] no 93-10.883 P : D. 1998. Somm. 263, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1995, no 287 ; AJPI 1996. 313, note Guitard. [image: ] Concernant l'utilisation à des fins cultuelles et culturelles d'un lot défini comme un entrepôt par le règlement de copropriété, V. • Paris, 1er juin 1999 : préc. note 26 [image: ]. [image: ] Comp., cassant l'arrêt ayant autorisé l'installation d'un commissariat de jour dans un immeuble à usage mixte, au motif que la cour aurait dû rechercher si la location de bureaux à usage administratif était conforme au règlement de copropriété : • Civ. 3e, 22 juill. 1998 : [image: ] RDI 1998. 680 [image: ] ; Administrer 2/1999. 66, obs. Bouyeure ; IRC déc. 1998. 19, obs. Ritschy (V. aussi l'arrêt cassé, • Paris, 25 sept. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 482 ; RDI 1997. 124, obs. Capoulade [image: ]).

Sur la prise en compte des règles d'urbanisme, V. • Civ. 3e, 5 oct. 1994 : [image: ] RDI 1995. 150, obs. Capoulade [image: ] ; AJPI 1995. 493, note Drobenko et Giraudel ; Gaz. Pal. 1996. 1. 97, note Morand. 

28. Cassation, pour violation de l'art. 8, al. 2, de l'arrêt qui, pour interdire l'extension de l'activité commerciale d'un copropriétaire dans la partie logement de son lot, énonce que la destination contractuelle du lot revêt un caractère obligatoire absolu et s'oppose à toute modification de l'usage des parties privatives, même de façon accessoire et même si cette modification n'est pas incompatible avec la destination générale de l'immeuble. • Civ. 3e, 6 déc. 1989 : Bull. civ. III, no 225 ; D. 1990. Somm. 126, obs. Giverdon [image: ] (V. l'arrêt cassé : • Paris, 4 nov. 1987 : D. 1988. Somm. 139, obs. Giverdon).

29. La destination des bâtiments d'un centre commercial, et à ce destinés avant même leur construction, ne peut être autre que commerciale (à propos de travaux ayant pour objectif de transformer un local commercial en un centre culturel et de réunion). • Civ. 3e, 26 févr. 1997 : [image: ] IRC sept. 1997. 11, obs. Atias (V. aussi l'arrêt confirmé, • Douai, 13 févr. 1995 : Rev. loyers 1995. 350 ; Gaz. Pal. 1995. 2. Somm. 493). 

Dès lors que l'absence de classement en résidence de tourisme fait perdre à la copropriété tout droit à ce statut et que le règlement de copropriété ne comporte aucune stipulation particulière relative à une destination exclusivement hôtelière ou parahôtelière des lots de copropriété, ni même une référence à l'obligation de donner les lots en location pour une durée minimale, les copropriétaires ne peuvent se voir imposer une destination exclusivement commerciale. • Civ. 3e, 15 avr. 2015, [image: ] no 14-12.151 : AJDI 2015. 781, obs. Le Rudulier [image: ]. 

V., retenant comme critère du changement de destination, la « perte substantielle de l'affectation du lot », • Paris, 20 déc. 1989 : RDI 1990. 243 [image: ]. 

Pour un arrêt jugeant que la conformité à la destination de l'immeuble doit s'apprécier également au regard de la réglementation sanitaire, fiscale et de l'urbanisme, V. • Pau, 9 sept. 1992 : Rev. loyers 1993. 100, note crit. J.-C. B. 

Sur la portée de la destination des parties privatives fixée par le règlement de copropriété, Comp., antérieurement aux arrêts du 10 déc. 1986 et subséquents précités : • Civ. 3e, 2 oct. 1979 : Bull. civ. III, no 178 ; D. 1980. IR 233, obs. Giverdon ; JCP 1980. II. 19289, note Guillot • 16 oct. 1979 : ibid. • 30 oct. 1984 : Bull. civ. III, no 179 ; D. 1985. 410, note F. G. et C. G. – V. aussi art. 26 [image: ], note 39 [image: ]. 

30. Sur la possibilité, pour un règlement de lotissement, de contraindre un copropriétaire à affecter son lot à un usage précisément déterminé, V. • Civ. 3e, 26 oct. 1988 : Bull. civ. III, no 147. – V. aussi Atias, D. 1989. Chron. 263 ; Guillot, Administrer 8-9/1990. 13. 

31. En cas de modification unilatérale de la destination des parties privatives portant atteinte aux droits des autres copropriétaires ou à la destination de l'immeuble, le copropriétaire est condamné à la remise en état : V. • Civ. 3e, 16 oct. 1979 : préc. note 29 [image: ]• 3 janv. 1984 : Rev. loyers 1984. 141. 

32. Affectation d'un lot à usage commercial à l'usage d'habitation. Sur le droit, pour un copropriétaire, d'affecter un lot à usage commercial à l'usage d'habitation, V. • Civ. 3e, 5 janv. 1994 : [image: ] Loyers et copr. 1994, no 206 • 22 mars 1995 : [image: ] Rev. loyers 1995. 329 ; Administrer 11/1995. 60, note Capoulade ; RDI 1995. 586, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] • Paris, 12 mai 1992 : Loyers et copr. 1992, no 353 • 10 févr. 1999 : Gaz. Pal. 17-18 sept. 1999. Somm. 35, obs. Rémy • 12 janv. 2006 : Administrer 7/2006. 57, obs. Bouyeure • Toulouse, 8 sept. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 71, obs. Vigneron. [image: ] Contra, compte tenu du caractère obligatoire de la destination commerciale des lots du rez-de-chaussée : • Civ. 3e, 26 avr. 2006 : [image: ] Administrer 7/2006. 57, obs. Bouyeure. [image: ] Validant l'affectation à usage d'habitation des lots du rez-de-chaussée, le règlement de copropriété stipulant que les locaux pourront être utilisés pour l'habitation ou pour l'exercice d'une profession, d'un commerce ou d'une industrie, V. • Paris, 15 févr. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 176, obs. Roux ; Administrer 10/2012. 59, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., rejetant la contestation d'une décision ayant refusé la transformation d'un lot commercial du rez-de-chaussée en habitation, dès lors que le règlement de copropriété ne prévoit l'usage d'habitation que pour les locaux des étages : • Paris, 10 avr. 2019, [image: ] no 16/12969 : Administrer 8/9/2019. 52, obs. Bouyeure. [image: ] Un copropriétaire est en droit d'affecter à usage d'habitation le lot qu'il possède, bien que le règlement de copropriété le décrive comme constitué de bureaux, dès lors que, ce faisant, il ne contrevient pas à la destination de l'immeuble et ne porte pas préjudice à un autre copropriétaire. • Civ. 3e, 17 avr. 1991 : [image: ] RDI 1991. 375 [image: ] ; Loyers et copr. 1991, no 313 (V. déjà l'arrêt d'appel : • Paris, 10 juill. 1989 : D. 1990. Somm. 126, obs. Givord et Giverdon [image: ]) • Paris, 11 janv. 2007 : AJDI 2007. 398 [image: ]. – V. encore, jugeant que des locaux affectés par le règlement comme bureaux pour professions libérales ou sièges de société peuvent être utilisés comme club de bridge dès lors que cette activité ne porte pas atteinte à la destination de l'immeuble, ni ne crée des nuisances ou des risques autres que ceux existants, • Civ. 3e, 6 déc. 2005 : [image: ] AJDI 2006. 207 [image: ] ; Administrer 3/2006. 50, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2006, no 43, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2006. 213 (V. déjà l'arrêt d'appel, • Paris, 17 juin 2004 : Loyers et copr. 2004, no 174, obs. Vigneron). [image: ] V. également, à propos de la transformation d'un local à destination commerciale en un local affecté à l'habitation, dès lors que le règlement de copropriété ne comporte aucune prohibition en ce sens, • Paris, 26 mars 2003 : Administrer 11/2003. 43, obs. Bouyeure • 2 mai 2003 : Loyers et copr. 2003, no 248, obs. Vigneron. – Rappr. : • Civ. 3e, 3 déc. 2020, [image: ] no 19-20.642 : Administrer 2/2021. 44, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2021, no 30, obs. Coutant-Lapalus. – V. encore jurisprudence ss. art. 9, note 34 [image: ]. [image: ] Comp., jugeant que l'utilisation en tant que cuisine et laboratoire à glaces de lots définis dans le règlement de copropriété comme des locaux à usage de garage contrevient à la destination de l'immeuble : • Civ. 3e, 20 mai 1998 : [image: ] RDI 1998. 41, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1998, no 225 ; IRC nov. 1998. 24, obs. Ritschy. [image: ] Constitue un trouble manifestement illicite relevant de la compétence du juge des référés la transformation d'un local commercial ou professionnel en un local d'habitation sans l'autorisation de l'assemblée (à propos d'un immeuble à destination uniquement commerciale). • Aix-en-Provence, 14 oct. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 55, obs. Vigneron. 

L'assemblée générale ne peut, nonobstant les problèmes rencontrés avec un copropriétaire à propos d'autres lots, lui refuser ce qu'elle accorde à d'autres copropriétaires qui se trouvent dans la même situation (à propos de la transformation d'un lot à usage commercial en lot à usage d'habitation). • Versailles, 13 mars 2017, [image: ] no 15/01947 : Administrer 2/2018. 35, obs. Bouyeure.

III. DESTINATION DE L'IMMEUBLE

BIBL. ▶ Bouyeure, AJPI 1968. 302 ; Administrer 3/2021. 7 (la destination de l'immeuble, concept à géométrie variable, a-t-elle encore un sens ?). – Couineau, Administrer 4-5/1978. 11. – « Journée Henri Souleau », RDI 1995. 407 [image: ]. – Aubert, Defrénois 1995. 1157. – Forestier, Administrer 1/1998. 22 (installation d'un restaurant). – J. Lafond, JCP N 2006. 1001 (clause du règlement de copropriété). 

33. Notion. La destination de l'immeuble est définie par le règlement de copropriété en considération de la nature de l'immeuble, de son implantation, de ses éléments d'équipement et de ses services collectifs, mais également par toutes les décisions de l'assemblée générale des copropriétaires susceptibles d'en modifier l'économie. • Paris, 3 avr. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 314 ; RDI 1992. 369, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. [image: ] V. aussi, en ce sens que doit être prise en compte l'évolution du quartier, • Paris, 27 mars 1992 : ibid. 1992. 366, obs. crit. Giverdon [image: ] ; Administrer 2/1994. 54, obs. Guillot. – Comp. : • Paris, 29 mai 1996 : préc. note 26 [image: ]. 

Si la destination de l'immeuble ne se confond pas avec la destination des parties privatives, jugeant que la seconde doit être prise en compte pour définir la première, V. • Paris, 22 févr. 1995 : D. 1998. Somm. 263, obs. Giverdon [image: ]. 

34. Sur le contrôle, par la Cour de cassation, de la destination de l'immeuble, V. • Civ. 3e, 29 oct. 1974 : D. 1975. Somm. 13 • 11 févr. 1975 : JCP 1975. II. 18084, note Guillot • 14 déc. 1976 : D. 1977. IR 318 ; Rev. loyers 1977. 298, note Viatte • 10 juin 1981 : D. 1982. IR 290, obs. Giverdon • 15 mai 1991 : [image: ] Administrer 2/1992. 46 • 12 juill. 1995 : [image: ] préc. note 27 [image: ]. 

Sur la compétence du juge des référés pour mettre fin à un usage contraire à la destination de l'immeuble, V. • Civ. 3e, 19 juin 1985 : Administrer 1/1986. 47, obs. Guillot. 

En l'absence de tout litige né et actuel se rapportant à un projet concret d'exercice d'une activité, déclarant irrecevable la demande d'un copropriétaire de voir déclarée une activité compatible avec la destination générale de l'immeuble, V. • Paris, 21 févr. 1997 : Loyers et copr. 1997, no 242. – V. aussi • Paris, 28 janv. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 224 ; IRC déc. 1998. 15, obs. Ritschy • 12 oct. 2006 : [image: ] AJDI 2007. 44 [image: ]. [image: ] Dans le même sens, jugeant que l'appréciation de telle ou telle activité avec le règlement de copropriété doit être faite in concreto, et précisant que ledit règlement s'analysant comme un contrat entre la collectivité des copropriétaires et chacun d'entre eux, aucune modification ne saurait intervenir pour restreindre a priori et de manière générale la liberté de commerce reconnue par ce document, V. • Paris, 20 nov. 2003 : AJDI 2004. 126 [image: ]. – V. aussi • Paris, 31 août 2011 : [image: ] Administrer 11/2011. 42, obs. Bouyeure. 

V. notes 19 s. [image: ]

IV. CLAUSES RESTRICTIVES DES DROITS DES COPROPRIÉTAIRES

BIBL. ▶ Gil, IRC avr. 2013. 11 (chambres de service). – Delesalle, ibid. juill.-août 2014. 16 (clauses restrictives). – Hanoune, Administrer 5/2015. 7 (les chambres de service, nos petits lots d'ennuis). – Rocher, Administrer 8-9/2015. 25 (restrictions au droit d'aliéner les lots secondaires). – Bouchet, IRC avr. 2016. 15 (vente du local accessoire). – Sroussi, IRC 12/2021. 17 (le casse-tête des chambres de service).

35. Vente du lot. Pour être valable, l'interdiction de vendre un garage à des personnes étrangères à la copropriété doit être justifiée par la destination de l'immeuble telle que définie par ses caractères ou sa situation (dans une espèce où les juges du fond n'avaient pris en considération que la définition des actes). • Civ. 3e, 9 juin 2010, [image: ] no 09-14.206 P : D. actu. 25 juin 2010, obs. Rouquet ; D. 2011. Pan. 199, spéc. 206, obs. Atias [image: ] ; Rev. loyers 2010. 329, obs. Roux ; ibid. 2010. 433, obs. Gélinet ; Loyers et copr. 2010, no 233, obs. Vigneron ; Gaz. Pal. 17-18 sept. 2010. 38, obs. Peisse ; Defrénois 2010. 1815, obs. Atias ; ibid. 2011. 1688, obs. Atias ; Administrer 11/2010. 62, obs. Bouyeure. – V. aussi • Civ. 3e, 1er oct. 2013 : [image: ] Administrer 1/2014. 48, obs. Bouyeure. [image: ] Est licite la clause du règlement interdisant la cession séparée des chambres de service au profit de tiers non copropriétaires, compte tenu de la vocation bourgeoise de l'immeuble et de son aspect cossu et bien entretenu, V. • Civ. 3e, 4 juin 1998 : [image: ] RDI 1998. 416, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1998, no 227, obs. Vigneron ; IRC mars 1999. 15, obs. Capoulade • 28 févr. 2006 : Administrer 6/2006. 54, obs. Bouyeure • Civ. 3e, 1er oct. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 46 [image: ] • Paris, 3 nov. 2005 : AJDI 2006. 287 [image: ] ; Loyers et copr. 2006, no 90, obs. Vigneron. [image: ] Comp., lorsque les caractéristiques de l'immeuble ne justifient pas une telle clause : • Paris, 3 sept. 2014 : [image: ] Rev. loyers 2014. 485. [image: ] V. aussi, en présence d'une clause du règlement réservant la vente des caves aux propriétaires d'appartements, annulant la vente consentie à un copropriétaire d'une chambre et d'un garage dans la copropriété, • Paris, 21 mars 2012 : Loyers et copr. 2012, no 217, obs. Vigneron. [image: ] Comp., annulant la résolution interdisant la vente des caves à des étrangers à l'immeuble, au motif que cette résolution n'est pas justifiée par la destination (bourgeoise) de cet immeuble : • Paris, 4 juill. 2001 : Loyers et copr. 2002, no 48. [image: ] Comp. aussi, réputant non écrite la clause qui interdit la vente des chambres de service à des personnes étrangères à la copropriété, faute pour l'immeuble de présenter un caractère historique, prestigieux, exceptionnel ou de standing : • Paris, 6 mai 2015, [image: ] no 12/23234 : Loyers et copr. 2015, no 203, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2015. 364. [image: ] Comp. encore, jugeant inapplicable à la cession d'une chambre, accessoire d'un appartement, la clause selon laquelle les lots à usage de caves ou locaux accessoires ne peuvent être cédés qu'avec le local au service duquel ils sont attachés, dès lors que le vendeur n'est propriétaire que du lot accessoire : • Paris, 21 sept. 2016, [image: ] no 14/11116 : Administrer 12/2016. 43, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2016. 450, obs. S. B. [image: ] Est licite la clause interdisant la vente de lots accessoires à une personne étrangère à l'immeuble et prononçant l'annulation de la vente conclue en infraction avec cette clause, V. aussi • Paris, 19 janv. 1999 : Loyers et copr. 1999, no 128, obs. Vigneron ; AJDI 1999. 243 [image: ]. – Comp., avant la loi de 1965 : • Civ. 1re, 1er mars 1961 : AJPI 1961. 74, note Cabanac. [image: ] ... Et, pour des garages : • Rouen, 18 mars 1958 : Gaz. Pal. 1958. 2. 170. [image: ] Contra, jugeant qu'un copropriétaire ayant le droit de disposer librement de son lot distinct et indépendant, et la destination de l'immeuble ne concernant que l'usage et la jouissance des lots, doit être cassé l'arrêt qui rejette la demande du copropriétaire en nullité d'une clause décidant que les pièces de service ne pourront être vendues ou louées qu'à des propriétaires d'autres appartements, qui dénient donc le droit de vendre librement à une personne de leur choix : • Civ. 3e, 17 juill. 1972 : D. 1972. 727, note E. F. ; Gaz. Pal. 1973. 1. 73, note Viatte ; JCP 1972. II. 17241, note Guillot • 6 mars 1973 : Bull. civ. III, no 170 • 29 mai 1979 : JCP 1979. IV. 254 • TGI Paris, 4 janv. 1975 : D. 1976. IR 71. [image: ] Le copropriétaire qui se verrait opposer une clause interdisant le droit de vendre le lot accessoire dit « chambre de bonne » a la possibilité de saisir le TGI [TJ] afin d'établir si la mutation du lot en question porte atteinte ou non à la destination de l'immeuble. * Rép. min. no 4844 : JOAN Q, 20 oct. 2009, p. 9924 ; Loyers et copr. 2010. Alerte 67.

36. Est valable la clause interdisant l'aliénation d'une partie d'un lot sauf décision de l'assemblée générale et imposant la vente des chambres de service en même temps que celle des appartements. • Civ. 3e, 10 mars 1981 : Bull. civ. III, no 52 ; D. 1981. IR 395, obs. Giverdon ; JCP 1982. II. 19765, note Guillot. – V. Morand, Gaz. Pal. 1983. 1. Doctr. 250. [image: ] Comp., annulant la résolution ayant refusé d'autoriser un copropriétaire à vendre deux chambres de service à un tiers non copropriétaire, dès lors que le copropriétaire vendeur justifie avoir proposé sans succès lesdites chambres aux membres du syndicat, l'intéressé ne pouvant se voir privé du droit de réaliser son bien : • Paris, 29 sept. 2010 : [image: ] Administrer 12/2010. 82, obs. Bouyeure. [image: ] Jugeant que le défaut d'information de l'existence d'une telle clause constitue un motif légitime pour l'acquéreur de refuser de réitérer la vente d'un lot, V. • Paris, 24 juin 2022, [image: ] no 20/11853 : Loyers et copr. 2022, no 167, obs. Coutant-Lapalus. 

37. Est réputée non écrite la clause qui stipule qu'en cas de vente d'un lot, le vendeur est tenu d'accorder la préférence aux autres copropriétaires. • Civ. 3e, 29 mai 1979 : D. 1979. 548, note E. E. F. – V. aussi • Toulouse, 10 janv. 2011 : [image: ] AJDI 2011. 305 [image: ] ; Loyers et copr. 2011, no 187, obs. Vigneron ; RTDI 1/2012. 78, obs. Cohet-Cordey. [image: ] Comp., désormais, en matière de vente d'aires de stationnement, art. 8-1.

38. N'est pas valable la clause obligeant la vente du lot à titre de sanction de l'interdiction des activités de prostitution. • TGI Grenoble, 6 avr. 1964 : D. 1964. 317, concl. Chalaron. 

V. aussi jurisprudence ss. art. 9, notes 12 [image: ], 15 [image: ].

39. Clause de solidarité. V. jurisprudence ss. art. 10, notes 103 [image: ] et 104 [image: ], et ss. art. 20, notes 34 s. [image: ]

40. Location du lot. Ayant relevé que le règlement de copropriété autorisait expressément l'exercice d'une profession libérale qui entraînait des inconvénients similaires à ceux dénoncés par le syndicat pour la location meublée de courte durée et souverainement retenu que celle-ci n'avait provoqué aucune nuisance, une cour d'appel, qui, en retenant que la restriction n'était pas justifiée par la destination de l'immeuble, a répondu aux conclusions, a pu en déduire que la clause restreignant les droits du demandeur sur les parties privatives de son lot était réputée non écrite. • Civ. 3e, 8 juin 2011, [image: ] no 10-15.891 P : D. 2011. Actu. 1761, obs. Rouquet [image: ] ; AJDI 2012. 435, obs. Tomasin [image: ] ; Loyers et copr. 2011, no 253, obs. Vigneron ; JCP 2011. 1298, no 12, obs. Périnet-Marquet ; Rev. loyers 2011. 378, obs. Guégan ; Administrer 11/2011. 42, obs. Bouyeure ; RTDI 1/2012. 768, obs. Cohet-Cordey (V. déjà l'arrêt d'appel • Paris, 3 févr. 2010 : [image: ] AJDI 2010. 557 [image: ] ; Administrer 4/2010. 38, obs. Bouyeure). – V. aussi • Civ. 3e, 22 mai 2012 : [image: ] AJDI 2012. 524 [image: ] ; Administrer 8-9/2012. 49, obs. Bouyeure ; RTDI 4/2012. 56, obs. Maistre du Chambon • Versailles, 12 mars 2018, [image: ] no 16/01462 : Rev. loyers 2018. 272, obs. Benilsi • Aix-en-Provence, 11 janv. 2024 : Rev. loyers 2024. 148, obs. Benilsi • 3 oct. 2024, [image: ] no 21/14966 : ibid. 563, obs. Benilsi. [image: ] Ayant souverainement relevé que l'activité exercée par la société gérante de lots à usage d'habitation situés en étages dans l'immeuble n'était accompagnée d'aucune prestation de services accessoires ou seulement de prestations mineures ne revêtant pas le caractère d'un service para-hôtelier, la cour d'appel en a exactement déduit que cette activité n'était pas de nature commerciale. • Civ. 3e, 25 janv. 2024, [image: ] no 22-21.455 : AJDI 2024. 294, obs. Lagraulet [image: ] ; Loyers et copr. 2024, no 55, obs. A. Lebatteux ; Administrer 3/2024. 43, obs. Déchelette-Tolot ; ibid. 6/2024. 49, obs. Parmentier et Bennani ; Rev. loyers 2024. 142, obs. Bellatrèche-Titouche. [image: ] Une location en meublé n'est pas, en elle-même, contraire à la destination bourgeoise d'un immeuble, à moins qu'elle ne s'exerce pour des locations de courte durée avec fournitures de services annexes (ménage, fournitures de literie, transferts vers l'aéroport) qui apparentent cette exploitation à une activité commerciale et non plus civile, étant observé que si l'activité de loueur en meublé est juridiquement de nature civile, elle est fiscalement de nature commerciale, étant imposée au titre des bénéfices industriels et commerciaux. • Paris, 15 juin 2016, [image: ] no 15/18917 : préc. – V. aussi * Rép. min., no 97541 : JOAN Q, 21 mars 2017, p. 2459 ; AJDI 2017. 397. [image: ] Comp., jugeant que la remise en état des lieux doit être ordonnée lorsque des copropriétaires ont installé dans les lieux des occupants, pour de très brèves périodes, ou même des longs séjours, dans des « hôtels studios meublés » avec prestations de services, alors que, selon le règlement de copropriété, l'immeuble est principalement à usage d'habitation, avec possibilité d'usage mixte professionnel-habitation et à l'exclusion de toute activité commerciale, ce qui privilégie son caractère résidentiel, dans sa durée et sa stabilité, et se traduisant par l'obligation pour le copropriétaire d'aviser le syndic de l'existence d'un bail, ces rotations des périodes de location ne correspondant pas à la destination de l'immeuble : • Civ. 3e, 8 mars 2018, [image: ] no 14-15.864 : AJDI 2018. 369 [image: ] ; JCP 2018. 404, no 9, obs. Périnet-Marquet ; Loyers et copr. 2018, no 101, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 5/2018. 41, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2018. 318, obs. Guégan-Gélinet. [image: ] Comp. aussi, jugeant que même si l'activité de location touristique de courte durée est une activité commerciale et que le règlement de copropriété autorise l'usage commercial de l'immeuble, elle est contraire à la destination de celui-ci, dès lors qu'elle cause des troubles de jouissance (immeuble ne comportant plus d'activité commerciale, laquelle a toujours été limitée au rez-de-chaussée) : • TGI Paris, 14 juin 2019, [image: ] no 17/12279 : Administrer 02/2020. 40, obs. Bouyeure. [image: ] Dans le même sens, V. • Paris, 31 mai 2023, [image: ] no 22/18593 : Administrer 10/2023. 41, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] V. aussi, en présence d'une clause d'habitation bourgeoise : • Grenoble, 23 mai 2023, [image: ] no 21/03445 : AJDI 2023. 526 [image: ] • Paris, 25 oct. 2023, [image: ] no 19/11631 : Loyers et copr. 2024, no 91, obs. A. L. [image: ] Comp. encore, jugeant qu'ayant constaté que la société copropriétaire se livrait à une activité commerciale de location à la journée ou à la semaine d'appartements et de studios, et retenu que le règlement de copropriété réservait les bâtiments à l'usage exclusif d'habitation et que l'utilisation des locaux à titre professionnel était autorisée sous réserve que l'activité professionnelle ait été exercée, dès l'origine, dans des locaux annexes à ceux servant à l'habitation du propriétaire, ce qui excluait que les appartements soient utilisés au titre d'une activité commerciale, la cour d'appel a pu en déduire qu'il devait être fait interdiction à la société copropriétaire de louer ses lots privatifs ou de les faire occuper par sa clientèle, alors que celle-ci ne précise pas, concrètement, en quoi la mesure d'interdiction la priverait objectivement de la substance même de son droit de propriété sur ses lots : • Civ. 3e, 27 févr. 2020, [image: ] no 18-14.305 : AJDI 2020. 690 [image: ] ; SNH 12/20 inf. 4, obs. Collomp ; Loyers et copr. 2020, no 55, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 5/2020. 56, obs. Bouyeure. – Rappr. : • Civ. 3e, 25 mai 2023, [image: ] no 22-17.926 : Administrer 8-9/2023. 37, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Comp. également, en ce sens que l'activité de location de courte durée n'est pas compatible avec la destination d'un immeuble à usage mixte professionnel et habitation en raison de son caractère principalement résidentiel : • TJ Paris, 23 févr. 2024, [image: ] no 21/11598 : Rev. loyers 2024. 377, obs. Bellatrèche-Titouche ; Loyers et copr. 2024, no 108, obs. Coutant-Lapalus • 29 févr. 2024, [image: ] no 21/03182 : Rev. loyers 2024. 377, obs. Bellatrèche-Titouche ; Loyers et copr. 2024, no 108, obs. Coutant-Lapalus • 29 févr. 2024, [image: ] no 22/02321 : Rev. loyers 2024. 377, obs. Bellatrèche-Titouche ; Loyers et copr. 2024, no 108, obs. Coutant-Lapalus • 4 avr. 2024, [image: ] no 22/02674 : Rev. loyers 2024. 377, obs. Bellatrèche-Titouche ; Loyers et copr. 2024, no 108, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Comp. encore, en présence d'une clause d'habitation bourgeoise non exclusive : • Paris, 9 nov. 2022, [image: ] no 18/27539 : Rev. loyers 2023. 37, obs. Benilsi. – Sur les meublés touristiques, V. aussi Bibl [image: ]., ss. art. 8. [image: ] Les nuisances résultant de la location de lots à des touristes pour des courtes durées sont des troubles manifestement illicites dès lors que le règlement de copropriété interdit toute occupation gênante pour les autres copropriétaires. • TJ Paris, réf., 12 mai 2021, [image: ] no 20/56124 : D. actu 31 mai 2021, obs. Gaiardo. [image: ] V. toutefois, dans la même affaire, jugeant que la cessation sous astreinte de l'activité de meublés exploitée dans leurs lots par des sociétés copropriétaires est une sanction excessive et disproportionnée par rapport aux troubles anormaux de voisinage subis, alors même que d'autres copropriétaires dans le même immeuble louent également des lots à des fins touristiques (condamnation sous astreinte à prendre toutes les mesures afin que les nuisances sonores ou incivilités provenant des lots en cause cessent). • Paris, 11 févr. 2022, [image: ] no 21/10676 : AJDI 2022. 532, obs. Gaiardo [image: ] ; Gaz. Pal. 2022. 1284, obs. Parmentier. [image: ] Jugeant que la clause n'autorisant, pour les appartements entiers, la location ou la sous-location en meublé qu'à condition d'être exceptionnelle et temporaire, n'est pas conforme à l'art. 8, étant observé qu'il n'est pas établi que les nuisances constatées résultent systématiquement de toute occupation en meublé (à propos d'un immeuble destiné à l'habitation bourgeoise, l'exercice de certaines professions libérales étant toutefois toléré dans les appartements), V. • Paris, 18 mai 2000 : AJDI 2000. 741 [image: ] ; Loyers et copr. 2000, no 256 ; Rev. loyers 2000. 384. – Comp. : • Paris, 9 juill. 2025, [image: ] no 23/05652 : Rev. loyers 10/2025. 42, obs. Benilsi. [image: ] Pour la nullité d'une clause imposant aux copropriétaires un supplément de charges en cas de location ou d'occupation gratuite de chambres de service : • Paris, 31 janv. 1976 : AJPI 1976. 880, note Bouyeure. – V. aussi • TGI Paris, 12 janv. 1976 : D. 1976. IR 314. – V. encore * Rép. min. no 97541 : JOAN Q, 21 mars 2017, p. 2459 ; AJDI 2017. 397. [image: ] Comp., jugeant que la clause restreignant la location de chambres garnies à des personnes honorables agréées par le syndic ne revêt aucun caractère illicite : • Civ. 3e, 25 avr. 2006 : [image: ] Administrer 7/2006. 57, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., aussi, jugeant licite la clause interdisant la location des chambres de service à des personnes étrangères à la copropriété : • Paris, 27 avr. 1984 : D. 1984. IR 385, obs. Giverdon. [image: ] Comp., dans le même sens, eu égard au standing de l'immeuble : • Civ. 3e, 26 nov. 2003 : [image: ] Administrer 3/2004. 39, obs. Bouyeure • 20 mai 2014 : [image: ] AJDI 2014. 624 [image: ] ; Rev. loyers 2014. 378 • Paris, 4 juin 1997 : Loyers et copr. 1997, no 298, obs. Vigneron • 14 févr. 2002 : ibid. 2002, no 190, obs. Vigneron • 24 nov. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 124, avec les obs. • 15 mai 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 284, obs. Vigneron. [image: ] Comp. encore, jugeant licite la clause qui précise que les chambres de service ne peuvent être occupées que par des copropriétaires ou locataires d'appartements dépendant de l'ensemble immobilier, ou par un membre de leur famille, ou encore par des personnes à leur service, à l'exclusion de toutes autres : • Paris, 9 févr. 2022, [image: ] no 17/12819 : Administrer 5/2022. 53, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Comp. enfin, déclarant licite la clause interdisant la location en meublé de fractions d'appartements. • Paris, 15 oct. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 81 ; Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 15 ; IRC janv. 2000. 8, obs. Ritschy. – Dans le même sens, V. • Paris, 23 mai 2012 : [image: ] Administrer 11/2012. 49, obs. Bouyeure. 

Jugeant que la clause du règlement stipulant que les locaux d'habitation ne pouvant être occupés et utilisés qu'à usage d'habitation pour étudiants, et ce, pour une durée de vingt ans, ne constitue pas une restriction au droit de disposer, V. • Civ. 3e, 9 oct. 1996 : [image: ] RDI 1997. 131, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. 

Sur la clause de préférence à la location des parkings au bénéfice des copropriétaires et occupants de l'immeuble, V. • Civ. 3e, 27 nov. 1991 : [image: ] Rev. loyers 1992. 107. 

La réglementation sur le logement décent [Décr. no 2002-120 du 30 janv. 2002, V. C. baux, App., vo Logement décent], applicable dans les rapports entre bailleur et preneur, est étrangère à ceux entre un copropriétaire et le syndicat. Celui-ci ne peut donc s'en prévaloir autrement qu'en démontrant que la location à usage d'habitation des chambres de bonnes litigieuses est contraire à la destination de l'immeuble. • Aix-en-Provence, 11 janv. 2013 : [image: ] Rev. loyers 2013. 157. – V. aussi • Civ. 3e, 19 mai 2015, [image: ] no 14-11.849 : AJDI 2015. 612 [image: ]. 

V. encore jurisprudence ss. art. 9, note 3 [image: ].

41. Évolution de la législation (meublés de tourisme). Ndlr. Aux termes de l'art. 8-1-1 de la L. du 10 juill. 1965 (créé par la L. no 2024-1039 du 19 nov. 2024), les règlements de copropriété établis à compter du 20 nov. 2024 mentionnent de manière explicite l'autorisation ou l'interdiction de location de meublés de tourisme, au sens du I de l'art. L. 324-1-1 C. tourisme. – V. ce texte et son commentaire. 

42. Division du lot. BIBL. Lafond, JCP N 1978. I. 139. – Guillot, Administrer 7/1989. 9. – Vigneron, IRC 4/2008. 21 ; Loyers et copr. 2012. Formule 5. – Roux, IRC 7/2009. 7. – Rouzet, ibid. 5/2017. 11 (retour sur la fraction de lot). – Chazelle, ibid. 6/2019. 19. – Brachet, IRC 5/2024. 12 (quote-part).[image: ] Le lot initial disparaissant en cas de division et de nouveaux lots étant créés, une modification du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division est toujours nécessaire. • Civ. 3e, 10 sept. 2020, [image: ] no 19-17.045 P : D. 2020. 1839 [image: ] ; D. actu. 9 oct. 2020, obs. Dreveau ; SNH 30/20 inf. 2 ; JCP 2020. 1233, no 6, obs. Périnet-Marquet ; Administrer 11/2020. 53, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2020, no 119, obs. A. Lebatteux ; Gaz. Pal. 2020. 3036, obs. Berlaud. [image: ] Si chaque copropriétaire est libre de subdiviser son lot sans l'autorisation de l'assemblée générale des copropriétaires dès lors que cette subdivision n'est pas contraire à la destination de l'immeuble, c'est à la condition que le règlement de copropriété ne comporte ni interdiction, ni restriction ou que celles-ci aient été jugées inopérantes. • Civ. 1re, 25 févr. 2010 : [image: ] D. 2011. Pan. 199, spéc. 205, obs. Atias [image: ] ; Defrénois 2010. 985, obs. Atias ; Loyers et copr. 2010, no 149, obs. Vigneron. – V. aussi • Paris, 6 déc. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 92, obs. Vigneron. [image: ] Tout copropriétaire peut librement fractionner son lot, sans obtenir l'approbation préalable de l'assemblée générale dès l'instant où la division ne porte pas atteinte à la destination de l'immeuble ni aux droits des autres copropriétaires. • Civ. 3e, 24 févr. 2009 : [image: ] Administrer 6/2009. 47, obs. Bouyeure. – V. aussi • Paris, 18 janv. 2012 : [image: ] D. 2013. Pan. 1856, spéc. 1858, obs. Tomasin [image: ] ; Loyers et copr. 2012, no 177, obs. Roux (absence de caractéristiques exceptionnelles) • 12 sept. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 66, obs. G. V. (cloisonnement de lots). [image: ] La clause stipulant que les lots ne pourront, en aucune façon, être divisés soit pour la vente, soit pour la location, qui traduit manifestement la volonté de conserver à la propriété un caractère résidentiel avec un groupe d'appartements spacieux est parfaitement justifiée par la destination de l'immeuble. • Civ. 3e, 6 mai 1987 : Loyers et copr. 1987, no 278 (arrêt de rejet de • Paris, 19 juin 1985 : D. 1985. IR 425, obs. Giverdon. – V. aussi • Paris, 24 sept. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 53, obs. Vigneron ; IRC nov. 1998. 20, obs. Ritschy • 4 mars 1998 : Defrénois 1998. 818, obs. Atias • 18 févr. 1999 : Loyers et copr. 1999, no 193 • 11 janv. 2007 : JCP 2007. IV. 1301 (immeuble à caractère bourgeois) • 21 mai 2012 : [image: ] Administrer 7/2012. 44, obs. Bouyeure • 7 déc. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 213, obs. Vigneron • 6 avr. 2022, [image: ] no 18/23178 : Administrer 6/2022. 45, obs. Déchelette-Tolot • Versailles, 16 juill. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 49, obs. Vigneron ; IRC avr. 2010. 10, obs. Ritschy • 27 janv. 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 158, obs. Vigneron (prohibition de la transformation d'appartements en chambres meublées) • Colmar, 28 janv. 2016, [image: ] no 14/02469 : Rev. loyers 2016. 160, obs. S. B. (destination bourgeoise) • TGI Nanterre, 19 mars 2009 : [image: ] AJDI 2009. 720, note Rouquet [image: ] • Grenoble, 11 avr. 2017, [image: ] no 15/02573 : Rev. loyers 2017. 302, obs. S. B. (immeuble de prestige). – V. déjà, en ce sens, • Civ. 3e, 8 déc. 1976 : D. 1977. IR 154, obs. Giverdon ; JCP N 1977. II. 184, note Atias ; Gaz. Pal. 1978. 1. 70, note Morand • 9 mars 1982 : Administrer 10/1982. 28, obs. Guillot. 

Les clauses qui dérogent au principe de libre disposition de chaque copropriétaire sur son lot doivent être interprétées strictement. • Versailles, 24 janv. 1989 : D. 1989. IR 122 • Paris, 6 juill. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 76. [image: ] Est licite la clause prévoyant que les lots ne pourront être revendus qu'en totalité sans pouvoir être subdivisés de façon à conserver leur caractère actuel, sauf accord des copropriétaires. • Paris, 11 janv. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 84, obs. Vigneron. [image: ] Est valable la clause n'interdisant pas les divisions de lots mais prohibant celles affectant les appartements eux-mêmes dans le but de leur conserver un caractère bourgeois conforme à la destination de l'immeuble. • Paris, 17 avr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 317. [image: ] Réputant non écrite la clause du règlement portant interdiction générale et absolue de toute division, V. • Paris, 11 sept. 2008 : AJDI 2009. 39 [image: ] • Versailles, 12 déc. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 282, obs. G. V. – V. aussi : • Paris, 9 avr. 2025, [image: ] no 21/03122 : Administrer 7/2025. 72, obs. Déchelette-Tolot. – V. encore, pour l'illégalité d'une clause prohibant la subdivision des lots, • Paris, 29 mai 1992 : Loyers et copr. 1992, no 400. – Rappr. : • Paris, 8 mars 2023, [image: ] no 19/16206 : Rev. loyers 2023. 251, obs. Benilsi. 

La faculté pour chaque copropriétaire de louer par fraction, ouverte par le règlement de copropriété, n'est pas remise en cause par le risque de division du lot « en propriété », et non plus en jouissance, qui résulterait du mécanisme du congé pour vendre prévu par la loi du 6 juill. 1989 relative aux baux d'habitation et mixtes. • Toulouse, 21 juin 1994 : BICC 1994, no 1066. 

Comp., en l'absence de clause interdisant la division des lots : jurisprudence ss. art. 9, note 31 [image: ].

Concernant la division de l'immeuble, V. aussi App., vo Division d'immeuble, CCH, art. L. 111-6-1 à L. 111-6-2.

43. Clause d'occupation bourgeoise. BIBL. Dagot, JCP 1967. I. 2108. [image: ] Sont licites les clauses interdisant dans l'immeuble toute autre occupation que bourgeoise, sauf les professions libérales. – Jurisprudence constante. – V. not. • Paris, 17 sept. 2014 : [image: ] Rev. loyers 2014. 484. [image: ] En pareille hypothèse, une exploitation commerciale est interdite, même si : celle-ci dure depuis plus de trente ans. • Paris, 11 oct. 2001 : Loyers et copr. 2002, no 74. 

… D'autres copropriétaires exercent des activités non autorisées. • Civ. 3e, 18 janv. 2023, [image: ] no 21-23.119 : préc. note 15 [image: ]. 

Le professionnel qui exerce dans l'appartement sans y habiter, alors qu'une autre personne y habite, ne peut être considéré comme l'habitant bourgeoisement. • Paris, 15 mars 1995 : Loyers et copr. 1995, no 385 ; Administrer 6/1996. 42, obs. Le Masson ; IRC nov. 1996. 12, obs. Ritschy. 

Pour un arrêt jugeant que la clause d'habitation bourgeoise, prévue pour les appartements, ne peut être étendue aux commerces, V. • Paris, 12 janv. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 227. 

44. L'énonciation de certaines activités professionnelles considérées comme occupations bourgeoises n'est pas limitative et peuvent leur être assimilées toutes les professions analogues. • Civ. 3e, 20 déc. 1976 : D. 1977. IR 321, obs. Giverdon. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 8 juin 2011 : [image: ] préc. note 40 [image: ](V. déjà, l'arrêt d'appel, • Paris, 3 févr. 2010 : [image: ] préc. note 40 [image: ]) • Paris, 4 juill. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 294 ; Administrer 2/2003. 54, obs. Bouyeure. [image: ] V. aussi, pour une interprétation libérale, dans un sens extensif, des dispositions du règlement de copropriété qui ne font pas de l'habitation bourgeoise une condition absolue et qui admettent l'exercice d'une profession libérale, • Paris, 20 nov. 1979 : D. 1980. IR 128 • 8 juill. 1980 : ibid. 1981. IR 102 • 9 juin 1989 : ibid. 1989. IR 216 • 6 mai 1993 : Administrer 2/1994. 68. – Comp. : • Civ. 3e, 10 nov. 1987 : D. 1988. Somm. 138, obs. Giverdon. [image: ] Autorisant l'installation d'un cabinet de kinésithérapie et d'ostéopathie dans un immeuble dont le règlement considère comme habitant bourgeoisement les « hommes de lettres, les médecins et avocats plaidants », au motif que l'énonciation des professions libérales pouvant exercer dans l'immeuble n'est, à l'évidence, pas limitative et que l'activité litigieuse, dont le caractère libéral est indiscutable, appartient bien à la même famille d'activités qu'un cabinet médical, V. • Paris, 11 janv. 2001 : AJDI 2001. 529 [image: ]. [image: ] V. aussi, à propos d'une crèche, • Paris, 21 nov. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 63, obs. G. V. ; Administrer 4/2013. 59, obs. Bouyeure. [image: ] En ce sens que l'exclusion des activités médicales et paramédicales, alors que le règlement de copropriété autorise l'activité de bureau, constitue un changement de destination, V. • Metz, 13 mars 2025, [image: ] no 23/02410 : Loyers et copr. 2025, no 81, obs. Coutant-Lapalus ; Rev. loyers 5/2025. 38, obs. Benilsi. – Comp., jugeant que l'usage médical ou paramédical n'est pas un usage de bureaux : • Paris, 2 avr. 2009 : [image: ] AJDI 2009. 800 [image: ] ; Administrer 7/2009. 55, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2009, no 300, obs. Vigneron ; IRC janv.-févr. 2010. 16, obs. Ritschy. [image: ] Dans le même sens, à propos de l'installation d'un kinésithérapeute, réputant non écrite la clause du règlement limitant l'installation de professions libérales aux médecins et avocats, au motif que l'activité en cause, très proche de celle de docteur, ne génère pas plus de troubles de nature à dénaturer l'occupation bourgeoise de l'immeuble que celle-ci, V. • TGI Nanterre, 6 oct. 2004 : AJDI 2005. 579, obs. Pautrat [image: ]. [image: ] En revanche, le changement de destination consistant à transformer un local d'habitation en cabinet médical n'a pas été admis dès lors que l'autorisation administrative à laquelle le règlement de copropriété subordonnait la validité de la transformation n'a pas été obtenue. • Paris, 28 janv. 1998 : préc. note 34 [image: ]. [image: ] Rappr., en l'absence de preuve d'autorisation administrative expresse, exigeant du copropriétaire qu'il établisse que les locaux étaient affectés à usage professionnel depuis le 1er janv. 1970 (en application de l'art. L. 637-1 CCH) : • Paris, 7 avr. 2021, [image: ] no 18/04125 : Administrer 8-9/2021. 36, obs. Bouyeure. [image: ] Autorisant, dans une copropriété à usage mixte, la transformation de réserves en cabinet paramédical, V. • Paris, 6 mars 2024, [image: ] no 20/07335 : Administrer 5/2024. 41, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] L'activité de clinique de jour ne peut être considérée comme équivalente à celle d'une activité de profession libérale, de bureaux ou d'habitation. • Civ. 3e, 17 juin 2003 : [image: ] AJDI 2003. 598 [image: ] ; Administrer 10/2003. 61, obs. Bouyeure. [image: ] Dans le même sens, à propos de l'activité d'un service public hospitalier,V. • Aix-en-Provence, 7 mai 2010 : Loyers et copr. 2011, no 93, obs. Vigneron. [image: ] Ayant relevé que l'établissement public s'était, de sa propre initiative, assujetti à l'accord des copropriétaires pour exercer son activité d'hôpital de jour et que la décision de l'assemblée générale refusant ce changement d'affectation n'avait pas été contestée et ayant retenu, à bon droit, que, devenue définitive, elle s'imposait à l'établissement public comme à tous les autres copropriétaires alors même qu'elle porterait atteinte aux modalités de jouissance de leurs parties privatives, une cour d'appel en a justement déduit qu'il n'y avait pas lieu d'examiner si le changement d'affectation contrevenait aux prévisions du règlement de copropriété, si l'activité d'hôpital de jour présentait une utilité sociale ou si elle engendrait des troubles dans l'immeuble. • Civ. 3e, 8 juin 2017, [image: ] no 16-16.566 : D. 2017. Actu. 1251 [image: ] ; AJDI 2017. 780, obs. Tomasin [image: ] ; D. actu. 12 juill. 2017, obs. Dreveau ; Rev. loyers 2017. 340, obs. Zalewski-Sicard ; Loyers et copr. 2017, no 202, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 8-9/2017. 62, obs. Bouyeure ; JCP 2017. Pan. 1142, no 11, obs. Périnet-Marquet. 

Est valable la clause d'occupation mixte, imposant que l'utilisation professionnelle des lieux ne soit pas exclusive. • Paris, 9 juin 1989 : préc. 

La clause du règlement précisant que les logements ne pourront être occupés que bourgeoisement et utilisés que concurremment à l'habitation et à l'exercice d'une profession autre que commerciale ne saurait interdire à un médecin libéral d'exercer ses activités. • Aix-en-Provence, 11 mai 1999 : D. 1999. Somm. 312, obs. Atias [image: ]. [image: ] En effet, l'utilisation du terme « concurremment » implique que le logement peut être affecté par concurrence à l'habitation ou à l'exercice d'une profession non commerciale. • Même arrêt.

Sur le droit d'apposer des plaques ou enseignes dans un immeuble où sont autorisées des activités professionnelles, V. note 55 [image: ].

45. L'installation dans les lieux d'associations de la loi de 1901 est permise si les professions libérales sont autorisées ou tolérées. • TGI Paris, 23 févr. 1971 : AJPI 1972. 338 • 3 nov. 1971 : Gaz. Pal. 1972. 1. 441 • Paris, 9 juin 1989 : préc. note 44 [image: ]• 5 nov. 1993 : Administrer 4/1994. 68 ; Loyers et copr. 1994, no 28. [image: ] ... À moins que les activités des associations n'entraînent un va-et-vient excessif de personnes dans l'immeuble. • Civ. 3e, 21 févr. 1995 : [image: ] D. 1998. Somm. 263, obs. Capoulade [image: ] ; RDI 1995. 374, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1995, no 232 ; Rev. loyers 1995. 282. [image: ] L'activité d'une association d'aide aux réfugiés entraîne un mode d'occupation précaire incompatible avec les conditions d'occupation pérennes et paisibles qu'implique la notion d'occupation bourgeoise exigée par le règlement de copropriété. • TGI Créteil, 19 janv. 2010 : [image: ] D. 2010. Actu. 894, obs. Rouquet [image: ]. – À propos de ce jugement, V. aussi Desforges, AJDI 2011. 257 [image: ]. 

Estimant que l'activité de jeux de poursuites laser opposant des joueurs qui se combattent virtuellement n'est pas compatible avec la destination d'un immeuble réservé à l'habitation bourgeoise, compte tenu, notamment, du va-et-vient important et continuel généré par cette activité (qui fonctionne sept jours sur sept de midi à deux heures du matin), V. • Paris, 3 févr. 2005 : AJDI 2005. 398 [image: ] ; Loyers et copr. 2005, no 80, obs. Vigneron. [image: ] Dans la même affaire, V. aussi l'arrêt de rejet, • Civ. 3e, 23 mai 2006 : [image: ] Administrer 8-9/2006. 54, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2006. 425. [image: ] Pour un arrêt autorisant l'ASSEDIC à affecter ses locaux à une activité de bureaux, nonobstant le règlement interdisant d'exercer une activité associative dans l'immeuble, V. • Paris, 30 avr. 1998 : Administrer 2/1999. 67, obs. Bouyeure ; IRC déc. 1999. 17, obs. Ritschy. [image: ] De même, est, dans ce cas, possible l'exercice d'activités syndicales. • Civ. 3e, 16 mars 1983 : D. 1984. IR 382, obs. Giverdon. [image: ] Dans le même sens, pour une permanence de parti politique, V. • Paris, 26 juin 1992 : Administrer 5/1993. 58. [image: ] Pour un arrêt autorisant l'exercice d'une activité de restauration dans un immeuble à destination essentiellement bourgeoise, sous réserve que toutes précautions et aménagements techniques soient envisagés afin d'éviter les nuisances pour les autres copropriétaires, V. • Civ. 3e, 4 oct. 1995 : [image: ] préc. note 26 [image: ]. [image: ] En revanche, l'exception prévue pour l'exercice d'une profession libérale n'autorise pas l'installation de bureaux administratifs. • Civ. 3e, 3 mai 1990 : [image: ] Loyers et copr. 1990, no 317. [image: ] ... Ni l'installation de bureaux pour l'exercice d'une activité de promotion du développement économique d'une industrie. • Paris, 12 mai 1995 : D. 1996. Somm. 94, obs. Atias [image: ] ; IRC nov. 1996. 12, obs. Ritschy ; RDI 1995. 778, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1995, no 432. [image: ] ... Ni l'installation d'un hôpital de jour. • Paris, 21 juin 2001 : D. 2001. IR 2874 [image: ] ; Loyers et copr. 2002, no 19. [image: ] ... Ni la transformation d'un hôtel particulier en musée. • Paris, 12 févr. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 109, obs. Vigneron ; IRC nov. 1998. 22, obs. Ritschy. [image: ] Dans le sens de l'interdiction des activités d'enseignement dans un immeuble où est autorisée la domiciliation de tous sièges sociaux de sociétés, V. • Versailles, 5 mai 1993 : Administrer 12/1993. 48, note Aubert (sur renvoi de • Civ. 3e, 27 févr. 1991 : [image: ] Loyers et copr. 1991, no 173). [image: ] Autorisant l'activité d'école esthétique, de cosmétiques et de maquillage, aux motifs qu'elle ne contrevient ni au standing de l'immeuble, ni à ses caractères, ni à sa situation et que le défaut de conformité de cette activité à la destination de l'immeuble n'est pas établi, V. • Paris, 7 févr. 2001 : Loyers et copr. 2001, no 190. [image: ] Dans un immeuble à destination mixte (usage bourgeois, commercial et de bureaux), le changement de destination de locaux de bureaux en école peut s'effectuer librement, sous réserve de respecter les droits des autres copropriétaires et les clauses restrictives licites du règlement. • Paris, 27 mai 2015, [image: ] no 13/03375 : Administrer 8-9/2015. 51, obs. Bouyeure. 

46. Est également valable la clause interdisant l'exercice des professions libérales. • TGI Paris, 13 mai 1975 : D. 1976. IR 71. [image: ] En revanche, doit être réputée non écrite : la clause soumettant l'exercice de la profession d'avocat à l'autorisation préalable du conseil syndical. • Paris, 16 mai 1986 : Ann. loyers 1986. 1111. [image: ] … La clause qui prévoit que le changement d'affectation de locaux d'habitation en locaux professionnels ou commerciaux doit être soumis à un vote de l'assemblée. • Paris, 19 avr. 2023, [image: ] no 20/07091 : Administrer 7/2023. 61, obs. Déchelette-Tolot. 

V. aussi, notes 19 s. [image: ]

47. Clause de non-concurrence. BIBL. Paisant, RDI 1980. 117. – Puill, RTD com. 1979. 393. [image: ] Une clause de non-concurrence insérée dans le règlement de copropriété doit être annulée comme imposant aux copropriétaires une restriction étrangère à la destination de l'immeuble. • Civ. 3e, 11 mars 1971 : Bull. civ. III, no 178 ; JCP 1971. II. 16722, concl. Paucot et note Guillot ; Defrénois 1972. 274, note Dunes ; RTD civ. 1971. 871, obs. Bredin • 27 mai 1971 : Bull. civ. III, no 333 • 2 juill. 1975 : ibid. III, no 234 • 2 mai 1979, [image: ] no 78-10.773 P : D. 1979. IR 445, obs. Giverdon • Paris, 7 juill. 1989 : D. 1989. IR 238 • 31 mars 1998 : Defrénois 1998. 820, obs. Atias ; Loyers et copr. 1998, no 314, obs. Vigneron • 9 nov. 1999 : D. 2000. Somm. 212, obs. Atias [image: ] • 28 juin 2002 : préc. note 26 [image: ]. – V. aussi, pour une clause restrictive de concurrence réputée non écrite, • Paris, 3 juin 2022, [image: ] no 21/00450 : AJDI 2022. 689 [image: ]. [image: ] Pour un demandeur n'établissant pas l'existence d'une telle clause, V. • Paris, 27 sept. 2023, [image: ] no 21/00608 : Administrer 11/2023. 43, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2023. 536, obs. Bénilsi. 

48. En revanche, la clause de non-concurrence insérée dans l'acte de vente d'un lot ne peut être annulée sur le fondement des art. 8, al. 2, et 9, qui ne peuvent recevoir application. • Civ. 3e, 9 nov. 1982 : Bull. civ. III, no 215 ; D. 1983. IR 422, obs. Serra. 

De même, l'engagement de non-concurrence pris par un copropriétaire à l'égard de son locataire doit être respecté. • Civ. 3e, 7 mars 1984 : Bull. civ. III, no 63 ; D. 1984. IR 384, obs. Giverdon. 

49. Par ailleurs, est justifiée par la destination de l'immeuble l'interdiction faite aux copropriétaires d'un centre commercial de changer la nature des commerces sans l'autorisation de l'assemblée générale, le centre étant composé de commerces variés destinés à assurer les besoins essentiels des habitants d'un quartier éloigné de tous autres commerces. • Civ. 3e, 14 déc. 1976 : D. 1977. IR 155, obs. Giverdon ; Bull. civ. III, no 460 • 25 nov. 1980 : RDI 1981. 248. [image: ] Comp., jugeant que la dimension sociale de la destination du centre commercial n'étant pas forcément incompatible, dans tous les cas, avec la pluralité de commerces de même nature, il en résulte que les dispositions imposant une différence de commerces exercés doivent être réputées non écrites, comme doivent l'être les dispositions interdisant de changer d'activité pour en exercer une semblable à celle d'un autre commerce du centre : • Paris, 9 déc. 1999 : AJDI 2000. 148 [image: ] ; Loyers et copr. 2000, no 103, obs. Vigneron. – Comp. aussi : • TGI Toulouse, 24 mars 1980 : JCP 1981. II. 19654, note Puill. 

50. Restrictions à la pose de clôtures entre les lots. L'art. 647 C. civ. (selon lequel tout propriétaire peut clore son héritage) n'étant pas d'ordre public, les stipulations du règlement de copropriété (qui interdisent de poser des clôtures autres que celles prévues aux plans et permis de construire) s'imposent à tous les copropriétaires. • Civ. 3e, 7 mars 2007, [image: ] no 06-12.702 P : D. 2007. AJ 942, obs. Rouquet [image: ] ; ibid. 2007. Pan. 2189, obs. Capoulade [image: ] ; AJDI 2007. 215, note Capoulade [image: ] ; Rev. loyers 2007. 244, obs. Déchelette-Tolot ; Administrer 6/2007. 55, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2007, no 111, obs. Vigneron. 

51. Usage des parties privatives. Le règlement de copropriété peut interdire toutes les modifications de ce qui contribue à l'harmonie de l'immeuble, même s'il s'agit de parties privatives. • Civ. 3e, 11 nov. 1984 : Administrer 6/1985. 40, obs. Guillot. [image: ] Si le règlement de copropriété peut comporter des clauses limitatives aux droits des copropriétaires quant à la libre jouissance de leurs parties privatives, ce n'est, conformément aux dispositions des art. 8 et 9, alinéa 1er, qu'à la condition que ces clauses restrictives soient justifiées par la destination de l'immeuble (à propos de boutiques dans lesquels pouvait être exercés tous commerces). • Paris, 15 mars 2006 : AJDI 2006. 577 [image: ]. 

52. Changement du revêtement de sol. BIBL. Cattan, Administrer 10/2005. 21. [image: ] Le copropriétaire remplaçant la moquette dont était revêtu le sol de la salle de séjour et d'un dégagement par du plancher doit, conformément à la clause du règlement de copropriété, demander l'autorisation au syndic, ayant pris l'avis de l'architecte de la copropriété. • Civ. 3e, 17 déc. 1996 : [image: ] Loyers et copr. 1997, no 121 ; Rev. loyers 1998. 19. [image: ] La pose d'un carrelage aux lieu et place du revêtement initial (linoléum) ne nécessite pas l'autorisation de la copropriété. • Bordeaux, 7 oct. 2003 : BICC 2004, no 1157. – V. aussi • Paris, 24 juin 1998 : Loyers et copr. 1999, no 24 ; IRC janv. 2000. 9, obs. Ritschy • 8 avr. 1999 : ibid. 1999, no 276 • 21 déc. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 165. 

Le copropriétaire qui remplace les revêtements de sol de son lot par des revêtements de moindre qualité sur le plan de l'isolation phonique manque à ses obligations contractuelles inhérentes à la tranquillité de l'immeuble et engage sa responsabilité, même s'il a respecté les règles de l'art. • Civ. 3e, 15 janv. 2003, [image: ] no 01-14.472 P : D. 2003. Somm. 1332, obs. Giverdon [image: ] ; AJDI 2003. 425, obs. Capoulade [image: ] ; Administrer 5/2003. 47, obs. Bouyeure ; JCP 2003. I. 172, no 2, obs. Périnet-Marquet ; Gaz. Pal. 2004. 1. 1298, obs. Gélinet ; Loyers et copr. 2003, no 100, obs. Vigneron. – V. aussi • Paris, 15 mai 2008 : préc. note 20 [image: ]• 28 févr. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 207, obs. Vigneron (pose d'un carrelage à la place de la moquette). • 14 avr. 2010 : [image: ] Administrer 7/2010. 50, obs. Bouyeure • 14 avr. 2010 : [image: ] ibid. • 14 avr. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 237, obs. Vigneron (remplacement de la moquette par du parquet) • 12 avr. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 278, obs. Vigneron (remplacement de la moquette par du carrelage et/ou revêtement pastique) • Colmar, 28 mars 2011 : [image: ] AJDI 2011. 803 [image: ] • Rennes, 28 janv. 2016, [image: ] no 12/04975 : Rev. loyers 2016. 159, obs. S. B. (remplacement de la moquette par du parquet) • TGI Paris, 24 juin 2009 : ibid. (grincement d'un plancher vétuste). [image: ] Comp., jugeant que les bruits de pas et de chocs sur un carrelage posé à la place d'un linoléum, n'entraînent pas, pour le voisin du dessous, un trouble anormal de voisinage : • Bordeaux, 7 oct. 2003 : préc. • Dijon, 27 mars 2012 : Loyers et copr. 2012, no 284, obs. G. V. – Comp. aussi : • Civ. 3e, 21 juill. 1999 : [image: ] RDI 1999. 677, obs. Capoulade [image: ] • Chambéry, 30 août 2011 : Loyers et copr. 2012, no 25, obs. Vigneron • Versailles, 24 sept. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 344, obs. Vigneron (absence d'obligations particulières dans le règlement de copropriété). [image: ] Comp. encore, l'arrêt de renvoi de Civ. 3e, 17 déc. 1996 préc., jugeant qu'il est indifférent que le trouble occasionné excède ou non la limite des inconvénients normaux du voisinage : • Paris, 17 juin 1998 : Loyers et copr. 1998, no 313, obs. Vigneron ; IRC janv. 2000. 9, obs. Ritschy. [image: ] Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui juge que, en principe, le remplacement de la moquette par du carrelage relève de travaux soumis à la majorité simple de l'art. 24, alors qu'elle aurait dû analyser les raisons pour lesquelles ces travaux avaient été décidés et leurs conséquences pour les copropriétaires, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 3e, 18 janv. 2018, [image: ] no 16-27.470 : Loyers et copr. 2018, no 71, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 4/2018. 41, obs. Bouyeure. [image: ] Concernant les troubles de voisinage, V. aussi art. 9 [image: ], notes 12 s. [image: ]

53. Animaux. Est nulle la clause interdisant la présence dans l'immeuble de perroquets, chats, chiens et autres animaux criards. • Civ. 1re, 12 nov. 1963 : Bull. civ. I, no 480. [image: ] V. aussi, concernant la détention d'un animal dans un local d'habitation, C. baux, Baux d'habitation ou à usage mixte, App., vo Animaux [image: ], L. no 70-598 du 9 juill. 1970, art. 10 [image: ], et App. vo Animaux [image: ], C. rur., art. L. 211-12 s. [image: ], et Arr. du 27 avr. 1999 [image: ]. [image: ] Sur le caractère général de l'art. 10-1 de la L. du 9 juill. 1970, qui répute non écrite toute stipulation tendant à interdire la détention d'un animal familier dans un local d'habitation, V. • Civ. 3e, 13 oct. 1981 : Bull. civ. III, no 154 ; Rev. loyers 1982. 39, note J. V. [image: ] Sur l'interdiction de laisser errer son animal domestique dans les parties communes lorsque le règlement de copropriété interdit l'usage personnel desdites parties communes, V. • Paris, 22 mars 2012 : Loyers et copr. 2012, no 216, obs. Vigneron. 

54. Publicité. Sur les clauses interdisant la publicité, V. note 55 [image: ].

55. Usage des parties communes. BIBL. Teilliais, Rev. loyers 1997. 76. [image: ] Est illicite la clause du règlement de copropriété interdisant l'apposition de panneaux de publicité sur les différents murs de la copropriété, une telle clause n'étant pas justifiée par la destination, tant commerciale que d'habitation, de l'immeuble, et constituant une restriction injustifiée aux droits des copropriétaires contraire à la destination de leurs lots. • Paris, 4 mai 1993 : Administrer 2/1994. 60, obs. Dunes. [image: ] La clause du règlement de copropriété d'un immeuble à usage mixte prohibant l'apposition d'enseignes sur la façade doit être réputée non écrite en vertu de l'art. 43 de la loi de 1965. • Paris, 28 juin 1995 : Loyers et copr. 1995, no 535. – V. déjà • Civ. 3e, 18 juin 1975 : D. 1975. IR 207. – Dans le même sens, V. également, • Civ. 3e, 16 mars 1988 : Rev. loyers 1988. 224 • Paris, 23 févr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 272 • 8 févr. 2001 : D. 2001. Somm. 3582, obs. Atias [image: ] ; Loyers et copr. 2001, no 189 • Metz, 5 sept. 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 34, obs. G. V. (interdiction totale et incompatible avec la destination commerciale de l'immeuble) • Paris, 12 janv. 2022, [image: ] no 18/18471 : préc. note 26 [image: ] • TGI Paris, 19 févr. 1975 : D. 1975. IR 66. [image: ] Annulant la modification du règlement de copropriété restreignant le droit à poser des enseignes pour les locaux commerciaux, V. • Paris, 9 juin 2021, [image: ] no 18/04259 : Administrer 11/2021. 55, obs. Bouyeure. [image: ] Cependant, les modalités de pose (implantation, dimension, matière) de panneaux publicitaires sur les murs doivent être soumises à l'approbation préalable de l'assemblée générale des copropriétaires statuant dans les conditions de majorité de l'art. 25 b. • Paris, 4 mai 1993 : préc. – V. aussi • Paris, 11 avr. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 214. [image: ] Sur la définition de la notion d'« enseigne », dont l'installation est autorisée par le règlement de copropriété, V. • Versailles, 8 sept. 1995 : Rev. loyers 1996. 139 ; Rev. huiss. 1996. 362. [image: ] V. aussi jurisprudence ss. art. 25, note 17 [image: ]. [image: ] Lorsqu'une telle autorisation n'est obtenue, ni sollicitée, le propriétaire, qui avait seul qualité pour la demander, et le locataire, doivent être condamnés in solidum sous astreinte à supprimer les panneaux litigieux. • Paris, 4 mai 1993 : préc. • 15 juin 1988 : D. 1988. IR 226. [image: ] Sur la possibilité, toutefois, pour un règlement, d'accorder de plein droit l'autorisation d'apposer des enseignes, V. • Civ. 3e, 24 oct. 1990, [image: ] no 88-17.514 P : D. 1992. Somm. 131, obs. Giverdon [image: ] ; Administrer 5/1991. 52, obs. Guillot ; Defrénois 1991. 744, obs. Souleau • Paris, 8 avr. 1994 : D. 1994. Somm. 203, obs. Giverdon [image: ]. [image: ] Sur la possibilité de n'en autoriser l'apposition qu'à l'entrée des appartements, s'agissant d'un immeuble à destination bourgeoise, V. • Civ. 3e, 16 janv. 1991 : [image: ] D. 1992, préc. [image: ] 

V. Laporte-Bisquit, JCP N 1994. Prat. 2957. 

En ce sens que l'assemblée refuse valablement l'apposition, à l'entrée des garages, d'une publicité constituée d'un panneau de mise en location (à propos d'une copropriété dont le règlement interdit de faire de la publicité dans les parties communes), V. • Paris, 22 nov. 2001 : Loyers et copr. 2002, no 131. [image: ] Refusant l'édification d'une structure métallique à caractère publicitaire, sans relation avec l'activité autorisée (restaurant), avec une très grande implantation au sol, gênant la vue des lots inférieurs et dont le fonctionnement s'est révélé dangereux, V. • Civ. 3e, 30 mars 2005 : [image: ] AJDI 2005. 583 [image: ]. 

Ayant retenu que la clause du règlement de copropriété, selon laquelle « il ne pourra être placé sur la façade des immeubles aucune enseigne, réclame, lanterne ou écriteau quelconque », correspondait à la destination de l'immeuble qui était situé dans le périmètre de protection des remparts de la commune d'Avignon, la cour d'appel a pu en déduire que celle-ci ne pouvait être considérée comme illicite au motif qu'elle porterait atteinte aux droits des propriétaires des locaux commerciaux. • Civ. 3e, 26 mars 2020, [image: ] no 18-22.441 P : D. 2020. 711 [image: ] ; ibid. Pan. 1761 [image: ], spéc. 1773, obs. Reboul-Maupin ; D. actu. 6 mai 2020, obs. Botrel ; SNH 15/20 inf. 2, obs. Collomp ; JCP E 2020. 1269, no 8, obs. Monéger ; Loyers et copr. 2020, no 70, obs. Marcet ; ibid., no 72, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 6/2020. 55, obs. Bouyeure. 

Concernant l'appréciation du trouble de voisinage généré par une enseigne lumineuse, V. art. 9 [image: ], note 15 [image: ].

56. La clause prohibant l'étendage du linge aux fenêtres et balcons est valable. • Civ. 3e, 27 nov. 1973, [image: ] no 71-14.219 P : D. 1974. Somm. 17 ; JCP 1974. II. 17644, note Guillot. [image: ] Appliquant la clause du règlement interdisant d'entreposer sur les balcons et les terrasses les meubles et objets encombrants, V. • Civ. 3e, 12 sept. 2006 : [image: ] AJDI 2006. 838 [image: ] ; Administrer 12/2006. 78, obs. Bouyeure. [image: ] Sont valables : la clause prévoyant que les fenêtres, bien que constituant des parties privatives, ne pourront être modifiées sans le consentement de l'architecte et du syndic. • Paris, 6 nov. 2008 : AJDI 2009. 204 [image: ] ; Loyers et copr. 2009, no 107, obs. G. V. [image: ] ... La clause interdisant toute construction ou aménagement des loggias, dès lors que, la loggia étant partie commune, sa clôture par un panneau vitré modifierait l'aspect extérieur du bâtiment et transformerait la loggia en une pièce supplémentaire de l'appartement. • Paris, 12 janv. 1990 : D. 1990. IR 59 [image: ]. [image: ] V. aussi jurisprudence ss. art. 9, note 10 [image: ]. [image: ] ... La clause interdisant l'accès d'un square aux véhicules. • Civ. 3e, 11 déc. 1973 : Bull. civ. III, no 623 ; JCP 1974. II. 17659, note Guillot. [image: ] L'interdiction de circulation des véhicules à moteur est toutefois abusive lorsqu'elle crée un obstacle matériel aux livraisons dont des commerces de la copropriété sont tributaires. • Paris, 9 avr. 1987 : D. 1987. IR 130. 

57. Clause pénale. Le règlement peut stipuler une pénalité de retard pour les provisions appelées. • Paris, 30 oct. 1979 : D. 1980. IR 239, obs. Giverdon. [image: ] De même, est valable la clause prévoyant la suspension de plein droit de la fourniture de chauffage et d'eau chaude sanctionnant les copropriétaires défaillants. • Versailles, 9 juill. 1993 : Administrer 2/1994. 66. [image: ] V. toutefois, jurisprudence ss. art. 26, note 26 [image: ] (Versailles, 16 mai 1991).

Pour une clause prévoyant une pénalité pour stationnement abusif, V. • Civ. 3e, 17 janv. 1990 : [image: ] Administrer 8-9/1990. 52, obs. Guillot. 

58. Clauses d'aggravation des charges ou relatives aux frais de recouvrement. V. art. 10-1 [image: ] et la note [image: ] y afférente, et ss. art. 26, note 26 [image: ] (Versailles, 16 mai 1991).

59. Clause compromissoire. V. Décr. du 17 mars 1967, art. 61-1, note 8 [image: ]. 

60. Clause d'adhésion. À propos d'une association chargée de gérer des équipements collectifs d'un lotissement de propriétaires, par substitution à l'association syndicale, prévue par la loi du 21 juin 1965 [Ord. no 2004-632 du 1er juill. 2004, V. App., vo Associations syndicales de propriétaires [image: ]], jugeant que, hormis les cas où la loi en décide autrement, nul n'est tenu d'adhérer à une association régie par la loi du 1er juill. 1901, ou, y ayant adhéré, d'en demeurer membre, V. • Cass., ass. plén., 9 févr. 2001, [image: ] no 99-17.642 P : D. 2001. 1493, note Alfandari [image: ] ; ibid. 2002. Somm. 1522, obs. Giverdon [image: ] ; AJDI 2001. 611, obs. Giverdon [image: ] ; JCP N 2001, no 36, p. 1301, obs. Thioye ; IRC oct. 2001. 14, obs. Capoulade. – V. aussi, dans le même sens, • Civ. 3e, 20 déc. 2006, [image: ] no 05-20.689 P : D. 2007. AJ 305 [image: ] ; AJDI 2007. 395, note Capoulade [image: ] ; Administrer 3/2007. 55, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2007, no 38, obs. Vigneron ; JCP 2007. I. 117, no 8, obs. Périnet-Marquet • Aix-en-Provence, 20 janv. 2012 : [image: ] AJDI 2013. 359 [image: ]. – V. encore • Orléans, 9 juill. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 190, obs. Vigneron. [image: ] Comp., en ce sens que la clause du règlement de copropriété d'un centre commercial prévoyant l'adhésion de tout nouvel acquéreur à la société anonyme chargée de la gestion du centre est justifiée par la destination commerciale de l'immeuble : • Civ. 3e, 12 févr. 1997, [image: ] no 95-12.125 P : Loyers et copr. 1997, no 122, obs. Vigneron ; IRC sept. 1997. 11, note Atias ; Administrer 12/1997. 54, obs. Bouyeure. [image: ] Comp. aussi, à propos de l'obligation d'adhérer à un GIE chargé d'assurer la gestion, l'animation et la promotion du centre commercial, V. • Civ. 3e, 18 déc. 2001 : [image: ] D. 2003. Somm. 1334, obs. Giverdon [image: ] ; AJDI 2002. 461, obs. Capoulade [image: ] (V. déjà l'arrêt d'appel • Lyon, 23 févr. 2000 : Loyers et copr. 2000, no 286, obs. Vigneron). – Comp. encore • Civ. 3e, 21 juill. 1999 : [image: ] RDI 1999. 683, obs. Capoulade [image: ]. [image: ] Comp. également, précisant que la clause du règlement obligeant tout copropriétaire à être titulaire d'une part de société civile et prévoyant que toute aliénation d'un lot devait être concomitante à la transmission d'une part sociale au profit de l'acquéreur interdit à un copropriétaire de se retirer de ladite société civile (à propos d'une société propriétaire d'équipements sportifs) : • Civ. 3e, 8 juill. 1998, [image: ] no 96-20.583 P : AJDI 2000. 236 [image: ] ; RDI 1998. 679, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1998, no 256, obs. Vigneron ; JCP N 1999, no 5, p. 257, obs. Sizaire. – V. aussi, à propos de cet arrêt, Beaugendre, AJDI 2000. 197 [image: ]. – V. également jurisprudence ss. art. 10, note 51 [image: ]. 

Comp., à propos de la clause d'adhésion à une association syndicale de propriétaires, App., vo Association syndicale de propriétaires [image: ], note [image: ] ss. art. 3, Ord. no 2004-632 du 1er juill. 2004. 

61. Clauses diverses. Sont également permises : les clauses interdisant l'entrée d'un ensemble à des marchands ambulants. • Paris, 31 oct. 1963 : D. 1964. 286, note Julliot de la Morandière. [image: ] ... La clause interdisant d'apporter une gêne à l'habitation par des bruits. • Civ. 1re, 13 janv. 1964 : Bull. civ. I, no 27. [image: ] ... Celle interdisant l'exploitation, pour la même raison, d'une boîte de nuit. • Civ. 3e, 20 juin 1973 : [image: ] D. 1973. Somm. 143 ; JCP 1973. II. 17504, note Guillot. 

62. Sur les clauses réputées non écrites, V. aussi art. 43 [image: ].

Art. 8-1 (L. no 2009-323 du 25 mars 2009, art. 20) Le règlement de copropriété des immeubles dont le permis de construire a été délivré conformément à un plan local d'urbanisme ou d'autres documents d'urbanisme imposant la réalisation d'aires de stationnement peut prévoir une clause attribuant un droit de priorité aux copropriétaires à l'occasion de la vente de lots exclusivement à usage de stationnement au sein de la copropriété. 

Dans ce cas, le vendeur doit, préalablement à la conclusion de toute vente d'un ou plusieurs lots à usage de stationnement, faire connaître au syndic par lettre recommandée avec demande d'avis de réception son intention de vendre, en indiquant le prix et les conditions de la vente. 

Cette information est transmise sans délai à chaque copropriétaire par le syndic par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, aux frais du vendeur. Elle vaut offre de vente pendant une durée de deux mois à compter de sa notification. 

V. Circ. du 28 mai 2009 relative à la loi no 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion — Parc privé (BOMEEDDM no 2009/12 du 10 juill. 2009, p. 54). 

BIBL. ▶ ATIAS, D. 2010. Pan. 112, spéc. 113 [image: ] ; AJDI 2009. 284 [image: ] ; Ann. loyers 2009. 959 ; ibid. 2010. 93 [image: ]. – CAPOULADE, Administrer 6/2009. 10 ; IRC oct. 2009. 20 ; JCP N 2011. 1265. – GÉLINET, Rev. loyers 2009. 207. – GELOT, Defrénois 2009. 985. – KAN-BALIVET, LPA 2009, no 186, p. 3. – LAFOND, JCP N 2009. 1224 ; Loyers et copr. 2020. Formule 10. – PINET et SOUIED, Rev. bleue 4/2009. 38. – PÉRINET-MARQUET, Constr.-Urb. 2009. Étude 6. – ROUZET, FEIGNA et BECQUÉ-DEVERRE, Defrénois 2009. 2061 (clauses et conseils). – VIGNERON, Loyers et copr. 2009. Étude 6. – FIGUIÈRE-BROCARD, IRC nov. 2016. 63 (places de stationnement). – COUTANT-LAPALUS, IRC juill.-août 2018. 17 (vente d'une place de stationnement). – BOUYEURE, Administrer 3/2019. 18 (stationnement des véhicules dans les immeubles en copropriété).


COMMENTAIRE

DROIT DE PRIORITÉ EN CAS DE VENTE DES AIRES DE STATIONNEMENT

D'application immédiate, l'article 8-1, issu de la loi « MOLLE » du 25 mars 2009, prévoit un droit de priorité au profit des copropriétaires lors de la cession « de lots exclusivement à usage de stationnement au sein de la copropriété ». 

Il s'agit « d'éviter autant que possible que des lots d'aires de stationnement liés au départ à un lot d'habitation soient vendus isolément » (Circ. du 28 mai 2009, BOMEEDDM no 2009/12 du 10 juill. 2009, p. 54).

I. CONDITIONS D'EXISTENCE DU DROIT DE PRIORITÉ

Ce droit de priorité ne va exister que pour autant : 

– que la réalisation d'aires de stationnement a été imposée dans le permis de construire de l'immeuble en copropriété (en application du PLU ou d'un autre document d'urbanisme). Seuls les immeubles situés dans des secteurs en manque de stationnement sont donc visés ; 

– qu'une clause du règlement de copropriété institue ce droit de priorité. De l'avis des commentateurs, cette seconde condition va considérablement restreindre le succès de la mesure, puisque, en pratique, elle ne va concerner que les constructions nouvelles. On conçoit en effet assez difficilement que, dans les copropriétés existantes, le vote unanime requis (puisqu'il est question de limiter les modalités de jouissance des parties privatives) soit obtenu (Atias, AJDI 2009. 284 s., spéc. 286 [image: ] ; Vigneron, Loyers et copr. 2009. Étude 6, p. 8 ; confirmant cette analyse, V. * Rép. min. no 120883 : cité note 2 [image: ]). 

Ainsi, du moins pour ces aires de stationnement, cette disposition frappe d'obsolescence la jurisprudence qui répute non écrite la clause du règlement stipulant qu'en cas de vente d'un lot le vendeur est tenu d'accorder la préférence aux autres copropriétaires (Civ. 3e, 29 mai 1979, cité note 37 [image: ]ss. art. 8). 

II. PROCÉDURE À RESPECTER

Le copropriétaire désireux de se séparer de son lot exclusivement à usage de stationnement doit, avant conclusion de toute vente, faire connaître son intention au syndic (par lettre recommandée avec demande d'avis de réception). Il doit, bien évidemment préciser le prix et les conditions de la vente. 

Alors, « sans délai » (précision qui risque de générer un certain contentieux), le syndic doit transmettre l'information à chaque copropriétaire par lettre recommandée avec AR aux frais du vendeur (ce qui n'est pas neutre dans les grandes copropriétés). Il ne s'agit donc pas d'une charge commune.

Cette transmission emportera offre de vente valable pendant deux mois à compter de sa notification. 

Lorsque plusieurs copropriétaires seront intéressés, c'est, bien évidemment, le plus prompt à se décider qui sera déclaré acquéreur. En cas d'offres multiples parvenues au vendeur en même temps, ce dernier doit pouvoir choisir librement son cocontractant en vertu du principe de liberté contractuelle, sauf à considérer que, par similitude avec le droit de priorité pour personnes à mobilité réduite prévu pour la location de places de stationnement par l'article 1er du décret no 2017-688 du 28 avril 2017 (reproduit in App., vo Places de stationnement adaptées), un tel droit peut être reconnu aussi aux propriétaires à mobilité réduite. 

[image: ]



1. Principe. Le principe de libre disposition des parties privatives comprises dans le lot a été encadré, s'agissant des lots à usage de stationnement, par l'art. 20 de la loi no 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion. En effet, cet art. crée un art. 8-1 dans la loi du 10 juill. 1965 qui dispose que le règlement de copropriété d'un immeuble dont le permis de construire est délivré, conformément à un document d'urbanisme imposant la réalisation d'aires de stationnement, peut prévoir un droit de priorité pour les copropriétaires lors de la vente d'un lot exclusivement à usage de stationnement. Dans ce cas, le vendeur informe le syndic de son intention de vendre, ainsi que des conditions et du prix. L'information est notifiée sans délai à chaque copropriétaire aux frais du vendeur. Elle vaut offre de vente durant deux mois à compter de sa notification. À l'issue de ce délai, si aucun copropriétaire ne s'est manifesté, le copropriétaire peut vendre librement son lot. Les dispositions de ce nouvel article ont pour objet d'éviter autant que possible que des lots d'aires de stationnement, liés au départ à un lot d'habitation, soient vendus isolément. * Rép. min. no 4844 : JOAN Q, 20 oct. 2009, p. 9924 ; Loyers et copr. 2010. Alerte 67. 

2. Mise en œuvre du droit de priorité. L'intégration du droit de priorité prévu à l'art. 8-1 requiert un vote unanime. • Rennes, 31 mai 2018, [image: ] no 14/09048 : Rev. loyers 2018. 381, obs. S. B. [image: ] Si le règlement de copropriété ne contient aucune clause relative au droit de priorité concernant la vente de lots exclusivement à usage de stationnement et que les conditions prévues par l'art. 8-1 sont remplies, l'assemblée générale peut décider de l'insertion d'une telle clause dans le règlement de copropriété, à l'unanimité des voix de tous les copropriétaires. En effet, la clause envisagée modifie bien les modalités de jouissance des parties privatives, puisqu'elle impose au copropriétaire qui vend un lot à usage exclusif de stationnement le respect du formalisme nécessaire à l'exercice par les autres copropriétaires de leur droit de priorité, alors qu'une telle vente est libre en l'absence de la clause instaurant le droit de priorité. En revanche, comme l'insertion d'une clause prévoyant le droit de priorité n'est pas une obligation mais une simple faculté, il ne peut être fait application, pour insérer une telle clause dans le règlement de copropriété, de l'art. 49 de la loi de 1965, qui permet à l'assemblée générale de voter à la majorité simple prévue à l'article 24 les adaptations du règlement de copropriété rendues nécessaires par les modifications législatives et réglementaires postérieures à son établissement. * Rép. min. no 120883 : JOAN Q, 3 janv. 2011, p. 86 ; AJDI 2012. 83 [image: ] ; Loyers et copr. 2012. Alerte 17 ; RTDI 2/2012. 68, obs. Cohet-Cordey. [image: ] Les nouvelles dispositions n'ont pas précisé les modalités d'adoption de cette option par l'assemblée générale. En l'état actuel du droit, l'adoption de cette clause à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés le jour de l'assemblée, majorité prévue par l'art. 24 n'est pas possible, puisqu'aux termes des dispositions de l'art. 49, l'utilisation de la majorité prévue par l'art. 24, pour modifier le règlement supposerait que l'adaptation de ce règlement soit rendue nécessaire par les modifications législatives et réglementaires intervenues depuis son établissement. Or les dispositions législatives intervenues en 2009 ont ouvert la possibilité aux copropriétaires d'inclure la « clause de priorité » dans les règlements de copropriété mais ne l'ont pas rendue obligatoire. En l'absence d'obligation légale de modifier le règlement de copropriété, la majorité de l'art. 24 ne saurait être utilisée. Par ailleurs, l'art. 26 précisant que l'assemblée générale ne peut, à quelque majorité que ce soit, imposer à un copropriétaire une modification à la destination de ses parties privatives ou aux modalités de leur jouissance telles qu'elles résultent du règlement de copropriété, c'est à l'unanimité des voix des copropriétaires que de telles modifications peuvent être apportées. En outre, l'art. 8-1 prévoit que, en cas d'adoption de la clause de priorité « le vendeur doit, préalablement à la conclusion de toute vente d'un ou plusieurs lots à usage de stationnement, faire connaître au syndic par lettre recommandée avec demande d'avis de réception son intention de vendre, en indiquant le prix et les conditions de la vente. Cette information est transmise sans délai à chaque copropriétaire par le syndic par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, aux frais du vendeur. Elle vaut offre de vente pendant une durée de deux mois à compter de sa notification ». Si cette offre est acceptée par un copropriétaire, l'obligation de vendre en priorité son bien à ce dernier plutôt qu'à un tiers constitue une entrave à la liberté de vendre son bien. L'application de la clause de priorité a donc bien pour effet de modifier les modalités de jouissance d'une partie privative et justifie donc un vote à l'unanimité des copropriétaires.* Rép. min. no 15411 : JOAN Q, 23 juill. 2013. 7848, AJDI 2013. 726 [image: ]. 

Cette clause de priorité a pour effet de modifier les modalités de jouissance d'une partie privative du fait des restrictions imposées à la liberté de vendre du copropriétaire vendeur. Elle ne peut être mise en œuvre que dans le cas où le règlement de copropriété le permet dès l'origine, ou dans le cas où ce règlement a été modifié en ce sens, à la suite d'un vote à l'unanimité des copropriétaires. L'utilisation de la clause de priorité est donc conditionnée par la volonté de l'ensemble des copropriétaires de modifier ou non le règlement intérieur de l'immeuble. Toutefois, dans le cas où le règlement de copropriété permet la mise en œuvre de cette clause de priorité, aucune disposition de nature législative ou règlementaire n'autorise une nouvelle restriction à la liberté de vendre du copropriétaire. Ainsi, toute restriction qui serait en relation avec la nature des lots déjà détenus par le copropriétaire vendeur n'aurait aucune base légale. En effet, l'art. 1er de la loi de 1965 définit le lot de copropriété comme « comprenant… une partie privative et une quote-part des parties communes », sans opérer de distinction entre les différentes parties privatives, pour lesquelles l'art. 2 de la loi précise simplement qu'elles sont « la propriété exclusive de chaque copropriétaire ». Un lot de copropriété peut donc comporter, comme partie privative, aussi bien un appartement qu'une place de stationnement ou une cave. Le souhait des copropriétaires consistant à ce que la clause de priorité ne concerne que les copropriétaires propriétaires d'un logement dans l'immeuble ne peut donc, en l'absence de fondement juridique, être traduit dans les faits. Une modification de la législation en vigueur n'est pas souhaitée par le Gouvernement, car elle introduirait une différence de traitement entre les copropriétaires de lots à usage exclusif d'habitation et les autres copropriétaires dans les modalités de disposer de leurs biens qui ne semble pas justifiée. * Rép. min. no 81821 : JOAN Q, 13 sept. 2016, p. 8207 ; AJDI 2016. 810.

3. Absence de distinction selon que le lot est propriété d'un copropriétaire ou du syndicat et PLU. La loi n'opère pas de distinction selon les cas où le lot à usage de stationnement est la propriété d'un copropriétaire ou celle du syndicat des copropriétaires. Dans ces conditions, les dispositions de l'article 8-1 précité s'imposent à tout vendeur d'un lot exclusivement à usage de stationnement. Cette disposition traduit la volonté du législateur de donner la possibilité aux copropriétaires n'ayant pas encore de place de stationnement dans l'immeuble d'en acquérir une par préférence. Les dispositions des articles L. 151-30 et R. 151-44 du code de l'urbanisme prévoient que le règlement du plan local d'urbanisme peut contenir des obligations de réalisation d'aires de stationnement et préciser le type et les principales caractéristiques des places de stationnement. Par ailleurs, si le plan local d'urbanisme fixe un nombre de places de stationnement à respecter lors de la réalisation d'une opération de construction, le respect de cette obligation s'apprécie au moment de la délivrance du permis de construire. Le plan local d'urbanisme ne saurait donc empêcher la vente ultérieure des places de stationnement. Enfin, conditionner la vente d'un lot de stationnement par un syndicat de copropriétaires à une décision favorable du maire concerné pourrait conduire à interdire au syndicat de céder son bien et donc à l'obliger à en rester propriétaire. Cela porterait une atteinte au droit de disposer librement de ses biens, attribut du droit de propriété protégé par la Constitution. Dans ces conditions, le Gouvernement n'envisage pas d'évolution réglementaire visant à conditionner la vente de places de stationnement destinées aux visiteurs à une décision favorable des maires concernés. * Rép. min. no 3087 : JOANQ, 3 janv. 2023, p. 118 ; AJDI 2023. 163. 

Art. 8-1-1 (L. no 2024-1039 du 19 nov. 2024, art. 6-1o) Les règlements de copropriété établis à compter de l'entrée en vigueur de la loi no 2024-1039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les outils de régulation des meublés de tourisme à l'échelle locale mentionnent de manière explicite l'autorisation ou l'interdiction de location de meublés de tourisme, au sens du I de l'article L. 324-1-1 du code de [du] tourisme [V. ce texte in App., vo Meublés de tourisme]. 

BIBL. ▶ V. Bibl. gén. avant art. 1er de la loi.


COMMENTAIRE

LE RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ ET LES MEUBLÉS DE TOURISME

Saisi par divers députés et sénateurs d'un recours contre la loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, le Conseil constitutionnel avait dans une décision du 20 mars 2014 (Cons. const. no 2014-691 DC du 20 mars 2014, JO 26 mars) censuré la disposition introduite par cette loi dans l'article L. 631-7-1 B du code de la construction et de l'habitation permettant de soumettre à l'accord préalable de l'assemblée générale, à la majorité des voix de tous les copropriétaires, l'autorisation de changement d'usage d'un local destiné à l'habitation dans une copropriété aux fins de le louer pour de courtes durées à une clientèle de passage, en retenant qu'il y avait une atteinte disproportionnée aux droits de chaque copropriétaire. 

Le législateur a retravaillé l'idée d'interdire ou de limiter le recours à des locations de courtes durées à des personnes qui n'y élisent pas domicile. L'article 6 de la loi no 2024-1039 du 19 novembre 2024 a inséré un article 8-1-1 dans la loi du 10 juillet 1965. Cet article est issu d'un accord en commission paritaire mixte après de vifs débats et modifications du texte adopté, à la suite d'un amendement, par le Sénat et qui était apparu, aux parlementaires, « contraire à la jurisprudence du Conseil constitutionnel en ce qu'il conditionnait la possibilité de proposer un lot en location de meublés de tourisme à une décision à la majorité simple de l'assemblée générale des copropriétaires ».

Le texte initial de la proposition de loi ne comportait, quant à lui, aucune disposition à cet égard.

Ce nouvel article permet donc d'introduire dans les règlements de copropriété établis après le 20 novembre 2024 une clause autorisant ou interdisant la location en meublés de tourisme. Le but est de limiter la transformation de logements dans un immeuble résidentiel en commerce de meublés à l'année. Il est vraisemblable que les règlements de copropriété interdiront plus souvent cette location qu'ils ne la permettront, sauf s'il s'agit d'un immeuble entier construit en vue de la location en meublé. Les parlementaires soulignaient, à cet égard, les différences existantes entre les immeubles en milieu urbain et les immeubles en zone touristique dans lesquelles de nombreux appartements sont proposés en location de courte durée.

Concernant les immeubles dont le règlement de copropriété est antérieur à l'entrée en vigueur de la loi du 19 novembre 2024, une clause interdisant la location en meublé de tourisme de lots à usage d'habitation autres que ceux constituant une résidence principale ne sera possible que si le règlement de copropriété comporte déjà une clause interdisant toute activité commerciale dans les lots qui ne sont pas spécifiquement à destination commerciale. Il faut donc que le règlement de copropriété comporte une « clause d'habitation bourgeoise ». 

Ce texte n'a pas été déféré au Conseil constitutionnel avant sa promulgation, mais comme le font observer plusieurs auteurs (Lagraulet, AJDI 2025. 103 [image: ] ; Gijsbers, RDI 2025. 49 [image: ]), il n'est pas certain que le nouveau texte résiste à une question prioritaire de constitutionnalité (V. estimant au contraire que compte tenu des précautions prises dans le nouveau texte, qui subordonne l'interdiction d'une location de courte durée à plusieurs conditions, le caractère inconstitutionnel de la mesure semble peu probable, Bohbot, Loyers et copr. 2025. Étude 5). 

Pendant de nombreuses années, la jurisprudence se construisait au cas par cas : si le règlement de copropriété ne comportait pas de clause spécifique relative à la possibilité ou non de louer en meublé, c'est en appliquant ces clauses d'habitation bourgeoise que les locations de courte durée à une clientèle n'y élisant pas domicile pouvaient être interdites. Soit il était jugé que la clause excluait toute activité commerciale et donc la location de courte durée (Civ. 3e, 27 févr. 2020, cité ss. art. 8, note 40 [image: ]), soit il était retenu que cette activité était incompatible avec les clauses du règlement de copropriété qui faisaient apparaître que l'immeuble était à usage d'habitation bourgeoise et que la tranquillité des résidents y était privilégiée (par ex., les rotations des périodes de location ne correspondaient pas à la destination de l'immeuble : Civ. 3e, 8 mars 2018 : cités ss. art. 8, note 40 [image: ]).

Puis, la Cour de cassation a précisé que l'activité de location saisonnière touristique est par nature civile et ne devient commerciale que si celui qui l'exerce propose également une prestation accessoire de service parahôtelier (Civ. 3e, 25 janv. 2024, cité ss. art. 8, note 40 [image: ]).

La loi du 19 novembre 2024 réserve toutefois le cas de la location en meublé de sa résidence principale par un copropriétaire. La clause introduite dans le règlement de copropriété ne pourra pas interdire cette location, à condition qu'elle reste dans les limites fixées par la loi, soit 120 jours par an, puisque le texte renvoie à l'article 2 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 qui définit la résidence principale comme « le logement occupé au moins huit mois par an, sauf obligation professionnelle, raison de santé ou cas de force majeure, soit par le preneur ou son conjoint, soit par une personne à charge au sens du code de la construction et de l'habitation ». Cette durée de 120 jours pourra être abaissée par la commune à 90 jours à compter du 1er janvier 2025.

Cette clause interdisant la location de courte durée à une clientèle n'y élisant pas domicile devra être adoptée à la majorité prévue à l'article 26 (V. le comm. ss. cet article).

[image: ]



L'autorisation de changement d'usage étant délivrée sous réserve du droit des tiers, un règlement municipal subordonnant sa délivrance à l'accord de la copropriété est illégal et porte une atteinte disproportionnée aux droits de chacun des copropriétaires (jurispr. rendue sous l'empire de la législation antérieure à la L. du 19 nov. 2024). • CAA Marseille, 28 mars 2025, [image: ] no 24MA00769 : SNH 15/25 inf. 2, avec les obs. 

Art. 8-2 (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 54-I) Le syndic établit une fiche synthétique de la copropriété regroupant les données financières et techniques essentielles relatives à la copropriété et à son bâti, dont le contenu est défini par décret [V. Décr. no 2016-1822 du 21 déc. 2016, JO 23 déc.]. Le syndic met à jour la fiche synthétique de la copropriété chaque année. 

Le syndic met cette fiche à disposition des copropriétaires. 

(Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 7, en vigueur le 1er juin 2020) « En l'absence de mise à disposition d'un copropriétaire de la fiche synthétique au-delà d'un délai d'un mois à compter de la demande, des pénalités par jour de retard, dont le montant est fixé par décret [V. Décr. no 2020-1229 du 7 oct. 2020, art. 1er [image: ]], sont imputées sur la rémunération forfaitaire annuelle du syndic. Ces pénalités sont déduites de la rémunération du syndic lors de l'arrêté des comptes à soumettre à l'assemblée générale. »

Ces dispositions ne sont pas applicables aux syndics administrant des immeubles à destination totale autre que d'habitation. 

L'art. 8-2 est applicable à compter du : 

— 31 déc. 2016, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 200 lots ; 

— 31 déc. 2017, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 50 lots ; 

— 31 déc. 2018, pour les autres syndicats de copropriétaires (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 54-IV). 

BIBL. GÉN. ▶ WEHRLE-DETROYE, IRC oct. 2017. 21 (fiche synthétique et big data).

▶ L. no 2014-366 du 24 mars 2014 : V. Bibl. gén. avant art. 1er de la loi.

▶ Décr. no 2016-1822 du 21 déc. 2016 : MARIN, IRC janv.-févr. 2017. 11. – COUTANT-LAPALUS, Loyers et copr. 2017. Focus 29.

▶ Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019 : V. Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi.


COMMENTAIRE

FICHE SYNTHÉTIQUE DE LA COPROPRIÉTÉ

De manière à permettre une meilleure information des acquéreurs de lots de copropriété dans un immeuble à destination au moins partielle d'habitation, à côté des informations portées sur le registre sur lequel le syndicat doit s'immatriculer (CCH, art. L. 711-1 s. [image: ], App., vo Immatriculation des syndicats ; V. aussi L. 1965, art. 18 [image: ]), en insérant un article 8-2 dans la loi du 10 juillet 1965, la loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a imposé au syndic qu'il établisse et tienne à jour annuellement (dans les deux mois de la notification de l'assemblée générale ayant approuvé les comptes, ainsi qu'il est dit à l'art. 1er du Décr. no 2016-1822 du 21 déc. 2016) une « fiche synthétique de la copropriété regroupant les données financières et techniques essentielles relatives à la copropriété et à son bâti ». 

Au-delà de la précision selon laquelle cette fiche incombe au « représentant légal de la copropriété » (là où la loi vise le seul « syndic »), on retiendra du décret no 2016-1822 du 21 décembre 2016, d'application de l'article 8-2, qu'elle doit mentionner : 

– l'identification de la copropriété pour laquelle la fiche est établie (adresse, numéro d'immatriculation…), 

– l'identité du syndic ou de l'administrateur provisoire ayant établi la fiche, 

– l'organisation juridique de la copropriété (nature du syndicat…), 

– les caractéristiques techniques de la copropriété (nombre de lots et de bâtiments, notamment), 

– les équipements de la copropriété (type de chauffage, nombre d'ascenseurs…), 

– les caractéristiques financières de la copropriété. 

En vigueur depuis le 31 décembre 2016 dans les copropriétés comportant plus de 200 lots, cette fiche, qui doit être mise à disposition des copropriétaires, s'est imposé à compter du 31 décembre 2017 pour les syndicats de plus de 50 lots et du 31 décembre 2018 pour les autres. 

Le texte précise enfin que la « fiche de synthèse » peut être extraite du registre national des copropriétés mentionné à l'article L. 711-1 du code de la construction et de l'habitation.

Tout manquement à cette obligation est susceptible d'entraîner une sanction financière pour le syndic. 

En effet, selon l'alinéa 3 de l'article 8-2, réécrit par l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019 portant réforme du droit de la copropriété des immeubles bâtis, en l'absence de mise à disposition d'un copropriétaire de la fiche synthétique au-delà d'un délai d'un mois à compter de la demande (et non plus de quinze jours comme prévu par le texte de 2014), des pénalités par jour de retard, dont le montant est fixé à 15 euros par l'article 1er du décret no 2020-1229 du 7 octobre 2020 (alors que, jusqu'à présent, le quantum faisait l'objet d'une mention dans le contrat de syndic), sont imputées sur la rémunération forfaitaire annuelle du syndic. Ces pénalités sont déduites de la rémunération du syndic lors de l'arrêté des comptes à soumettre à l'assemblée générale. 

Exit donc la possible révocation du syndic, sanction qui, en sus de la pénalité de retard, avait été originellement prévue par le texte. Disproportionnée, cette issue n'était jamais mise en œuvre...

[image: ]




Textes complémentaires
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Décret no 2016-1822 du 21 décembre 2016,

Fixant le contenu de la fiche synthétique de la copropriété prévue par l'article 8-2 de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis.

BIBL.▶ MARIN, IRC janv.-févr. 2017. 11.

Art. 1er La fiche synthétique de la copropriété prévue à l'article 8-2 de la loi du 10 juillet 1965 susvisée est établie par le représentant légal de la copropriété. Chaque année, celui-ci procède à la mise à jour des informations qu'elle contient. Les données correspondantes sont établies dans un délai de deux mois suivant la notification du procès-verbal de l'assemblée générale au cours de laquelle les comptes de l'exercice clos ont été approuvés. 

Art. 2 La fiche synthétique mentionne : 

1o L'identification de la copropriété pour laquelle la fiche est établie : 

a) Nom d'usage, s'il y a lieu, et adresse(s) du syndicat de copropriétaires ; 

b) Adresse(s) du ou des immeubles (si différente de celle du syndicat) ; 

c) Numéro d'immatriculation du syndicat de copropriétaires au registre national des copropriétés et date de dernière mise à jour des données d'immatriculation ; 

d) Date d'établissement du règlement de copropriété ; 

e) Le cas échéant, numéro identifiant d'établissement (SIRET) du syndicat ; 

2o L'identité du syndic ou de l'administrateur provisoire ayant établi la fiche : 

a) Nom, prénom et adresse du représentant légal de la copropriété ; 

b) Le cas échéant, numéro identifiant d'établissement (SIRET) du représentant légal ; 

c) Cadre de son intervention (mandat de syndic ou mission d'administration provisoire) ; 

3o L'organisation juridique de la copropriété : 

a) S'il y a lieu, nature du syndicat (principal – secondaire/coopératif), résidence-services ; 

b) S'il s'agit d'un syndicat secondaire, numéro d'immatriculation au registre national des copropriétés du syndicat principal du syndicat de copropriétaires ; 

4o Les caractéristiques techniques de la copropriété : 

a) Nombre total de lots inscrit dans le règlement de copropriété ; 

b) Nombre total de lots à usage d'habitation, de commerces et de bureaux inscrit dans le règlement de copropriété ; 

c) Nombre de bâtiments ; 

d) Période de construction des bâtiments ; 

5o Les équipements de la copropriété : 

a) Type de chauffage et, pour un chauffage collectif (partiel ou total) non urbain : type d'énergie utilisée ; 

b) Nombre d'ascenseurs ; 

6o Les caractéristiques financières de la copropriété : 

a) En cas de premier exercice comptable (comptes non encore approuvés en assemblée générale) : dates de début et de fin de l'exercice comptable ; 

b) En cas d'exercice comptable clos dont les comptes ont été approuvés par l'assemblée générale : 

— dates de début et de fin de l'exercice et date de l'assemblée générale ayant approuvé les comptes ; 

— montant des charges pour opérations courantes ; 

— montant des charges pour travaux et opérations exceptionnelles ; 

— montant des dettes fournisseurs, rémunérations et autres ; 

— montant des impayés ; 

— nombre de copropriétaires débiteurs du syndicat dont la dette excède le seuil fixé par l'arrêté du ministre chargé du logement mentionné à l'article R. 711-9 du code de la construction et de l'habitation ; 

— montant du fonds de travaux ; 

c) Présence de personnel(s) employé(s) par le syndicat de copropriétaires. 

Les syndicats relevant du deuxième alinéa de l'article 14-3 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée ne sont pas tenus de fournir le nombre de copropriétaires débiteurs et le montant des impayés. 

Art. 3 I. — La fiche de synthèse peut être extraite du registre national des copropriétés mentionné à l'article L. 711-1 du code de la construction et de l'habitation. Cette fiche comporte la date de délivrance du document et la mention "fiche délivrée par le registre national des copropriétés sur la foi des déclarations effectuées par le représentant légal". 

II. — En dehors du cas mentionné au I, la fiche mentionne la date de délivrance du document, le nom et la signature de l'autorité qui l'a délivrée accompagnés de son cachet. 




Décret no 2020-1229 du 7 octobre 2020,

Portant diverses mesures relatives aux pénalités de retard applicables au syndic de copropriété à défaut de transmission de documents, à la liste minimale des documents dématérialisés concernant la copropriété accessibles sur un espace sécurisé en ligne, et au budget alloué au conseil syndical ayant reçu une délégation de pouvoirs.

Art. 1er Le montant de la pénalité mentionnée au troisième alinéa de l'article 8-2 de la loi [no 65-557] du 10 juillet 1965 susvisée est fixé à 15 euros par jour de retard.



Art. 9 (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 8, en vigueur le 1er juin 2020) I. — Chaque copropriétaire dispose des parties privatives comprises dans son lot ; il use et jouit librement des parties privatives et des parties communes sous la condition de ne porter atteinte ni aux droits des autres copropriétaires ni à la destination de l'immeuble.

(L. no 2025-541 du 16 juin 2025, art. 8-1o) « Lorsque la modification de la destination de parties privatives à usage autre que d'habitation, à l'exception des locaux commerciaux, en locaux d'habitation contrevient à la destination de l'immeuble, elle est soumise à l'approbation de l'assemblée générale, qui statue à la majorité prévue à l'article 24. »

Les travaux supposant un accès aux parties privatives doivent être notifiés aux copropriétaires concernés au moins huit jours avant le début de leur réalisation, sauf impératif de sécurité ou de conservation des biens.

II. — Un copropriétaire ne peut faire obstacle à l'exécution, même sur ses parties privatives, de travaux d'intérêt collectif régulièrement décidés par l'assemblée générale des copropriétaires, dès lors que l'affectation, la consistance ou la jouissance des parties privatives n'en sont pas altérées de manière durable. La réalisation de tels travaux sur une partie privative, lorsqu'il existe une autre solution n'affectant pas cette partie, ne peut être imposée au copropriétaire concerné que si les circonstances le justifient.

Pour la réalisation de travaux d'intérêt collectif sur des parties privatives, le syndicat exerce les pouvoirs du maître d'ouvrage jusqu'à la réception des travaux.

III. — Les copropriétaires qui subissent un préjudice par suite de l'exécution des travaux, en raison soit d'une diminution définitive de la valeur de leur lot, soit d'un trouble de jouissance grave, même s'il est temporaire, soit de dégradations, ont droit à une indemnité. En cas de privation totale temporaire de jouissance du lot, l'assemblée générale accorde au copropriétaire qui en fait la demande une indemnité provisionnelle à valoir sur le montant de l'indemnité définitive.

L'indemnité provisionnelle ou définitive due à la suite de la réalisation de travaux d'intérêt collectif est à la charge du syndicat des copropriétaires. Elle est répartie en proportion de la participation de chacun des copropriétaires au coût des travaux.

BIBL. ▶ MARTIAL, Administrer 7/2023. 9 (copropriété et restauration). – C. IVARS, IRC 6/2024. 18 (occupation des parties privatives d'un copropriétaire par le syndicat). – MARTIAL et DECOSTER, AJDI 2024. 108 [image: ] (travaux sur parties communes et travaux d'intérêt collectif). – CHAZELLE, ibid. 2024. 113 [image: ] (l'emprise irrégulière sur les parties communes). – LAGRAULET, IRC 7-8/2024. 10 (action en cessation d'un trouble de jouissance). – MARIN, IRC 4/2025. 23 (activité commerciale en copropriété). – BRACHET et MARTIAL, IRC 7-8/2025. 23 (transformations matérielles des parties privatives). 

Concernant l'Ord. du 30 oct. 2019, V. aussi Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi.

▶ Loi du 16 juin 2025 : LAMY-WILLING, JCP N 2025. Actu. 836. – LAMY-WILLING et VITAL-DURAND, Constr.-Urb. 2025. Focus 1. – DURAND-PASQUIER, ibid. Étude 1. – A. LEBATTEUX, Loyers et copr. 2025. Focus 149. – X, SNH 23/25 inf. 12.


COMMENTAIRE

DROITS ET LIMITES AUX DROITS DES COPROPRIÉTAIRES SUR LEURS PARTIES PRIVATIVES ET SUR LES PARTIES COMMUNES

L'article 9 de la loi de 1965, dont les dispositions sont d'ordre public en vertu de l'article 43 du même texte (V. note 1 [image: ] ; V. aussi cet art. 43 [image: ]), a été totalement réécrit par l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019 portant réforme du droit de la copropriété des immeubles bâtis.

Il vient, en quelque sorte, préciser le sens de l'article 8-I, in fine, de la loi de 1965 (texte également d'ordre public), en vertu duquel « le règlement de copropriété ne peut imposer aucune restriction aux droits des copropriétaires en dehors de celles qui seraient justifiées par la destination de l'immeuble, telle qu'elle est définie aux actes, par ses caractères ou sa situation ».

Ainsi, après avoir reconnu aux copropriétaires des droits sur leurs parties privatives et sur les parties communes de la copropriété, cet article 9 leur assigne un certain nombre de limites.

I. LES DROITS DES COPROPRIÉTAIRES

Tout membre du syndicat dispose en toute liberté de ses parties privatives, tout comme il use et jouit librement tant de ses parties privatives que des parties communes.

Concernant les parties privatives, cette liberté est d'autant plus forte que l'intangibilité des droits que les copropriétaires tiennent du règlement de copropriété est affirmée en ces termes par l'avant-dernier alinéa de l'article 26 de la loi de 1965 : « L'assemblée générale ne peut, à quelque majorité que ce soit, imposer à un copropriétaire une modification à la destination de ses parties privatives ou aux modalités de leur jouissance, telles qu'elles résultent du règlement de copropriété ».

La loi no 2025-541 du 16 juin 2025 a cependant inséré un nouvel alinéa dans le I de l'article 9 en prévoyant que la modification de la destination de parties privatives à usage autre que d'habitation en locaux d'habitation, qui porte atteinte à la destination de l'immeuble (ce qui vise la transformation de bureaux en logements), relève désormais de la majorité prévue à l'article 24 au lieu de l'unanimité précédemment exigée (sur la modification subséquente de la majorité pour la modification des charges de copropriété V. les art. 24 II l et 25 e). Cette possibilité ne s'applique toutefois pas à la transformation de locaux commerciaux en logements (sur la critique de ce texte, V. A. Lebatteux, Loyers et copr. 2025. Focus 149, qui s'interroge sur sa constitutionnalité et sa conventionnalité au regard de la liberté contractuelle en ce qu'il permet une modification du règlement de copropriété sans l'accord de tous les copropriétaires ou, tout au moins, de la majorité prévue à l'art. 26).

Quant au droit de jouissance des copropriétaires sur les parties communes, il est également affirmé de la manière la plus catégorique par le même article 26, in fine, lequel dispose que l'assemblée générale « ne peut, sauf à l'unanimité des voix de tous les copropriétaires, décider l'aliénation des parties communes dont la conservation est nécessaire au respect de la destination de l'immeuble ou la modification des stipulations du règlement de copropriété relatives à la destination de l'immeuble ».

Pour autant, la dimension collective de la copropriété génère inévitablement des contraintes spécifiques à ce mode d'habitat.

II. LES LIMITES AUX DROITS DES COPROPRIÉTAIRES

Les seules limites qui peuvent restreindre les droits des copropriétaires sont celles imposées par le respect des droits des autres membres du syndicat, le respect de la destination de l'immeuble et l'obligation de supporter certains travaux. Il résulte à cet égard de la combinaison des articles 9 et 25 b de la loi du 10 juillet 1965 que le copropriétaire qui veut entreprendre des travaux dans ses parties privatives qui affectent les parties communes doit solliciter l'autorisation de l'assemblée générale (V. le comm. [image: ] de l'art. 25). 

Ainsi, les copropriétaires ne peuvent changer l'affectation de leurs lots que sous réserve qu'elle ne soit pas contraire à la destination de l'immeuble et ne porte pas atteinte aux droits des autres copropriétaires. Ils n'ont pas de droit acquis à l'usage qu'ils ont donné à leur lot (Civ. 3e, 22 mai 2025, cité ss. art. 8, note 27 [image: ] ; dans cette affaire, il s'agissait de débarras transformés en logement, sans ratification par l'assemblée générale. Dès lors que cette occupation à des fins d'habitation présente un risque pour l'ensemble de la copropriété, l'interdiction de cet usage est justifiée). 

À défaut d'avoir obtenu l'autorisation de l'assemblée générale pour la réalisation de travaux sur leurs parties privatives affectant les parties communes ou sur des parties communes dont ils ont la jouissance exclusive ou d'autorisation de changement d'affectation de leurs lots, les copropriétaires seront condamnés à remettre les lieux en l'état antérieur (Civ. 3e, 7 janv. 2021, cité ss. art. 25, note 32 [image: ] ; 28 janv. 2021, ibid. ; 2 oct. 2025, ibid. ; 22 mai 2025 préc.).

Toute autre restriction des prérogatives des copropriétaires par le règlement de copropriété serait réputée non écrite ; toute décision d'assemblée générale limitant les droits des membres du syndicat en considération d'un autre motif serait illégale car constitutive d'un abus de droit (V. not., en ce sens, Civ. 3e, 25 janv. 1995 : cité note 34 [image: ] ; Civ. 3e, 31 mars 2004, ibid., et Civ. 3e, 7 avr. 2004, ibid. ; V. aussi, note 2 [image: ], Civ. 3e, 4 nov. 2004).

Toutefois la loi no 2024-1039 du 19 novembre 2024 a introduit dans la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 un article 8-1-1 qui permet de prévoir dans le règlement de copropriété une restriction aux droits des copropriétaires de louer leur lot en location meublée de courte durée à une clientèle de passage qui n'y élit pas domicile (V. cet art.).

A. RESPECT DES DROITS DES AUTRES COPROPRIÉTAIRES

Par leur comportement, les copropriétaires ne doivent, bien évidemment, pas troubler la tranquillité des autres membres du syndicat.

En matière de troubles de jouissance, une abondante jurisprudence vient sanctionner tout comportement excédant les inconvénients normaux du voisinage (pour des exemples de trouble de voisinage, V. notes 12 s. [image: ]).

On relèvera en la matière un important arrêt de la Cour de cassation aux termes duquel un syndicat des copropriétaires peut agir à l'encontre d'un copropriétaire sur le fondement d'un trouble anormal du voisinage (Civ. 3e, 11 mai 2017 : cité note 12 [image: ]). À l'inverse d'une action intentée au visa de la loi de 1965, une action diligentée au regard du principe selon lequel nul ne doit causer à autrui un trouble excédant les inconvénients normaux du voisinage présente l'avantage de pouvoir prospérer indépendamment de la reconnaissance d'une faute.

S'il agit sur le fondement des troubles du voisinage, le copropriétaire devra au préalable, avant de saisir le juge, procéder à une tentative de conciliation menée par un conciliateur de justice, ou une tentative de médiation ou une tentative de procédure participative, sauf urgence manifeste, circonstances de l'espèce rendant impossible une telle tentative ou nécessitant qu'une décision soit rendue non contradictoirement, indisponibilité de conciliateurs de justice entraînant l'organisation de la première réunion de conciliation dans un délai supérieur à 3 mois à compter de la saisine d'un conciliateur (C. pr. civ., art. 750-1).

B. RESPECT DE LA DESTINATION DE L'IMMEUBLE, DE SES CARACTÈRES OU DE SA SITUATION

Le degré de contrainte venant entraver les droits des copropriétaires sera fonction de la destination de l'immeuble.

Conformément à l'article 8 de la loi de 1965, in fine, celle-ci est définie par : 

– les actes de la copropriété (le règlement de copropriété et l'état descriptif de division) ;

– ses caractères (son architecture, les matériaux utilisés pour la construction, les éléments d'équipement et services collectifs existants...) ;

– sa situation (l'exposition de l'immeuble, son environnement...).

Ainsi, les restrictions aux droits des copropriétaires risquent-elles d'être plus importantes dans une copropriété de standing, dotée d'une clause d'habitation bourgeoise stricte (c'est-à-dire interdisant une autre destination que celle d'habitation) et située en plein centre-ville, que dans une copropriété plus ordinaire implantée en périphérie et dont le règlement de copropriété prévoit une destination mixte (concernant la destination de l'immeuble, V. aussi, art. 8 [image: ] et son comm [image: ].). 

La matière étant favorable au développement d'une importante casuistique, la jurisprudence est volumineuse, que ce soit en ce qui concerne la division des lots (V., note 31 [image: ] et jurisprudence ss. art. 8, note 42 [image: ]), leur vente (V. art. 8 [image: ], notes 35 s. [image: ]), leur location (V. art. 8 [image: ], note 40 [image: ]), leur réunion (V. note 32 [image: ]), ou la communication des lots entre eux (V. note 33 [image: ]).

On retrouve cette abondance de contentieux à propos de l'usage des parties communes (V. art. 8 [image: ], note 55 [image: ]). À noter que l'occupation des parties communes de manière privative par des copropriétaires en dehors de toute autorisation ou droit reconnu de ce chef constitue un trouble manifestement illicite auquel il peut être mis fin en référé (V. par ex. : Civ. 3e, 5 nov. 2020 ; 21 avr. 2022 et 4 sept. 2025, cités ss. art. 25, note 15 [image: ]). 

Dès lors qu'il y a appropriation des parties communes, la demande du syndicat des copropriétaires en démolition des constructions y édifiées ou en restitution de ces parties communes obéit aux règles des actions réelles et se prescrit par 30 ans (Civ. 3e, 2 oct. 2025, cité ss. art. 42, note 2 [image: ]).

Cela se vérifie également en matière de changement de destination des parties privatives (pour de nombreuses illustrations, V. note 34 [image: ] et art. 8, notes 18 [image: ] à 31 [image: ]).

Au plan pratique, on notera qu'il incombe au juge du fond de rechercher si les conditions d'exercice de l'activité de l'occupant du lot sont en adéquation avec la clause du règlement de copropriété en matière de bruit (Civ. 3e, 7 mai 2008 : cité note 34 [image: ]).

C. OBLIGATION DE SUPPORTER CERTAINS TRAVAUX

L'alinéa 2 de l'article 9-I et ses paragraphes II et III sont consacrés à l'obligation, pour les copropriétaires, de supporter l'exécution de certains travaux, même à l'intérieur de leurs lots.

Un refus de leur part pourrait être sanctionné (V. not., Civ. 3e, 21 janv. 2010 : cité note 38 [image: ]). Par ailleurs, le syndic qui ne mettrait pas tout en œuvre pour passer outre cet obstacle pourrait être condamné in solidum à raison des retards pris dans le déroulement du chantier (pour une illustration, V. Civ. 3e, 27 avr. 2017 : cité note 38 [image: ]).

Le rapport au président de la République relatif à l'ordonnance no 2019-1101 du 30 octobre 2019 précise à cet égard que cette interdiction de faire obstacle à la réalisation de travaux d'intérêt collectif concerne tous types de travaux, sans liste limitative. 

Pour autant, cette contrainte ne pèse sur les intéressés que dans la mesure où plusieurs conditions sont cumulativement réunies.

1o CONDITION RELATIVE À LA NATURE DES TRAVAUX

Contrairement à ce que prévoyait le texte avant sa réécriture par l'ordonnance du 30 octobre 2019, à compter de l'entrée en vigueur de la réforme (le 1er juin 2020), tous les travaux d'intérêt collectif régulièrement décidés par l'assemblée générale des copropriétaires sont concernés. Et il est précisé que pour la réalisation de travaux d'intérêt collectif sur des parties privatives, le syndicat exerce les pouvoirs du maître d'ouvrage jusqu'à la réception des travaux.

2o CONDITION RELATIVE À LA NÉCESSITÉ DES TRAVAUX

 Ce n'est qu'en dernier recours qu'une telle entrave aux droits des copropriétaires doit intervenir. Le texte dans sa rédaction de 2019 précise en effet que la réalisation de tels travaux sur une partie privative, lorsqu'il existe une autre solution n'affectant pas cette partie, ne peut être imposée au copropriétaire concerné que si les circonstances le justifient (Rappr., auparavant : Civ. 3e, 12 mars 1997 et Rouen, aud. sol., 9 mai 2000 : cités note 36 [image: ]).

3o CONDITION RELATIVE À L'AVERTISSEMENT DU COPROPRIÉTAIRE

Sauf existence d'un impératif de sécurité ou de conservation des biens, les travaux nécessitant de pénétrer dans le lot du copropriétaire doivent être précédés d'une notification (en application de l'art. 64 du Décr. no 67-223 du 17 mars 1967, par lettre recommandée électronique ou postale avec demande d'avis de réception, voire par acte de commissaire de justice ; V. cet art. 64 [image: ], son comm. [image: ] et la jurisprudence [image: ] y afférente) au moins huit jours avant le début de l'intervention (pour des exemples de copropriétaire s'étant opposé à la réalisation de tels travaux, V. note 38 [image: ]). 

4o L'ALTÉRATION DES PARTIES PRIVATIVES NE DOIT PAS ÊTRE DURABLE

Le texte réserve en effet l'hypothèse dans laquelle les travaux altéreraient de manière durable (notion qui ne peut que relever de l'appréciation des juges du fond) l'affectation, la consistance ou la jouissance des parties privatives.

À tout le moins, les copropriétaires qui subissent un préjudice par suite de l'exécution des travaux, en raison soit d'une diminution définitive de la valeur de leur lot, soit d'un trouble de jouissance grave, même s'il est temporaire, soit de dégradations, ont droit à une indemnité. 

Innovation de l'ordonnance de 2019, le texte prévoit désormais qu'en cas de privation totale temporaire de jouissance du lot, le copropriétaire lésé peut demander à l'assemblée générale l'octroi d'une indemnité provisionnelle à valoir sur le montant de l'indemnité définitive.

Provisionnelle ou définitive, l'indemnité due à la suite de la réalisation de travaux d'intérêt collectif est à la charge du syndicat des copropriétaires et est répartie en proportion de la participation de chacun des copropriétaires au coût desdits travaux. 

On relèvera, avec MM. Givord, Giverdon et Capoulade, la contradiction de terminologie ; d'une part, le texte envisage les travaux ne devant pas altérer de manière durable l'affectation, la consistance ou la jouissance des parties privatives, tandis que, d'autre part, en matière d'indemnisation des copropriétaires pour le préjudice subi du fait des travaux, il est question de « diminution définitive de la valeur de leur lot » (Dalloz action, La copropriété 2021/2022, par D. Tomasin (dir.), F. Jammes et J.-M. Roux, no 211.106). 

À propos du fondement juridique de l'indemnité due au copropriétaire lésé, on retiendra cet arrêt de la troisième chambre civile de la Cour de cassation du 14 janvier 2015 (Civ. 3e, 14 janv. 2015 : cité note 39 [image: ]) qui exclut l'article 1384 [aujourd'hui art. 1242] du code civil (relatif à la responsabilité des choses que l'on a sous sa garde) au profit de l'article 9 de la loi du 10 juillet 1965.

Au cas particulier, un copropriétaire bailleur avait appelé en garantie le syndicat à raison du trouble subi par son locataire suite à la réalisation de travaux sur les parties communes l'ayant contraint à interrompre son exploitation pendant plusieurs mois. Dans ces circonstances, la question du fondement de l'action n'est pas neutre, puisque, aux termes du dernier alinéa de l'article 9 de la loi du 10 juillet 1965, si l'indemnité est à la charge de l'ensemble des copropriétaires, elle est répartie en proportion de la participation de chacun au coût des travaux. Ainsi, comme a pu l'écrire un auteur, « le syndicat peut demander (…) que le quantum de la répartition auquel il sera condamné soit modulé en proportion de l'obligation du copropriétaire de contribuer aux travaux en cause » (Monéger, JCP 2015. 154). 

[image: ]
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I. PRINCIPE DE LIBRE DISPOSITION DES PARTIES PRIVATIVES

1. Caractère d'ordre public. Le principe posé par l'art. 9 est d'ordre public. • Paris, 20 nov. 1979 : D. 1980. IR 128. 

2. Un copropriétaire peut aménager sa devanture comme il l'entend. • TGI Paris, 4 févr. 1975 : D. 1976. IR 70 • Civ. 3e, 26 avr. 1979 : D. 1980. IR 31. [image: ] Comp., à propos de travaux portant sur la devanture et l'enseigne d'un restaurant : • Paris, 12 oct. 2006 : AJDI 2007. 44 [image: ] ; Loyers et copr. 2007, no 40, obs. Vigneron. [image: ] Comp. aussi, ordonnant la suspension de travaux qui impliquent l'installation d'un monte-charge dans la cage d'escalier et l'occupation de la cour intérieure du lundi au vendredi pendant la quasi-totalité de la journée : • Civ. 3e, 27 janv. 2015 : [image: ] AJDI 2015. 292 [image: ]. [image: ] Il peut installer une cuve à mazout dans sa cave privative. • TGI Paris, 13 mars 1975 : D. 1976. IR 70. [image: ] ... Supprimer les radiateurs équipant ses locaux privatifs. • Versailles, 17 mars 1986 : Rev. loyers 1987. 108. [image: ] ... Aménager une mezzanine dans son atelier. • Civ. 3e, 26 mai 1993 : [image: ] Loyers et copr. 1993, no 315. – V. aussi • Civ. 3e, 26 janv. 2010 : [image: ] Loyers et copr. 2010, no 117, obs. Vigneron. – Comp. : • Civ. 3e, 22 oct. 2015, [image: ] no 14-19.655 : AJDI 2016. 516, obs. Le Rudulier [image: ]. [image: ] Reprochant au juge du fond de ne pas avoir recherché si les travaux engagés sur une terrasse n'emportaient pas changement de la destination de celle-ci, V. • Civ. 3e, 26 mai 2016, [image: ] no 15-12.556 : Loyers et copr. 2016, no 183, obs. Vigneron ; Administrer 11/2016. 55, obs. Bouyeure. 

Sur le droit de percer un mur, partie commune, afin de faire communiquer deux appartements appartenant au même copropriétaire, sous réserve de l'autorisation de l'assemblée générale, V. • Paris, 9 nov. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 89. [image: ] V. aussi jurisprudence ss. art. 25, note 15 [image: ].

Sur le droit, pour une société propriétaire d'un lot privatif de loges de concierge, d'obtenir l'expulsion du concierge, V. • Civ. 3e, 4 janv. 1989 : Bull. civ. III, no 3 ; D. 1989. IR 26 • Paris, 5 mars 1990 : D. 1990. 407, note Atias [image: ]. – V. aussi • Paris, 4 déc. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 127. [image: ] Retenant la compétence du juge des référés du tribunal d'instance [tribunal judiciaire] pour ordonner l'expulsion du gardien, V. • Paris, 16 mai 2007 : Administrer 11/2009. 73, obs. Gélinet. [image: ] Alors que la loge du concierge a été vendue à un adjudicataire suite à la liquidation judiciaire du promoteur, jugeant que la stipulation du règlement de copropriété relative à cette loge ne peut instituer des restrictions aux droits des copropriétaires sur leur lot, V. • Civ. 3e, 4 nov. 2004, [image: ] no 03-14.711 P : D. 2005. IR 169, avec les obs. [image: ] ; ibid. 2006. Pan. 1856, obs. Atias [image: ] ; Administrer 1/2005. 49, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2005. 105, obs. Gélinet ; Ann. loyers 2004. 2572, note Atias ; Constr.-Urb. 2005, no 8, obs. Sizaire ; Loyers et copr. 2005, no 16, obs. Vigneron ; JCP 2005. I. 119, no 5, obs. Périnet-Marquet ; JCP N 2005. 1085, note Kessler. – V. encore • Civ. 3e, 3 juin 2009 : [image: ] Administrer 11/2009. 67, obs. Bouyeure ; IRC janv.-févr. 2010. 16, obs. Ritschy • Paris, 4 mai 2011 : [image: ] Administrer 8-9/2011. 47, obs. Bouyeure. [image: ] Contra, refusant de valider le congé délivré par le copropriétaire au syndicat, au motif que l'acquéreur a accepté une limitation de son droit de copropriété en conférant à un tiers un droit d'usage sur son bien : • Paris, 10 avr. 2009 : Administrer 11/2009. 69, obs. Gélinet. [image: ] Qualifiant l'affectation d'un lot privatif au gardien de « prêt à usage », V. • Paris, 7 févr. 2008, [image: ] no 07/00702 : Administrer 11/2009. 72, obs. Gélinet. – Rappr. • Paris, 23 févr. 2022, [image: ] no 17/12790 : Administrer 4/2022. 44, obs. Déchelette-Tolot. 

3. Location du lot. Doit être réputée non écrite la clause du règlement de copropriété qui oblige le propriétaire d'un lot à le louer au gardien. • Paris, 19 févr. 1997 : RDI 1997. 624, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1997, no 182. 

V. aussi jurisprudence ss. art. 8, note 40 [image: ], et ss. art. 13, notes 6 s. [image: ]

4. Cession des lots secondaires. La résolution de l'assemblée générale aux termes de laquelle les lots secondaires de l'immeuble ne pourraient être cédés qu'en même temps que le lot principal auquel ils étaient affectés par le lotissement initial sauf cession à un autre copropriétaire possédant un lot principal, toute vente d'un lot annexe au profit d'une personne ne possédant aucun lot principal dans l'immeuble étant à peine de nullité soumise à un droit de préférence créé au profit des propriétaires de lots principaux et du syndicat des copropriétaires, constitue une restriction au droit de chaque copropriétaire de disposer librement de son lot et une modification sur ce point du règlement de copropriété qui ne peut être décidée qu'à l'unanimité des copropriétaires. • Paris, 9 avr. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 308 ; Administrer 10/1992. 99, conf. par • Civ. 3e, 26 mai 1994 : [image: ] Loyers et copr. 1994, no 395 ; Rev. loyers 1995. 25, note Gélinet. 

V. aussi note 29 [image: ], et jurisprudence ss. art. 8, notes 35 s. [image: ]

5. Travaux. BIBL. Capoulade, IRC sept. 2000. 16. [image: ] Pour les travaux effectués dans les parties privatives, l'isolation des plafonds et des murs, la construction de cloisons intérieures, l'installation de canalisations électriques entrent dans l'exercice normal des droits que l'art. 9 confère au copropriétaire. • Civ. 3e, 10 mars 1981 : D. 1982. IR 290, obs. Giverdon. [image: ] ... De même que la suppression d'une ouverture pratiquée dans une cloison privative. • Paris, 27 mai 1981 : D. 1982. IR 143. – V. aussi • Paris, 12 oct. 2006 : préc. note 2 [image: ]. [image: ] En revanche, le percement du plancher haut du sous-sol au droit de diverses traversées de canalisations d'alimentation et d'évacuation et le creusement du sol de la cave pour l'installation d'une pompe de relevage affectent les parties communes de l'immeuble. • Paris, 21 avr. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 305. [image: ] V. aussi, à propos du percement d'un plancher permettant de relier deux lots (loués à la même personne), • Rennes, 5 janv. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 187, obs. G. V. [image: ] V. encore jurisprudence ss. art. 8, notes 51 s. [image: ] et ss. art. 25, notes 11 [image: ]15 [image: ] et 24 [image: ].

Condamnant un copropriétaire à faire procéder aux travaux nécessaires dans ses parties privatives afin de prévenir un dommage futur mais certain affectant les parties communes, V. • Paris, 14 janv. 1999 : AJDI 1999. 243 [image: ]. 

6. Autorisation de passage de canalisation. Dès lors que l'acquéreur d'un lot s'est borné à prendre acte de l'autorisation délivrée par le syndicat des copropriétaires au propriétaire des locaux voisins de raccorder sa canalisation aux installations communes et que le cédant n'avait stipulé aucun accord de sa part à ce que ce raccordement s'effectuât par son appartement, le cessionnaire du lot ne peut être contraint à laisser le passage au motif que son auteur l'avait accepté. • Civ. 3e, 8 févr. 1995 : [image: ] Defrénois 1995. 808, obs. Atias. 

II. RESPECT DES PARTIES COMMUNES ET DE L'HARMONIE DE L'IMMEUBLE

7. Doivent être autorisés par l'assemblée générale : des ouvertures de la toiture et des branchements sur une canalisation commune des évacuations d'eaux vannées et usées. • Civ. 3e, 10 mars 1981 : D. 1982. IR 290, obs. Giverdon ; JCP 1982. II. 19765, note Guillot. – Comp. : • Civ. 3e, 31 janv. 1984 : D. 1984. IR 382, obs. Giverdon. [image: ] ... La construction d'une piscine. • Civ. 3e, 6 févr. 2020, [image: ] no 18-18.825 : AJDI 2020. 625 [image: ] ; Loyers et copr. 2020, no 54, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] ... La construction d'un conduit de cheminée. • Civ. 3e, 7 nov. 1978 : RDI 1979. 241. [image: ] Dans le même sens, à propos de la mise aux normes de conduits de fumée, V. • Paris, 12 oct. 2006 : préc. note 2 [image: ]. [image: ] Exigeant un vote unanime de l'assemblée générale pour autoriser un copropriétaire à poser des films de couleur à l'intérieur du vitrage de ses fenêtres (règlement posant une condition d'harmonie), V. • Paris, 6 nov. 2008 : AJDI 2009. 204 [image: ] ; Loyers et copr. 2009, no 107, obs. G. V. [image: ] Un rideau opaque blanc tiré depuis l'intérieur du commerce peut constituer une atteinte à l'harmonie de l'immeuble. • Paris, 11 mai 2016, [image: ] no 14/11417 : AJDI 2016. 520 [image: ]. 

Sur l'autorisation donnée par l'assemblée générale, V. art. 25 b [image: ] et la jurisprudence y afférente. 

Jugeant que la clause d'harmonie figurant au règlement de copropriété autorisait le syndicat à décider du choix de la peinture des portes de garages, parties privatives, V. • Paris, 2 oct. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 484. [image: ] Pour des exemples de clause d'harmonie, V. aussi, • Paris, 27 sept. 1995 : IRC nov. 1996. 17, obs. Ritschy • Caen, 15 mars 2011 : [image: ] AJDI 2011. 632 [image: ]. 

Sur le droit, pour les copropriétaires, d'utiliser les parties communes, V. jurisprudence ss. art. 4, notes 1 s. [image: ]

8. Les copropriétaires sont tenus de ne pas nuire à l'harmonie générale de la façade et la sauvegarde de celle-ci impose que l'exécution des travaux de ravalement soit confiée à la même entreprise pour l'application, dans le même temps, des mêmes produits sur les parties privatives et sur les parties communes. • Paris, 28 avr. 1987 : D. 1987. IR 130. – Rappr. : • Paris, 29 sept. 2021, [image: ] no 17/17213 : Administrer 12/2021. 51, obs. Bouyeure. 

9. La fermeture d'une loggia, constituant un travail affectant l'aspect extérieur de l'immeuble, doit être autorisée par l'assemblée générale. • Civ. 3e, 7 nov. 1978 : RDI 1979. 241 • Paris, 6 juill. 1989 : D. 1990. Somm. 126, obs. Giverdon [image: ]. [image: ] Comp., précisant qu'une telle autorisation relève de l'art. 26 : • 11 mars 2015 : [image: ] Administrer 6/2015. 42, obs. Bouyeure.[image: ] V., pour un refus fondé sur une clause du règlement de copropriété, • Civ. 3e, 7 oct. 1992 : [image: ] Loyers et copr. 1992, no 495 • 30 janv. 1996 : [image: ] RDI 1996. 262, obs. Capoulade [image: ]. [image: ] Sur la construction d'une pergola, jugée irrégulière : • Paris, 15 avr. 1992 : Administrer 11/1992. 81. [image: ] Dans le même sens, à propos de l'aménagement d'un emplacement privatif de stationnement en box fermé, V. • Douai, 23 nov. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 220, obs. G. V. – V. aussi • Civ. 3e, 2 oct. 2012 : [image: ] Rev. loyers 2012. 432. [image: ] Exigeant du juge du fond qu'il vérifie si la mise en place d'un dispositif de séparation physique entre deux emplacements permet de garer un véhicule sans empiéter sur l'emplacement voisin, V. • Civ. 3e, 9 nov. 2017, [image: ] no 16-21.411 : Administrer 1/2018. 62, obs. Bouyeure. [image: ] V. aussi jurisprudence ss. art. 8, note 56 [image: ]. [image: ] Comp., pour la transformation d'un grenier privatif en locaux d'habitation par la pose d'un Velux : • Paris, 20 déc. 1989 : RDI 1990. 243 [image: ]. [image: ] Comp. aussi, lorsque l'interdiction de fermer une loggia est inscrite dans le règlement de copropriété, estimant qu'une modification du règlement (à la majorité de l'art. 26) est requise : • Grenoble, 24 févr. 2009 : Loyers et copr. 2009, no 221, obs. G. V. 

10. À défaut de dispositions particulières figurant au règlement de copropriété, s'agissant de l'usage, par les commerçants, du local de réception des ordures ménagères, il ne peut être fait interdiction à la société locataire d'accéder à ce local, qui constitue une partie commune. Les conditions d'usage, par cette société, de ce local ne peuvent être considérées, a priori, comme irrégulières, le syndicat ne pouvant conditionner l'accès à une partie commune au respect de conditions non prévues au règlement de copropriété. • Paris, 12 mars 2008 : AJDI 2008. 491 [image: ]. 

III. RESPECT DES DROITS DES AUTRES COPROPRIÉTAIRES

11. Le copropriétaire est tenu envers le syndicat des dommages causés à la copropriété par la défectuosité de ses installations privatives (en l'occurrence un chauffe-eau dont les dysfonctionnements ont entraîné une surconsommation d'eau) • Paris, 5 juin 1997 : Loyers et copr. 1997, no 299, obs. Vigneron. 

12. Troubles de voisinage. BIBL. Puill, AJPI 1980. 453. – Forestier, Administrer 1/1998. 22 (installation d'un restaurant). – Atias, IRC 5/2000. 24 ; ibid. 4/2004. 27 (moquette et carrelage). – Roux, ibid. 11/2006. 18 ; ibid. 11/2017. 23 (l'activité commerciale génératrice de troubles de voisinage). – Vigneron, ibid. 5/2010. 13 (bruits et odeurs). – Bérenger, Administrer 6/2012. 16. – Coutant-Lapalus, IRC 11/2017. 43 (locataires et troubles anormaux de voisinage) ; ibid. 4/2019. 17 (troubles de voisinage liés à l'évolution sociologique de la copropriété). – Chazelle, ibid. 11/2017. 49 (le processus judiciaire pour troubles de voisinage). – Rodrigues, ibid. 1-2/2018. 31 (animaux en copropriété) ; ibid. 7-8/2021. 11 (voyeurisme et exhibitionnisme en copropriété). – Michelin-Mazeran, IRC 5/2021. 17. – Le Masson, IRC 7-8/2021. 15 (prostitution et copropriété). – Hocquard, ibid. 19 (sex-shops et copropriété). – Roux, ibid. 23 (clause de bonnes mœurs).  [image: ] Un syndicat des copropriétaires peut agir à l'encontre d'un copropriétaire sur le fondement d'un trouble anormal du voisinage. • Civ. 3e, 11 mai 2017, [image: ] no 16-14.339 P : D. 2017. Actu. 1047 [image: ] ; D. actu. 19 mai 2017, obs. Rouquet ; AJDI 2017. 594, obs. Tomasin [image: ] ; RDI 2017. 343, obs. Bergel [image: ] ; Rev. loyers 2017. 298, obs. Zalewski-Sicard ; Loyers et copr. 2017, no 145, obs. A. Lebatteux (1re espèce) ; Administrer 8-9/2017. 61, obs. Bouyeure ; JCP 2017. Pan. 1142, no 9, obs. Périnet-Marquet. – À propos de cet arrêt, V. aussi Monéger, Loyers et copr. 2017. Repère 6. [image: ] Rappr., reconnaissant au syndicat la qualité de « voisin immédiat » lui permettant d'agir en annulation d'un permis de construire un immeuble sur une parcelle jouxtant la copropriété : • CE 24 févr. 2021, [image: ] no 432096 : Loyers et copr. 2021, no 61, obs. A. Lebatteux. [image: ] Précisant que l'actuel propriétaire du lot est responsable de plein droit des troubles excédant les inconvénients normaux du voisinage, V. • Civ. 3e, 11 mai 2017, [image: ] no 16-14.665 : Loyers et copr. 2017, no 145, obs. A. Lebatteux (2e espèce). [image: ] Le caractère anormal du trouble de voisinage s'apprécie objectivement et non en fonction de l'âge, de l'état de santé ou de la sensibilité de celui qui prétend le subir. • Paris, 20 janv. 2016, [image: ] no 14/14691 : Loyers et copr. 2016, no 110, obs. G. V. – V. aussi • Paris, 11 mai 2016, [image: ] no 15/04007 : Loyers et copr. 2016, no 187, obs. Vigneron. [image: ] Une activité, même autorisée et conforme à la destination de l'immeuble telle que prévue dans le règlement, ne doit pas être source de nuisances ou de troubles anormaux de voisinage. • Paris, 15 nov. 2006 : Loyers et copr. 2007, no 66, obs. Vigneron. [image: ] V. aussi, refusant l'installation d'une grande surface (par transformation de petits commerces), alors que le règlement autorisait que les lots soient affectés à n'importe quel usage commercial, au motif que les travaux envisagés étaient de nature à entraîner d'importantes nuisances pour les copropriétaires, • Civ. 3e, 19 oct. 2010 : [image: ] AJDI 2010. 899 [image: ] ; Administrer 2/2011. 43, obs. Bouyeure. – V. encore • Civ. 3e, 24 oct. 1990, [image: ] no 88-19.383 • Paris, 12 sept. 2012 : [image: ] Administrer 12/2013. 57, obs. Bouyeure. [image: ] Il convient de rechercher si les nuisances, même en l'absence de toute infraction aux règlements, n'excèdent pas les inconvénients normaux du voisinage. • Paris, 9 avr. 2014 : [image: ] Administrer 8-9/2014. 55, obs. Bouyeure.[image: ] Un propriétaire, même s'il ne réside pas sur son fonds, est recevable à demander qu'il soit mis fin aux troubles anormaux de voisinage provenant du fonds voisin. • Civ. 2e, 28 juin 1995, [image: ] no 93-12.681 P : D. 1996. Somm. 59, obs. Robert [image: ] ; IRC mai 1998. 8, note Valdès. [image: ] Il importe peu que le vice des installations privatives à l'origine du trouble ait précédé l'acquisition. • Paris, 9 sept. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 57, obs. G. V. 

Viole le principe selon lequel nul ne doit causer à autrui un trouble excédant les inconvénients normaux du voisinage une cour d'appel qui, pour rejeter la demande d'enlèvement du sanibroyeur, retient que le bruit émis, s'il est excessif, peut être réduit en confortant la descente d'eaux usées avec une plaque de plâtre, alors qu'elle aurait dû ordonner la cessation du trouble dont elle constatait l'existence. • Civ. 3e, 5 oct. 2017, [image: ] no 16-21.087 : Loyers et copr. 2017, no 249, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 12/2017. 59, obs. Bouyeure. 

13. Ont été considérés comme des troubles de voisinage : l'effondrement d'un plafond. • Paris, 20 févr. 2013 : [image: ] Administrer 5/2013. 46, obs. Bouyeure. [image: ] … Des bruits violents et renouvelés. • Paris, 1er mars 1963 : D. 1964. Somm. 14. [image: ] ... Des bruits émanant d'un chenil. • TGI Paris, 9 févr. 1977 : D. 1978. IR 118. [image: ] … Des bruits d'ascenseurs provoquant une gêne acoustique. • Paris, 31 mai 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 67, obs. G. V. [image: ] ... Des bruits provoqués par une activité professionnelle de boucherie. • Civ. 3e, 18 juill. 1979 : D. 1980. IR 278, obs. Giverdon. [image: ] … Des bruits provoqués par une activité professionnelle de restauration. • Versailles, 22 sept. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 69, obs. G. V. [image: ] V. aussi • Paris, 20 déc. 2007 : AJDI 2008. 219 [image: ] (commerce de teinturerie) • 11 sept. 2013, [image: ] no 11/08935 : Loyers et copr. 2014, no 66, obs. G. V. (supermarché) • 23 oct. 2024, [image: ] no 20/04785 : Administrer 12/2024. 37, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2024. 563, obs. Benilsi (discothèque). [image: ] ... Le martèlement du plancher, la marche avec talons sur du carrelage, la musique à un niveau sonore puissant, tout particulièrement quand ces nuisances se produisent de nuit, au-delà de 10 heures du soir, des bruits de voix ou dans l'appartement ou lors du départ des invités ou de visiteurs. • Paris, 11 févr. 1991 : Administrer 5/1992. 45. [image: ] V. aussi, à propos des troubles acoustiques, • Paris, 2 mai 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. 457, note Morand • 1er mars 2017, [image: ] no 14/2091 : Loyers et copr. 2017, no 121, obs. A. Lebatteux. [image: ] L'appréciation de la réalité des nuisances et du trouble dus aux vibrations provenant d'un conduit d'extraction en façade est indifférente du respect ou non d'un seuil règlementaire. • Paris, 10 mai 2017, [image: ] no 15/04860 : Administrer 8-9/2017. 64, obs. Bouyeure. [image: ] Caractérisant un trouble anormal du voisinage à la suite de l'installation d'une climatisation sur le toit d'une copropriété, V. • Aix-en-Provence, 3 juill. 2025, [image: ] no 19/04623 : Loyers et copr. 2025, no 152, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Sur la question du changement du revêtement de sol, V. également note 52 [image: ] ss. art. 8. [image: ] Comp., à propos de la pose de parquet par l'acquéreur, approuvant une cour d'appel pour avoir retenu que les troubles invoqués ne constituaient que des bruits de la vie courante dans un immeuble ancien et mal insonorisé depuis l'origine : • Civ. 3e, 8 oct. 2015, [image: ] no 14-17.681 : AJDI 2015. 848 [image: ]. [image: ] Ont également été considérés comme des troubles de voisinage : les nuisances sonores liées à l'activité de piano-bar exercée dans les lieux. • Dijon, 17 nov. 2000 : JCP 2001. IV. 2381. – V. aussi • Civ. 3e, 29 févr. 2012 : [image: ] Rev. loyers 2012. 180, obs. Déchelette-Tolot ; Loyers et copr. 2012, no 151, obs. Vigneron ; IRC janv.-févr. 2013. 14, obs. Karamani-Pelacuer • Paris, 16 janv. 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 152, obs. Vigneron ; Administrer 4/2013. 58, obs. Bouyeure • Aix-en-Provence, 20 mars 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 227, obs. G. V. • Riom, 13 avr. 2016, [image: ] no 14/02266 : Rev. loyers 2016. 237, obs. S. B. (cours de fitness sonorisés). [image: ] … Le bruit intempestif généré par l'exploitation d'une boulangerie (condamnation in solidum du copropriétaire bailleur et de son locataire). • Paris, 30 juin 2005 : Loyers et copr. 2005, no 210, obs. Vigneron. – V. aussi • Riom, 11 févr. 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 229. [image: ] ... Une activité de chants religieux et de musique. • Paris, 13 juin 2001 : Loyers et copr. 2001, no 297. [image: ] … Une perte d'ensoleillement et de calme (toiture-terrasse clôturée). • Civ. 3e, 13 oct. 2012 : [image: ] AJDI 2013. 47 [image: ] ; Administrer 2/2013. 46, obs. Bouyeure. – V. encore • Limoges, 25 oct. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 100, obs. G. V. [image: ] Comp., pour des bambous envahissants (imminence d'un danger pas caractérisé) : • Colmar, 18 janv. 2016, [image: ] no 15/00170 : Loyers et copr. 2016, no 109, obs. G. V. [image: ] Comp., lorsque les nuisances sonores n'atteignent pas un degré de gravité excédant les nuisances normales de voisinage dans un immeuble ancien : • Paris, 8 avr. 2015 : [image: ] Loyers et copr. 2015, no 175, obs. Vigneron • 6 avr. 2022, [image: ] no 18/19419 : Administrer 7/2022. 51, obs. Déchelette-Tolot 

Sur la responsabilité pénale du syndic, V. jurisprudence ss. art. 18, note 68 [image: ].

14. Pour des exemples d'activité cultuelle dont l'exercice cause à la collectivité des copropriétaires un trouble anormal, V. • Civ. 3e, 16 sept. 2015, [image: ] no 14-14.518 : AJDI 2016. 274, obs. Le Rudulier [image: ] ; Loyers et copr. 2015, no 238, obs. Vigneron ; Administrer 1/2016. 36, obs. Bouyeure • 20 mai 2021, [image: ] no 20-15.449 : Loyers et copr. 2021, no 121, obs. Coutant-Lapalus • Paris, 28 oct. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 79 ; Gaz. Pal. 12-13 mars 1999. Somm. 6 • 13 nov. 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 60, obs. Vigneron. – Comp. : • Paris, 1er juin 1999 : Gaz. Pal. 17-18 sept. 1999. Somm. 36 • 17 avr. 2008 : [image: ] AJDI 2008. 595 [image: ] ; Loyers et copr. 2008, no 287, obs. Vigneron. – Sur le mariage entre le droit de la copropriété et la pratique d'une religion, V. aussi Biguenet-Maurel, AJDI 2005. 560 [image: ]. – V. aussi art. 8, note 25 [image: ]. 

15. De même, peuvent constituer des troubles de voisinage : des odeurs émanant d'un chenil. • TGI Paris, 9 févr. 1977 : préc. note 12 [image: ]. [image: ] ... Des odeurs de solvant venant d'un cordonnier. • TGI Paris, 23 mars 1977 : D. 1978. IR 128. [image: ] ... Des odeurs provenant de la cuisine d'un restaurant. • Paris, 27 févr. 1992 : Administrer 7/1992. 51 • 19 juin 2003 : Loyers et copr. 2004, no 19, obs. Vigneron • 3 sept. 2020, [image: ] no 19/19084 : AJDI 2021. 62 [image: ]. [image: ] … Des odeurs provenant d'un barbecue. • Paris, 4 oct. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 32, obs. G. V. [image: ] V. aussi, jugeant que le syndicat qui refuse l'autorisation d'installer un conduit d'extraction de fumées d'un restaurant ne commet pas un abus de majorité, • Civ. 3e, 29 oct. 2003 : [image: ] Loyers et copr. 2004, no 81, obs. Vigneron. – V. encore • Civ. 3e, 12 janv. 2005 : [image: ] Administrer 5/2005. 49, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., lorsque le syndicat n'a pas maintenu les conduits de cheminées, parties communes, en état : • Paris, 29 mai 1996 : Loyers et copr. 1996, no 360. [image: ] ... Le refoulement de la chaleur, de l'humidité et des odeurs du salon de coiffure installé dans les sous-sols de l'immeuble. • Paris, 19 oct. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 104 ; Administrer 5/2001. 57, obs. Bouyeure. [image: ] ... Des odeurs d'urine dues à la présence de chats. • Civ. 3e, 1er déc. 1992 : [image: ] RDI 1993. 124 [image: ]. [image: ] ... Des dégâts des eaux trouvant leur origine dans l'installation sanitaire défectueuse du lot d'un copropriétaire. • Paris, 8 oct. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 80, obs. G. V. [image: ] ... Ou la privation partielle de la vue résultant de l'installation d'une véranda. • Paris, 18 févr. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 300 ; Administrer 12/1994. 55. – V. aussi, • Paris, 20 nov. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 91. [image: ] ... Une activité de prostitution. • Paris, 15 sept. 1995 : D. 1998. Somm. 266, obs. Giverdon [image: ] ; RDI 1996. 116, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1996, no 37 • 17 déc. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 103, obs. Vigneron. [image: ] ... L'utilisation régulière, par un restaurateur, d'un couloir d'entrée de l'immeuble comme accès de service et lieu de stockage temporaire de marchandises. • Paris, 30 avr. 2003 : Loyers et copr. 2003, no 206, obs. Vigneron. [image: ] ... La présence d'une masse considérable de cartons, livres et revues dans le lot, entraînant un risque d'effondrement du plancher et un risque d'incendie. • Paris, 4 oct. 2006 : Loyers et copr. 2007, no 63, obs. Vigneron. [image: ] … Des faits d'exhibitionnisme. • Aix-en-Provence, 20 mars 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 228, obs. G. V. 

Annulant la décision autorisant la pose de pavés de verre sur un mur partie commune entraînant la nuit, aux heures d'éclairement électrique du lot, l'irruption d'une lumière intempestive dans le jardin d'un autre lot, au motif que cette résolution affecte les modalités de jouissance des parties privatives d'une manière qui dépasse les inconvénients normaux de voisinage, V. • Paris, 26 avr. 2006 : Loyers et copr. 2007, no 178, obs. Vigneron. 

Le syndicat est responsable, sur le fondement de l'art. 9, à raison du trouble de jouissance subi par un copropriétaire, suite à la couche de poussière qui, provoquée par l'exécution de travaux communs dans l'immeuble, a recouvert le sol, les meubles, les appareils et les vêtements se trouvant dans son appartement. • Paris, 26 avr. 2000 : Administrer 8-9/2001. 44, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2000, no 238. 

Constitue un trouble excédant les inconvénients normaux de voisinage l'exploitation d'un commerce de sex-shop dans un immeuble où sont exercées des professions libérales. • Colmar, 11 juill. 1975 : Rev. Alsace et Lorraine, 1975. 123 • Paris, 16 juin 1978 : D. 1980. IR 235, obs. Giverdon. – V. aussi, • TGI Paris, 8 oct. 1976 : D. 1976. IR 314 • 11 juin 1976 : D. 1976. IR 304 (massages thaïlandais).

En revanche, la « lumière vive » que l'enseigne émet – à la différence du clignotement émis par une croix lumineuse qui peut revêtir un caractère lancinant et perturbant – entre l'ouverture de la pharmacie le matin et 20 h 30, heure de la fermeture, n'excède pas les inconvénients normaux de voisinage. • Paris, 7 mai 2009 : [image: ] AJDI 2009. 881 [image: ]. 

Constitue un trouble manifestement illicite l'abattage d'un arbre implanté sur les parties communes par un copropriétaire sans y être autorisé par l'assemblée. • Versailles, 24 avr. 2013 : Loyers et copr. 2013, no 250, obs. Vigneron. 

16. Saisi d'une demande de réparation pour trouble de voisinage, le juge ne peut apporter à l'utilisation et à la jouissance des parties privatives d'un lot de copropriété aucune restriction excédant celles stipulées au règlement de copropriété et contraire au principe de la liberté d'usage et de jouissance de ces parties privatives. • Civ. 3e, 17 janv. 1996 : [image: ] RDI 1996. 268, obs. crit. Capoulade [image: ] ; ibid. 1997. 399, obs. Bergel [image: ] ; Rev. loyers 1996. 404, note Gallet ; Loyers et copr. 1996, no 175 ; JCP 1996. I. 3972, obs. Périnet-Marquet • 11 oct. 2005 : [image: ] Administrer 1/2006. 49, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2005, no 230, obs. Vigneron. – Comp. • Civ. 3e, 2 oct. 1996 : [image: ] RDI 1997. 399, obs. Bergel [image: ]. [image: ] En ce sens que les copropriétaires ne peuvent s'opposer à l'utilisation commerciale d'une réserve dès lors qu'elle est attenante à un local commercial, même si le projet est susceptible de compromettre la tranquillité de tous, V. • Civ. 3e, 2 oct. 1996 : [image: ] Rev. loyers 1996. 507, note Berthault ; Loyers et copr. 1996, no 441 ; JCP 1997. I. 4010, obs. Périnet-Marquet. [image: ] Le simple exercice d'une activité commerciale est insuffisant pour caractériser des troubles anormaux de voisinage. Le syndicat des copropriétaires qui reproche à un locataire, exploitant d'une boulangerie, l'entreposage de matériels dans les parties communes, la présence de farine, de graisses et d'eaux sales sur le sol de la cour, l'encombrement des poubelles par des sacs à croûtes, les dégradations des parois et nuisances sonores causées par les compresseurs, ne démontre pas la réalité des troubles anormaux de voisinage allégués et leur persistance, dans la mesure où il n'est établi contre les exploitants de la boulangerie que la présence d'un chariot à plateaux dans la cour et de la poussière blanche sur le sol. • Lyon, 29 janv. 2008 : BICC 2008, no 1669.

17. Le principe de précaution ne pouvant conduire la cour à soumettre un relais de téléphonie mobile (installé sur une toiture uniquement accessible pour l'entretien des parties communes et la maintenance du matériel de l'opérateur) à des normes plus sévères que celles en vigueur, il n'y a pas lieu d'ordonner le démontage du relais pour trouble anormal de voisinage. • Paris, 7 mai 2002 : Loyers et copr. 2002, no 272, obs. Vigneron. – Sur la question, V. aussi art. 26 [image: ], note 24 [image: ].

Le stationnement de véhicules à proximité du garage d'un copropriétaire ne constitue pas un trouble de voisinage, dès lors qu'il subsiste un espace suffisant pour permettre à un conducteur normal de faire sortir un véhicule de son garage. • Paris, 7 mai 2002 : Loyers et copr. 2002, no 273. 

18. Les troubles doivent excéder les inconvénients normaux du voisinage dans un immeuble en copropriété. • Civ. 3e, 28 févr. 2001 : [image: ] Loyers et copr. 2001, no 166 • TGI Paris, 22 mars 1977 : D. 1978. IR 128. [image: ] Pour un exemple de trouble n'excédant pas ces inconvénients normaux (bruits sur une courte période), précisant que l'état de santé du demandeur ne peut lui permettre d'exiger que les autres habitants ne vivent pas normalement, V. • Paris, 22 nov. 2007 : Loyers et copr. 2008, no 121, obs. G. V. – V. aussi • Paris, 15 mai 2008 : Loyers et copr. 2008, no 206, obs. Vigneron. 

19. Un centre d'accueil sanitaire et social d'aide aux toxicomanes ne peut se retrancher derrière sa mission d'intérêt public pour excuser les nuisances occasionnées par son activité aux copropriétaires d'une résidence privée, qui n'ont pas à supporter une telle charge. • Civ. 3e, 3 déc. 2002 : [image: ] AJDI 2003. 354, obs. Capoulade [image: ] ; Administrer 7/2003. 45, obs. Bouyeure. 

20. Sur l'appréciation souveraine des juges du fond, V. • Civ. 3e, 13 déc. 1995 : [image: ] Rev. loyers 1996. 399, note Gallet • Civ. 2e, 9 oct. 1996 : [image: ] JCP 1997. I. 4010, obs. Périnet-Marquet. 

21. Pour des troubles de jouissance causés par des squatters d'un lot de copropriété, V. • Paris, 9 janv. 1991 : D. 1991. IR 52 [image: ] • 15 févr. 1994 : Administrer 12/1994. 56. 

22. Les dispositions de l'art. L. 112-16 CCH, (selon lequel les dommages causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des activités notamment commerciales n'entraînent pas droit à réparation lorsque l'acte authentique constatant l'aliénation est postérieur à l'existence des activités les occasionnant) ne sont pas applicables aux rapports des copropriétaires entre eux. • Civ. 3e, 23 janv. 1991, [image: ] no 89-16.163 P : RDI 1991. 252, obs. Capoulade [image: ] ; ibid. 1991. 453, obs. Bergel [image: ] ; Rev. loyers 1991. 239 • Civ. 2e, 7 févr. 2008 : [image: ] RDI 2008. 254, obs. F.-G. T. [image: ] • Paris, 7 avr. 2004 : Loyers et copr. 2004, no 156, obs. Vigneron ; Constr.-Urb. 2004, no 125, obs. Cornille • 15 nov. 2006 : Loyers et copr. 2007, no 66, obs. Vigneron. 

23. Le préjudice résultant du dol invoqué contre le vendeur pour vice de consentement concerne la formation du contrat et ne se confond pas avec celui résultant d'un trouble anormal du voisinage, causé par le copropriétaire de l'étage supérieur, exploitant un club de danse. • Civ. 3e, 11 févr. 1998, [image: ] no 95-22.112 P : D. 1998. IR 67 [image: ] ; IRC juill.-août 1998. 13, note Capoulade. – V. aussi Bévière, LPA 14 juin 1999. 7. [image: ] Sur le fondement juridique de l'obligation de réparer le trouble de voisinage, V. Capoulade et Giverdon, RDI 1991. 98.

24. Clauses du règlement de copropriété. Une clause selon laquelle le propriétaire d'un lot s'engage à souffrir l'existence de l'exploitation d'un fonds de commerce de boulangerie dans le local correspondant au lot voisin, ne peut faire obstacle à une condamnation du propriétaire de ce dernier lot pour troubles de voisinage. • Civ. 3e, 20 févr. 1973 : Gaz. Pal. 1973. 1. 471, note Morand. 

25. En présence d'une obligation d'ordre contractuel, les juges n'ont qu'à en constater la violation, sans avoir à rechercher, en outre, si le trouble de jouissance dont ils constatent la réalité est de nature à engager la responsabilité de son auteur en tant que dépassant les inconvénients normaux du voisinage. • Civ. 3e, 2 mars 1976 : D. 1976. 545, note Larroumet ; RTD civ. 1977. 138, obs. Durry. 

La responsabilité d'un copropriétaire pour trouble anormal de voisinage est engagée dès lors que les travaux privatifs entrepris ont généré des fissures dans l'appartement voisin, même indépendamment de toute faute. • Civ. 3e, 24 sept. 2003 : [image: ] Administrer 6/2004. 52, obs. Alfandari. [image: ] V. aussi, retenant la responsabilité du copropriétaire et de l'entreprise en tant que voisin occasionnel, • Paris, 15 avr. 2015 : [image: ] Loyers et copr. 2015, no 175, obs. Vigneron. 

26. V. aussi jurisprudence ss. art. 10-1, notes 11 [image: ] à 14 [image: ]. 

27. Astreinte. Le tribunal peut condamner le copropriétaire sous astreinte à cesser son activité nuisible : V. • TGI Grenoble, 6 avr. 1964 : D. 1964. 347, concl. Chalaron. 

IV. RESPECT DE LA DESTINATION DE L'IMMEUBLE

BIBL. ▶ Bouyeure, AJPI 1968. 302. – Couineau, Administrer 4-5/1978. 11. – « Journée Henri Souleau », RDI 1995. 407 [image: ]. – Aubert, Defrénois 1995. 1157. 

28. Constructions. Il appartient aux juges du fond de rechercher si l'installation d'une piscine sur une terrasse privative ne porte atteinte ni aux droits des autres copropriétaires, ni à la destination de l'immeuble. • Civ. 3e, 15 janv. 1980 : D. 1981. IR 210, obs. Giverdon. 

En l'absence de stipulation d'une destination particulière dans le règlement de copropriété, jugeant que la construction d'habitations à loyer modéré n'est pas prohibée, V. • Civ. 3e, 28 mars 2001 : [image: ] Administrer 1/2002. 47, note Capoulade. 

29. Utilisation d'un escalier par les occupants des chambres de service. La destination bourgeoise de l'immeuble et des lots constitués par des chambres de service n'est nullement dénaturée par l'utilisation de l'escalier principal par les copropriétaires desdits lots (alors que le règlement de copropriété n'interdisait pas la vente séparée des chambres et que l'usage de l'escalier n'était prohibé qu'à l'égard des gens de maison, des fournisseurs et des ouvriers). • Paris, 19 sept. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 23 ; IRC nov. 1998. 20, obs. Ritschy. 

30. Surélévation d'un ascenseur. La surélévation d'un ascenseur permettant la desserte des chambres de service est conforme à la destination de l'immeuble et n'est pas de nature à nuire aux droits des autres copropriétaires. • Paris, 15 nov. 2000 : Administrer 1/2001. 42. 

31. Division des lots. BIBL. Lafond, JCP N 1978. I. 139. – Guillot, Administrer 7/1989. 9. – Vigneron, IRC avr. 2008. 21. – Roux, IRC juill. 2009. 7. [image: ] La division des lots relève de la liberté des copropriétaires intéressés, sauf en ce qui concerne la modification de la répartition des charges, et le syndicat ne peut s'opposer à cette division que si elle est contraire à la destination de l'immeuble. • Civ. 3e, 26 mai 1988 : Bull. civ. III, no 98 ; D. 1989. 421, note Atias • 5 juill. 1989 : [image: ] Bull. civ. III, no 154 ; D. 1990. Somm. 128, obs. Giverdon [image: ] ; AJPI 1990. 21 et les obs. ; RTD civ. 1992. 146, obs. Zenati [image: ] ; Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 221, obs. Souleau • 26 mai 1994 : [image: ] préc. note 4 [image: ]• 7 oct. 2009, [image: ] no 08-18.133 : AJDI 2010. 321, note Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 2009, no 301, obs. Vigneron ; Administrer 1/2010. 63, obs. Bouyeure. – V. aussi • Paris, 4 mars 1998 : Loyers et copr. 1998, no 278 • 3 févr. 2000 : AJDI 2000. 348 [image: ] • 7 mai 2009 : Loyers et copr. 2010, no 34, obs. G. V. (subdivision d'un lot complexe ne se traduisant pas par l'augmentation du nombre d'appartements, relevant d'un vote à la majorité de l'art. 24) • Aix-en-Provence, 14 oct. 2005 : D. 2006. Pan. 1856, obs. Atias [image: ].

Pour un arrêt jugeant que la division des lots n'affecte pas la répartition des fractions de l'immeuble entre les parties privatives et les parties communes, V. toutefois • Civ. 3e, 11 oct. 1995 : [image: ] RDI 1996. 266, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. 

Le fractionnement d'un lot de copropriété entraîne la modification de ses éléments constitutifs et, par conséquent, sa disparition et son remplacement par les différents lots issus de la division du lot primitif. • Civ. 3e, 22 févr. 1989 : Bull. civ. III, no 46 ; D. 1990. Somm. 128, obs. Givord et Giverdon [image: ] ; Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 220, obs. Souleau. 

A été jugée conforme à la destination de l'immeuble la division d'un lot à usage de garage en 292 lots nouveaux constituant chacun un emplacement de stationnement et une quote-part des parties communes. • Civ. 3e, 4 févr. 1987 : D. 1987. 541, note Atias. – V. aussi • Paris, 5 nov. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 193 ; IRC déc. 1999. 17, obs. Ritschy. 

Pour des exemples de division jugés non conformes à la destination de l'immeuble, V. • Civ. 3e, 4 mai 1995 : [image: ] RDI 1995. 588, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Defrénois 1996. 396, obs. Atias ; Rev. loyers 1996. 415 • Paris, 29 juin 1988 : RDI 1988. 498. – V. aussi • Paris, 9 mai 2012 : [image: ] Administrer 10/2012. 57, obs. Bouyeure • 9 mai 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2012, no 342, obs. G. V. [image: ] Comp., lorsque l'acte de vente subordonne la transaction à un agrément préalable de l'assemblée, jugeant que l'autorisation de division relève de la compétence exclusive de l'assemblée, et ne peut résulter d'une décision du syndic : • Aix-en-Provence, 19 janv. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 179, obs. Vigneron ; IRC janv.-févr. 2009. 13, obs. Ritschy. [image: ] Comp. aussi, en cas de clause du règlement de copropriété interdisant la division des lots : jurisprudence ss. art. 8, note 42 [image: ]. 

Jugeant toute division impossible jusqu'à la levée de l'arrêté de péril enjoignant aux propriétaires indivis de réaliser sur l'immeuble divers travaux de nature à assurer la sécurité de la voie publique, V. • Bordeaux, 17 juill. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 53, obs. G. V. 

Concernant la division de l'immeuble, V. aussi App., vo Division d'immeuble, CCH, art. L. 111-6-1 à L. 111-6-2.

32. Réunion des lots. BIBL. Roux, Administrer 2/2014. 5. – Lafond, JCP N 2017. 1281 (étude et formule). [image: ] La réunion en un seul lot de plusieurs lots à vocation commerciale ne constitue pas une atteinte à la destination de l'immeuble. • Paris, 12 oct. 1995 : D. 1996. Somm. 91, obs. Atias [image: ] ; IRC nov. 1996. 14, obs. Ritschy ; Loyers et copr. 1996, no 128. [image: ] Comp., en cas de disparition matérielle d'un lot suite à son incorporation dans un autre, jugeant qu'une telle incorporation suppose la modification du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division, V. : • Civ. 3e, 6 févr. 2002, [image: ] no 00-17.781 P : AJDI 2002. 384, obs. Giverdon [image: ] ; Administrer 7/2002. 39, obs. Alfandari ; Loyers et copr. 2002, no 136. [image: ] Comp. aussi, déclarant le syndicat fondé à refuser la réunion de deux lots (commerciaux), dès lors que celle-ci entraînerait des nuisances de voisinage plus importantes que celles existantes : • Paris, 17 mars 2005 : AJDI 2005. 582 [image: ] ; Loyers et copr. 2005, no 123, obs. Vigneron. 

En se fondant sur la clause du règlement de copropriété aux termes de laquelle le propriétaire de plusieurs chambres de service voisines est autorisé à les réunir afin de constituer un logement plus important tout en bénéficiant d'un droit de jouissance exclusif sur la partie de dégagement ou de palier communs desservant exclusivement les dits lots et ce, avec la faculté de se clore au droit dudit dégagement, une cour d'appel en a exactement déduit que cette clause est régulière et ne peut être déclarée non écrite et que sa mise en œuvre n'est nullement conditionnée par l'autorisation préalable du syndicat des copropriétaires. • Civ. 3e, 25 janv. 2011 : [image: ] D. 2012. Pan. 2412, spéc. 2417, obs. Tomasin [image: ] ; AJDI 2011. 221 [image: ] ; Administrer 5/2011. 47, obs. Bouyeure. – Rappr. : • Paris, 15 sept. 2021, [image: ] no 18/02691 : Administrer 11/2021. 50, obs. Bouyeure. 

33. Communication des lots. Cassation de l'arrêt qui a déclaré qu'il était normalement contraire à la destination d'un immeuble qui forme une entité matérielle et juridique complète et indépendante de communiquer avec un immeuble voisin. • Civ. 3e, 14 déc. 1976 : D. 1977. IR 318, obs. Giverdon ; JCP 1977. II. 18713, note Guillot ; Rev. loyers 1977. 218, note Viatte. – V. aussi • Paris, 23 mai 1977 : D. 1978. IR 24, obs. Giverdon • Versailles, 29 oct. 1990 : D. 1992. Somm. 132, obs. Lafond [image: ] ; Administrer 1/1991. 72. [image: ] Mais, doit être annulée l'autorisation de pratiquer une ouverture dans le mur séparatif mitoyen, qui a pour résultat d'augmenter la gêne résultant pour les copropriétaires de la circulation dans l'immeuble et les risques de vol. • Paris, 23 mai 1977 : préc., conf. par • Civ. 3e, 13 févr. 1979 : D. 1979. IR 442, obs. Giverdon. – V. aussi • Paris, 2 févr. 1979 : D. 1980. IR 151. [image: ] Doit être cassé l'arrêt qui rejette la demande d'autorisation de percement d'un mur mitoyen de l'immeuble sans rechercher si les travaux étaient de nature à porter atteinte à la destination de celui-ci. • Civ. 3e, 5 avr. 1995 : [image: ] Administrer 11/1996. 30, note Gélinet ; RDI 1995. 593, obs. Capoulade [image: ] ; Rev. loyers 1996. 28, note J.-C. B. [image: ] Sur l'autorisation nécessaire, s'agissant du percement d'un mur de refend, V. jurisprudence ss. art. 25, note 15 [image: ].

Dans un immeuble destiné principalement à l'habitation, la création décidée par l'assemblée générale d'une porte de communication autorisant la desserte des chambres de service érigées en lots de copropriété est conforme à l'intérêt de la collectivité. • Paris, 20 oct. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 127. 

V. aussi, Frank, Administrer 8-9/1996. 4 (jonction de deux escaliers).

34. Changement de destination des parties privatives. La décision d'une assemblée d'autoriser la transformation de parties privatives ne peut être annulée au motif que les copropriétaires doivent se conformer au règlement de copropriété définissant l'utilisation de chaque lot, sans rechercher en quoi les aménagements réalisés portaient atteinte aux droits des autres copropriétaires ou à la destination de l'immeuble. • Civ. 3e, 25 janv. 1995, [image: ] no 93-11.537 P : RDI 1995. 372, obs. Capoulade [image: ] ; Defrénois 1995. 805, obs. Atias. • 5 déc. 2007 : [image: ] Administrer 4/2008. 47, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2008, no 44, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2008. 119 ; IRC janv.-févr. 2009. 12, obs. Ritschy. [image: ] Dans le même sens, à propos : d'un restaurant, V. • Civ. 3e, 31 mars 2004 : [image: ] Administrer 8-9/2004. 35, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2004. 522 ; Loyers et copr. 2004, no 152, obs. Vigneron. [image: ] … De l'affectation d'un lot à usage de garage (alors qu'il existait déjà un garage dans les locaux), V. • Civ. 3e, 7 avr. 2004 : [image: ] Administrer 7/2004. 36, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2004, no 152, obs. Vigneron. – V. aussi • Civ. 3e, 4 juill. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2012, no 274, obs. Vigneron ; Administrer 10/2012. 60, obs. Bouyeure ; RTDI 4/2012. 55, obs. Kan-Balivet • 11 déc. 2012 : [image: ] Administrer 3/2013. 49, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2013, no 57, obs. Vigneron (dans la même affaire, V. aussi • Civ. 3e, 20 oct. 2016, [image: ] no 15-21.714 : Loyers et copr. 2016, no 262, obs. Vigneron et Coutant-Lapalus ; Administrer 1/2017. 58, obs. Bouyeure) • 23 janv. 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 122, obs. Vigneron • 4 juin 2013 : [image: ] Administrer 8-9/2013. 60, obs. Bouyeure • Paris, 29 juin 1988 : RDI 1988. 498 • Paris, 29 mai 2008 : JCP 2008. IV. 2302. – V. encore Atias, Ann. loyers 1995. 871. [image: ] En ce sens qu'il incombe au juge du fond de rechercher si les conditions d'exercice de l'activité de l'occupant du lot respectent la clause du règlement de copropriété en matière de bruit, V. • Civ. 3e, 7 mai 2008 : [image: ] D. 2008. AJ 1413, obs. Rouquet [image: ]. [image: ] Commet un abus de majorité, l'assemblée qui décide que l'activité de restauration envisagée au rez-de-chaussée est incompatible avec le règlement de copropriété de l'immeuble à destination mixte, sans avoir vérifié l'existence de cette incompatibilité, ni rapporter la preuve des nuisances que le commerce entraînerait. • Civ. 3e, 6 oct. 1999 : [image: ] Loyers et copr. 2000, no 25. – V. aussi • Civ. 3e, 8 oct. 2003 : [image: ] Administrer 6/2004. 52, obs. Alfandari ; ibid., nov. 2004. 38, obs. Bouyeure • Paris, 9 févr. 2006 : AJDI 2006. 473 [image: ] (transformation d'un atelier en logement). [image: ] Reconnaissant au syndicat un droit de contrôle a posteriori sur la conformité de l'activité de restaurant avec le règlement de copropriété, V. • Paris, 8 sept. 2005 : AJDI 2005. 914 [image: ]. [image: ] Comp, annulant la décision d'assemblée refusant le changement de destination d'un fonds de commerce aux motifs que le copropriétaire concerné n'avait pas à obtenir une telle autorisation pour modifier l'activité commerciale susceptible d'être exercée dans les parties privatives de son lot et qu'il n'y avait pas eu atteinte aux droits des autres copropriétaires ni à la destination de l'immeuble, V. • Civ. 3e, 20 janv. 2004 : [image: ] Administrer 4/2004. 52, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2004, no 78, obs. Vigneron. [image: ] La création d'un emplacement de stationnement de véhicules dans un jardin d'agrément privatif n'implique pas une atteinte aux caractéristiques d'un immeuble à usage d'habitation, ni à la propriété ou à la jouissance des autres copropriétaires. • Civ. 3e, 3 juin 1998 : [image: ] Administrer 2/1999. 67, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 1998, no 223 ; IRC déc. 1998. 18, obs. Ritschy. [image: ] À défaut de prohibition par le règlement de copropriété, la fermeture d'un emplacement de stationnement privé est licite, n'emportant aucun changement substantiel d'affectation. • Aix-en-Provence, 10 nov. 1998 : D. 1999. Somm. 318, obs. Atias [image: ]. [image: ] V. jurisprudence ss. art. 8, notes 26 s. [image: ][image: ] V. aussi, pour l'abus de majorité, • Reims, 17 mai 1993 : cité note 57 [image: ] ss. art. 24. 

Le règlement de copropriété ne saurait sans méconnaître les dispositions de la loi de 1965 autoriser par avance l'exercice de n'importe quelle activité commerciale en retirant à l'assemblée tout pouvoir d'appréciation quant à la compatibilité de telle activité envisagée avec la destination de l'immeuble. • Paris, 8 janv. 2004 : Loyers et copr. 2004, no 57, obs. Vigneron ; Defrénois 2004. 1166, obs. Atias. 

35. Sur la notion de « destination de l'immeuble », V. jurisprudence ss. art. 8, notes 33 [image: ] et 34 [image: ]. 

V. OBLIGATION DE SUPPORTER DES TRAVAUX DANS LES PARTIES PRIVATIVES

BIBL. ▶ Petit, Administrer 4/1986. 18. – Capoulade, IRC oct. 2000. 16. – Atias, IRC oct. 2004. 20 (travaux collectifs affectant les locaux privés). – Roux, IRC janv.-févr. 2008. 27. – Ibanez, ibid. avr. 2009. 34. – Rodrigues, ibid. juin 2018. 31 (travaux et accès aux parties communes).

36. Nature des travaux. Ndlr. Aux termes de l'art. 9 dans sa rédaction issue de l'Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, sont concernés tous les travaux d'intérêt collectif régulièrement décidés par l'assemblée générale des copropriétaires. [image: ] Comp. auparavant, l'anc. art. 9 visant les travaux régulièrement et expressément décidés par l'assemblée générale en vertu des a et b du II de l'art. 24, des f, g et o de l'art. 25 et de l'art. 30. [image: ] Des travaux d'entretien n'entrant pas dans le cadre prévu par les art. 25 (e, g, h et i), [26 d], 26-1 [abrogé] ou 30, ne peuvent bénéficier de l'art. 9, et une résolution de l'assemblée générale ne peut obliger le copropriétaire à laisser libre accès à ses parties privatives pour effectuer ces travaux. • Paris, 28 mai 1993 : Loyers et copr. 1993, no 414. – V. aussi • Paris, 24 juin 2005 : Loyers et copr. 2005, no 212, obs. Vigneron (remplacement de canalisations usées). 

En ce sens que des travaux de reconstruction de conduits de cheminée détruits par un copropriétaire sont de nature à obliger ledit copropriétaire à laisser libre accès à ses parties privatives, V. • Paris, 29 mars 2000 : Loyers et copr. 2000, no 215. [image: ] Jugeant que la décision de supporter un traitement préventif contre les termites entre dans les prévisions de l'art. 9, al. 2, V. • Civ. 3e, 30 janv. 2007 : [image: ] Administrer 4/2007. 51, obs. Bouyeure. 

Sur la nécessité pour les juges du fond de constater que des travaux sur ou dans les parties privatives sont exigés par les circonstances, V. • Civ. 3e,12 mars 1997, [image: ] no 95-13.301 P : D. 1997. Somm. 327, obs. Atias [image: ] ; RDI 1997. 293, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1997, no 187, obs. Vigneron. [image: ] Il incombe au juge du fond de constater que l'intervention du syndic dans les parties privatives d'un copropriétaire entre dans les prévisions de l'art. 9. • Civ. 3e, 20 oct. 2010, [image: ] no 09-14.244 P : D. 2010. Actu. 2581 [image: ] ; ibid. 2012. Pan. 2412, spéc. 2420, obs. Capoulade [image: ] ; D. actu. 2 nov. 2010, obs. Rouquet ; AJDI 2011. 303, note Capoulade [image: ] ; ibid. 373, note Tomasin [image: ] ; Rev. loyers 2010. 483, obs. Guégan ; Loyers et copr. 2010, no 322, obs.Vigneron ; Administrer 2/2011. 44, obs. Bouyeure. 

L'art. 9 impose de rechercher s'il n'existe pas une autre solution que celle portant atteinte aux parties privatives. • Rouen, aud. sol., 9 mai 2000 : Loyers et copr. 2000, no 285, obs. Vigneron. 

Pour les travaux urgents dont le syndic a à décider l'exécution, V. jurisprudence ss. art. 18, note 21 [image: ]. 

L'obligation pour un copropriétaire de laisser pénétrer l'entreprise chargée de remplacer la colonne d'évacuation des eaux-vannes et la colonne montante d'eau de l'immeuble (en plomb) par des colonnes en cuivre n'est pas sérieusement contestable. • Paris, 12 sept. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 73, obs. Vigneron ; IRC janv.-févr. 2010. 18, obs. Ritschy ; ibid. avr. 2010. 8, obs. Ritschy. 

37. Autorisation de pénétrer. Il n'appartient pas au syndicat par un vote d'assemblée de porter atteinte à la libre jouissance et aux droits d'un copropriétaire sur son lot privatif en décidant sans son accord d'y pénétrer et y faire contrôler par l'architecte les travaux effectués, en cours ou à réaliser. • Paris, 8 déc. 1986 : RDI 1987. 373 (décision antérieure à la loi du 31 déc. 1985). [image: ] Il incombe au syndicat de solliciter, au besoin par voie de référé, toute mesure nécessaire auprès de l'autorité judiciaire à laquelle il n'est pas en droit de se substituer. • Même arrêt.

Sur la possibilité, pour le syndic, de pénétrer dans les lieux, au besoin, assisté d'un commissaire de police, V. • Civ. 3e, 17 mars 1971 : D. 1971. 552. 

38. Obstacle à l'exécution des travaux. Sur le droit d'un copropriétaire de s'opposer au passage dans son lot afin d'effectuer des travaux, V. • Civ. 3e, 8 juin 1988, [image: ] no 87-12.367 P : RDI 1988. 497 ; ibid. 1989. 384 ; AJPI 1989. 85 ; Gaz. Pal. 1988. 2. Pan. jur. 185. [image: ] V. aussi, sur l'absence de responsabilité du propriétaire d'un lot situé au dernier étage, ni loué, ni occupé par lui, qui a tardé à autoriser le passage pour accéder à la toiture, • Civ. 3e, 27 mars 1991, [image: ] no 89-21.192 P : D. 1991. IR 131 [image: ]. 

Sur le libre accès à « l'étanchéité » d'une terrasse affectée à la jouissance exclusive d'un copropriétaire, V. • Civ. 3e, 5 janv. 1994 : [image: ] Loyers et copr. 1994, no 208. 

En cas d'infiltrations d'eau, le juge des référés autorise valablement l'accès aux parties privatives si le copropriétaire s'y oppose. • Paris, 12 oct. 2001 : Loyers et copr. 2002, no 79. – V. aussi • Aix-en-Provence, 8 janv. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 112, obs. Vigneron (entretien d'une antenne collective) • 16 janv. 2007 : ibid. 2007, no 135, obs. Vigneron (travaux urgents de vérification de l'installation de chauffage collectif) • Paris, 27 févr. 2009 : [image: ] AJDI 2009. 882 [image: ] (mise en conformité d'un raccordement sur les canalisations communes). [image: ] Pour un exemple de comportement fautif d'un copropriétaire ayant refusé l'accès à son lot, V. • Civ. 3e, 21 janv. 2010 : [image: ] Loyers et copr. 2010, no 84, obs. Vigneron.– V. aussi • Paris, 18 juin 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 284, obs. G. V. [image: ] En ce sens qu'en cas de refus d'un copropriétaire de laisser l'accès à ses parties privatives, il appartient au syndic de mettre en œuvre les dispositions de l'art. 9 et qu'à défaut, celui-ci est tenu solidairement responsable des conséquences du retard de chantier, V. • Civ. 3e, 27 avr. 2017, [image: ] no 14-24.518 : AJDI 2017. 524 [image: ] ; Loyers et copr. 2017, no 152, obs. A. Lebatteux ; ibid, no 180, obs. Ch. C.-L. ; Administrer 7/2017. 48, obs. Bouyeure. 

Le copropriétaire dans le lot duquel est située l'installation de chauffage commun doit permettre au syndic et aux entreprises mandatées par lui, d'accéder à cette chaudière pour permettre son entretien et sa réparation, sous réserve, sauf urgence, d'être prévenu suffisamment à l'avance. • Paris, 5 juill. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 533. [image: ] Jugeant que chaque copropriétaire ou toute personne de son chef, doivent, à tout moment, avoir libre accès à la chaudière, au chauffe-eau et aux compteurs situés à l'intérieur d'un garage, partie privative, V. • Civ. 3e, 17 janv. 1996 : [image: ] D. 1996. IR 48 [image: ] ; RDI 1996. 276, obs. Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 1996, no 174 ; IRC nov. 1996. 15, obs. Ritschy. 

V. aussi, jurisprudence ss. art. 10, note 86 [image: ].

39. Dommages-intérêts. S'agissant de travaux conduits par le syndicat et affectant les parties privatives d'un copropriétaire, seules les dispositions de l'art. 9, al. 4 [al. 5], trouvent à s'appliquer (censure d'une cour d'appel ayant exclu l'application de l'art. 9 au profit de l'art. 1384 C. civ., à propos d'un copropriétaire ayant sollicité l'indemnisation d'un préjudice personnel résultant de son obligation de réparer les troubles subis par son locataire). • Civ. 3e, 14 janv. 2015, [image: ] no 13-28.030 P : D. 2015. Actu. 210 [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 992, obs. [image: ] ; D. actu. 20 janv. 2015, obs. Rouquet ; JCP 2015. 154, note Monéger ; Loyers et copr. 2015, no 79, obs. Vigneron ; RTDI 3/2015. 55, obs. Cohet ; Administrer 4/2015. 46, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2015. 145, obs. Plaidy. [image: ] V. aussi l'arrêt rendu par la cour de renvoi, • Paris, 19 avr. 2017, [image: ] no 15/06019 : Administrer 7/2017. 46, obs. Bouyeure. [image: ] Sur le droit, pour le copropriétaire, lorsque les travaux à l'intérieur de son lot ont porté atteinte à son droit de libre jouissance, de demander des dommages-intérêts au syndicat, V. • Civ. 3e, 20 mai 1992, [image: ] no 90-17.441 P : Administrer 3/1993. 52, obs. Guillot. – V. aussi • Paris, 1er avr. 2015, [image: ] no 13/1229 : AJDI 2015. 613 [image: ]. [image: ] Pour des exemples, V. • Civ. 3e, 11 déc. 2012 : [image: ] AJDI 2013.124 [image: ] • Paris, 1er juill. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 30. [image: ] Des travaux préjudiciables, même non visés par l'art. 9, doivent, quelle que soit leur nature, donner lieu à indemnisation dans les conditions fixées par cet art. 9. • Paris, 23 févr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 283. [image: ] Contra, jugeant que la réparation de dommages causés aux parties privatives, suite à la réalisation de travaux d'entretien des parties communes votés à l'art. 24, ne relève pas des dispositions de l'art. 9, mais de l'art. 1382 C. civ. : • Paris, 20 avr. 2000 : Loyers et copr. 2000, no 214, obs. Vigneron. [image: ] Pour un refus justifié d'indemnisation, faute de gravité du préjudice, V. • Civ. 3e, 22 juin 1994 : [image: ] Loyers et copr. 1994, no 447. – V. aussi • Civ. 3e, 30 juin 1998 : [image: ] RDI 1998. 680, obs. Capoulade [image: ] ; IRC janv. 2000. 10, obs. Ritschy. – Dans la même affaire et dans le même sens, V. • Versailles, 26 mars 2009 : Loyers et copr. 2010, no 62, obs. G. V. [image: ] Le copropriétaire qui, en contradiction avec le règlement de copropriété, a coffré des canalisations à des fins esthétiques, doit supporter l'intégralité des frais de dépose du coffrage privatif rendue nécessaire par la réalisation de travaux de réfection des colonnes eaux usées et eaux vannes. • Civ. 3e, 17 juin 2009 : [image: ] AJDI 2009. 723 [image: ] ; Administrer 11/2009. 66, obs. Bouyeure ; IRC janv.-févr. 2010. 18, obs. Ritschy ; ibid. avr. 2010. 8, obs. Ritschy. [image: ] Dans la même affaire et dans le même sens, V. • Versailles, 26 mars 2009 : Loyers et copr. 2010, no 26, obs. G.V. [image: ] Le syndicat, qui entreprend des travaux de désamiantage avec évacuation de l'immeuble, travaux présentés à tort comme des travaux réglementaires obligatoires et votés de ce fait irrégulièrement à la majorité de l'art. 25, par des assemblées générales dont les résolutions ont été ultérieurement annulées, commet une faute de nature à engager sa responsabilité sur le fondement des règles de la responsabilité civile quasi délictuelle de droit commun et non sur celui de l'art. 9, al. 4, lequel concerne des travaux régulièrement et expressément décidés par l'assemblée générale, et doit répondre des conséquences dommageables résultant de la résiliation du bail commercial et de la libération forcée des locaux auxquelles un copropriétaire bailleur s'est trouvé contraint de procéder. • Versailles, 17 nov. 2005 : BICC 2007, no 346. 

Exigeant la preuve d'un préjudice spécifique (alors que les troubles subis par l'ensemble des copropriétaires avaient déjà donné lieu à une indemnisation forfaitaire du syndicat). V. • Paris, 11 févr. 1999 : Loyers et copr. 1999, no 200 ; IRC févr. 2000. 15, obs. Ritschy. 

Un copropriétaire ne peut obtenir réparation du préjudice causé par l'indisponibilité des lieux provenant du délai normal de réalisation des travaux. • Paris, 17 nov. 2004 : AJDI 2005. 144 [image: ]. 

V. aussi, art. 36 [image: ] et la jurisprudence y afférente.

40. Sort de la clause contraire à l'art. 9, al. 5. Doit être réputée non écrite la clause dérogeant à l'art. 9, al. 4 [al. 5]. • Paris, 4 nov. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 177 • 28 mai 2009 : [image: ] AJDI 2009. 881 [image: ] ; Loyers et copr. 2009, no 269, obs. Vigneron. [image: ] Il n'entre pas dans la compétence du juge des référés de déclarer non écrite une clause du règlement de copropriété comme contraire aux dispositions d'ordre public de l'art. 9, al. 4 [al. 5]. • Civ. 3e, 20 juin 2006 : [image: ] Administrer 10/2006. 63, obs. Bouyeure. 

Art. 9-1 (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 58-I-1o) Chaque copropriétaire est tenu de s'assurer contre les risques de responsabilité civile dont il doit répondre en sa qualité soit de copropriétaire occupant, soit de copropriétaire non occupant. Chaque syndicat de copropriétaires est tenu de s'assurer contre les risques de responsabilité civile dont il doit répondre. — V. art. 18 [image: ] ; C. assur., art. L. 215-2 s. [image: ]

BIBL. ▶ FIGUIÈRE, IRC déc. 2013. 31 (cumul d'assurances multirisques en copropriété). – MARTIAL, IRC mai 2014. 25. – TURENNE, IRC juin 2015. 29. – HANOUNE, Administrer 12/2016. 12 (l'aléa, l'assureur et la responsabilité du syndicat des copropriétaires pour défaut d'entretien). – HAINAUT, IRC mars 2017. 30. – HOCQUARD, IRC nov. 2018. 21 (obligations du syndic en matière d'assurance). – MICHELIN-MAZERAN, ibid. 53 (savoir lire le contrat d'assurance de la copropriété) ; ibid. 3/2022. 11 (naviguer dans la nébuleuse des assurances). – CURTET, Loyers et copr. 2019. Étude 3 (un syndic de copropriété peut ne pas toujours cacher un intermédiaire d'assurance !). – COULAUD, IRC 9/2024. 13 (être couvert au meilleur prix). – RODRIGUES, ibid. 15 (les assurances obligatoires). – MARTIAL, ibid. 23 (assurance protection juridique et recouvrement des charges impayées). – BONNARDEL, Loyers et copr. 2025. Étude 13 (assurances obligatoires du syndicat). – V. aussi Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi. 


COMMENTAIRE

OBLIGATION D'ASSURANCE

En insérant un article 9-1 dans la loi du 10 juillet 1965, la loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) impose tant au syndicat des copropriétaires qu'aux copropriétaires (occupants on non-occupants) eux-mêmes de souscrire une assurance contre les risques de responsabilité civile dont ils doivent répondre ès qualités. Cet ajout ne constitue pas une réelle innovation dans la mesure où nombre de règlements de copropriété imposaient déjà aux syndicats de copropriétaires ainsi qu'aux copropriétaires eux-mêmes de s'assurer contre de tels risques. Toutefois, s'agissant d'une assurance désormais obligatoire, une problématique pouvait survenir lorsque aucun assureur ne souhaitait apporter sa garantie, notamment lorsque l'immeuble est frappé d'un arrêté de mise en sécurité ou en cas de sursinistralité du lot concerné. C'est sur ce point que réside la nouveauté apportée par la loi ALUR : le syndic, pour le compte du syndicat des copropriétaires, ou le copropriétaire pour ses lots, peut désormais saisir le Bureau central de tarification (BCT) en cas de refus d'un assureur de couvrir le bien (C. assur., art. L. 215-2 à L. 215-4). Le BCT est une autorité administrative chargé de garantir l'obligation d'assurance. Ainsi, en cas de refus d'assurance, il dispose du pouvoir d'imposer à l'assureur du choix de l'assujetti la garantie du risque, et ce au tarif qu'il fixe lui-même, selon le risque à couvrir. Le BCT ne peut intervenir qu'en cas d'obligation d'assurance et uniquement si un texte prévoit sa compétence. Aussi ne peut-il être saisi en cas de refus d'assurance des membres du conseil syndical lorsque celle-ci est obligatoire en vertu de l'article 21-4 de la loi de 1965. Par ailleurs, le BCT n'a pour fonction que de garantir la couverture des risques de responsabilité civile. Il ne s'agit donc pas d'une « multirisque immeuble ». 

Lorsqu'il statue en matière de responsabilité civile des copropriétaires, le BCT peut également fixer une franchise dont le montant maximum par sinistre est fixé à 1 000 €. Lorsqu'il statue en matière de responsabilité civile d'un syndicat des copropriétaires, le montant maximal de la franchise est fixé à 10 000 € par sinistre, sauf pour les syndicats de copropriétaires mentionnés à l'article 41-8 de la loi du 10 juillet 1965, où le montant maximal de la franchise est de 5 000 € par sinistre (C. assur., art. R. 250-4-3).

La loi ALUR a complété le dispositif par une modification de l'article 18 de la loi, imposant au syndic de soumettre à l'assemblée générale (à la majorité de l'art. 24), la décision de souscrire un contrat d'assurance contre les risques de responsabilité civile dont le syndicat doit répondre. 

Le texte ajoute qu'en cas de refus de l'assemblée, l'assurance peut être contractée par le syndic pour le compte du syndicat des copropriétaires (en application de l'art. L. 112-1 C. assur.). 

[image: ]



1. Étendue de l'obligation d'assurance (propriétaire occupant et propriétaire non occupant). Les obligations d'assurance concernent les copropriétaires occupants, les copropriétaires non occupants et les syndicats de copropriétaires ; elles portent sur les risques de responsabilité civile auxquels chacun de ces acteurs doit répondre. Ces obligations répondent à des objectifs et à des cas différents. Ainsi, le propriétaire occupant devra être assuré pour garantir sa responsabilité envers les voisins, les tiers et la copropriété. Le copropriétaire non occupant doit également souscrire une assurance car sa responsabilité en tant que bailleur peut être recherchée. L'assurance contre les risques de responsabilité civile lui permettra ainsi d'être couvert contre les risques subis par ses locataires du fait du bâtiment loué (tels que le défaut d'entretien ou le vice de construction) ou du fait des agissements d'un autre colocataire causant des troubles de jouissance. Elle devra également l'assurer contre les risques pour lesquels sa responsabilité est susceptible d'être recherchée envers les voisins, les tiers et la copropriété. L'obligation d'assurance faite aux syndicats de copropriétaires leur permettra de les garantir des dommages, dont ils peuvent être déclarés responsables, à l'égard des copropriétaires ou des tiers que ceux-ci peuvent subir sur leurs parties immobilières privatives ou sur leurs objets mobiliers. Le parlementaire évoque le cas des compagnies d'assurance qui proposent l'assurance « copropriétaire non occupant » sous la forme d'un forfait facultatif dans le cadre d'un contrat assurant la copropriété. Cette faculté satisfait à l'obligation désormais imposée par la loi pour la couverture de risques bien particuliers. Néanmoins, la loi faisant obligation à chacun des copropriétaires d'être assuré, il revient à la décision du syndicat des copropriétaires de choisir s'il entend souscrire un forfait facultatif « propriétaire non occupant ». Dans le cas contraire, chacun des copropriétaires aura l'obligation de s'assurer individuellement. Afin de préserver la liberté d'appréciation de chaque syndicat au regard du contexte de la copropriété, il n'est pas envisagé de modifier le dispositif existant. * Rép. min. no 72674 : JOAN Q, 29 sept. 2015, p. 8090 ; AJDI 2015. 820.

2. Assurance des emplacements de stationnement. Les conditions assurantielles varient selon le type d'emplacement : place de parking – box – garage. Ainsi, si la place est située sur un parking collectif ouvert et qu'elle est délimitée par un marquage au sol, elle fait partie des parties communes de l'immeuble et c'est la copropriété qui est chargée de l'assurance. Il convient néanmoins de se reporter au règlement de copropriété afin de vérifier que le parking collectif est bien assuré et de vérifier également les conditions du contrat de location d'un emplacement. En tout état de cause, il est toujours possible d'assurer un emplacement de stationnement via son assurance habitation en demandant à son assureur une extension de garantie. * Rép. min. no 390 : JO sénat, 21 sept. 2017, p. 2919 ; AJDI 2017. 639. 


Code des assurances

Art. L. 215-2 (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 58-IV) Tout copropriétaire ou tout syndicat des copropriétaires, représenté par son syndic, assujetti à l'obligation d'assurance prévue à l'article 9-1 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, ayant sollicité la souscription d'un contrat auprès d'une entreprise d'assurance couvrant en France les risques mentionnés à ce même article et qui se voit opposer un refus, peut également saisir le bureau central de tarification mentionné à l'article L. 215-1 du présent code, qui fixe le montant de la prime moyennant laquelle l'entreprise d'assurance intéressée est tenue de garantir, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'État, le risque qui lui a été proposé. Il peut, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État, déterminer le montant d'une franchise qui reste à la charge de l'assuré. 

Dans ce cas, le dernier alinéa du même article L. 215-1 est applicable. 

Art. L. 215-3 (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 58-IV) Est nulle toute clause des traités de réassurance tendant à exclure les risques mentionnés aux articles L. 215-1 et L. 215-2 [image: ] de la garantie de réassurance en raison de la tarification adoptée par le bureau central de tarification. 

Art. L. 215-4 (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 58-IV) Les conditions de constitution et les règles de fonctionnement du bureau central de tarification mentionné à l'article L. 215-1 sont fixées par décret en Conseil d'État. — V. C. assur., art. R. 250-1, R. 250-2, R. 250-4-3 et R. 250-5. — C. assur.

Art. R. 250-4-3 (Décr. no 2015-518 du 11 mai 2015, art. 3) Lorsqu'il statue, en vertu des articles L. 215-1 et L. 215-2, en matière d'assurance de responsabilité civile des locataires et des bailleurs ou de responsabilité civile des copropriétaires, sur la saisine d'une personne assujettie aux obligations énoncées à ces articles, le Bureau central de tarification peut décider l'application d'une franchise dont le montant maximum par sinistre est fixé à 1 000 euros. 

Lorsqu'il statue, en vertu de l'article L. 215-2, en matière d'assurance de responsabilité civile des syndicats de copropriétaires, sur la saisine d'une personne assujettie aux obligations énoncées à cet article, le Bureau central de tarification peut décider l'application d'une franchise dont le montant maximum est fixé à : 

5 000 euros par sinistre pour les syndicats de copropriétaires mentionnés (Décr. no 2020-834 du 2 juill. 2020, art. 52-I, en vigueur le 4 juill. 2020)  « à l'article 41-8 » de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ; 

10 000 euros par sinistre pour les autres syndicats. 



Art. 9-2 (L. no 2024-1039 du 19 nov. 2024, art. 8) Lorsqu'un lot de copropriété fait l'objet de la déclaration prévue à l'article L. 324-1-1 du code du tourisme [reproduit in App., vo Meublés de tourisme  [image: ]], le copropriétaire ou, par son intermédiaire, le locataire qui y a été autorisé en informe le syndic. Un point d'information par le syndic relatif à l'activité de location de meublés touristiques au sein de la copropriété est inscrit à l'ordre du jour de la prochaine assemblée générale.

BIBL. ▶ V. Bibl. gén. avant art. 1er de la loi.


COMMENTAIRE

INFORMATION DU SYNDIC EN CAS DE MEUBLÉ DE TOURISME

L'article 9-2 a été introduit dans la loi du 10 juillet 1965 par la loi no 2024-1039 du 19 novembre 2024. Il est issu d'un amendement déposé à l'Assemblée nationale. L'exposé sommaire expliquait que le but était de limiter les conflits de voisinage entre les copropriétaires et les occupants pour de courtes durées, en levant l'anonymat du loueur. Le texte d'origine prévoyait également l'affichage de l'information dans les parties communes. Mais cette obligation d'affichage a été supprimée lors de la discussion en séance publique au motif qu'une telle information pourrait, dans certains cas, être constitutive d'une atteinte à la vie privée. Le Sénat a ensuite voté un texte conforme à celui voté par l'Assemblée nationale.

Ce texte impose donc à celui qui met en location de courte durée un lot de copropriété à une clientèle de passage qui n'y élit pas domicile, d'informer le syndic. Il ne précise pas la forme que cette information doit revêtir (lettre recommandée ou simple courriel à l'heure où la dématérialisation de l'information en copropriété se poursuit – V. l'art. 42-1 de la loi du 10 juillet 1965). Dans un but de preuve du respect de cette information, une lettre simple semble à bannir.

Cette information suffira-t-elle à désamorcer les conflits qui peuvent naître dans une copropriété lorsque les locations de courte durée se multiplient et engendrent des nuisances dues au bruit, aux allées et venues, à la diffusion à de nombreuses personnes des codes d'accès à l'immeuble ? 

On peut en douter, sachant que l'information ne sera diffusée aux copropriétaires qu'une fois par an lors de l'assemblée générale. 

Mais cette mesure est à rapprocher de celle prévue à l'article 8-1-1 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 qui permet, dans certaines conditions, d'introduire dans le règlement de copropriété une interdiction de telles locations (V. le comm. ss cet art.).

Les copropriétaires informés de la multiplication de ces locations pourront être tentés de voter de telles clauses.

[image: ]



En ce sens que la commune ne saurait conditionner une autorisation de changement d'usage de locaux d'habitation en meublés de tourisme à l'autorisation préalable de l'assemblée générale, V. • CAA Paris, 28 mars 2025, [image: ] no 24MA00769 : Loyers et copr. 2025, no 82, obs. A. Lebatteux. 



  
    Art. 10 Les copropriétaires sont tenus de participer aux charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement commun en fonction de l'utilité (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 9, en vigueur le 1er juin 2020) « objective » que ces services et éléments présentent à l'égard de chaque lot (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 9, en vigueur le 1er juin 2020) « , dès lors que ces charges ne sont pas individualisées ». — Sur la définition de la notion de charges, V. Décr. du 17 mars 1967, art. 45-1 [image: ]. 

Ils sont tenus de participer aux charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes (Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 9, en vigueur le 1er juin 2020) « , générales et spéciales, » (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 58-I-2o, en vigueur le 1er janv. 2017) « et de verser au fonds de travaux mentionné à l'article (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 171-I-4o) « 14-2-1 » la cotisation prévue au même article, » proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots, telles que ces valeurs résultent des dispositions de l'article 5. — V. cep. art. 10-1 [image: ]. 

(Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, art. 9, en vigueur le 1er juin 2020) « Le règlement de copropriété fixe la quote-part afférente à chaque lot dans chacune des catégories de charges [V. Décr. du 17 mars 1967, art. 1er [image: ]] et indique les éléments pris en considération ainsi que la méthode de calcul ayant permis de fixer les quotes-parts de parties communes et la répartition des charges.

« Lorsque le règlement de copropriété met à la seule charge de certains copropriétaires les dépenses d'entretien et de fonctionnement entraînées par certains services collectifs ou éléments d'équipements, il peut prévoir que ces copropriétaires prennent seuls part au vote sur les décisions qui concernent ces dépenses. Chacun d'eux dispose d'un nombre de voix proportionnel à sa participation auxdites dépenses. »

Sur la répartition des frais de chauffage, de refroidissement et d'eau chaude dans les immeubles collectifs, V. App., vo Performance énergétique et environnementale (suivi de l'efficacité), CCH, art. R. 174-1 à R. 174-12 CCH 

La mod. issue de la L. no 2021-1104 du 22 août 2021 entre en vigueur :

1o Le 1er janv. 2023, pour les syndicats de copropriétaires comprenant plus de deux cents lots à usage de logements, de bureaux ou de commerces ;

2o Le 1er janv. 2024, pour les syndicats de copropriétaires comprenant un nombre de lots à usage de logements, de bureaux ou de commerces compris entre cinquante et un et deux cents ;

3o Le 1er janv. 2025, pour les syndicats de copropriétaires comprenant au plus cinquante lots à usage de logements, de bureaux ou de commerces (L. préc., art. 171-VI).

BIBL. GÉN. ▶ ARNAUD, AJPI 1966. 682. – BENILSI, RTDI 3/2013. 7 (conventions relatives aux charges). – BERTHAULT, Rev. loyers 1994. 72 (contentieux de la répartition des charges). – BOUYEURE, Administrer 6/2010. 18 (la spécialisation des charges de l'art. 10, al. 2). – CABANAC, AJPI 1966. 7. – GIRAUDEL et MONÉDIAIRE, Administrer 7/1993. 2 (phénomène de l'impayé de copropriété). – GUILLOT, Administrer 7/1988. 8. – MORAND, Gaz. Pal. 1967. 1. Doctr. 87 ; ibid. 1976. 2. Doctr. 543 ; AJPI 1969. 106 ; ibid. 1997. 94. – MORAND et MARX, Gaz. Pal. 1975. 2. 544. – QUIGNARD, JCP N 1993. Prat. 2477 (tableau synoptique) ; Gaz. Pal. 2002. 1. Doctr. 178 (répartition des charges dans des immeubles mixtes). – PORTE, Ann. loyers 1997. 1290 (calcul). – VIGNERON, Loyers et copr. 1999. Chron. 5 (répartition) ; ibid. 2007. Chron. 11 (clause de solidarité). – CORDIER, IRC sept. 1999. 15 (charges de copropriété et charges locatives). – ATIAS, IRC Mars 2004. 22 (critères de répartition) ; Ann. Loyers mai 2006. 633 s. (guide des charges). – MOUILLART, Administrer 2/2005. 14 (enquête 2003 de l'observatoire national des charges de copropriété CNAB) ; ibid. juill. 2006. 27 (enquête charges 2004) ; ibid. janv. 2007. 11 (enquête charges 2005) ; ibid. janv. 2008. 14 (enquête charges 2006) ; ibid. déc. 2009. 7 (enquête charges 2009). – LELIÈVRE et CHAIX-BRYAN, JCP N 2007. 1212 (tantièmes de copropriété et tantièmes de charges : liberté ou ordre public ?). – ROUX, IRC nov. 2012. 23 (critères de répartition). – TALAU, Loyers et copr. 2013. Étude 5 (questions sur la spécialisation des charges par bâtiment en cas de réparation ou de reconstruction). – BURDY-CLÉMENT, IRC nov. 2012. 27 (actions en justice). – FIGUIÈRE-BROCARD, IRC nov. 2015. 47 (la clé des charges). – MICHALOPOULOS, IRC juin 2017. 23 (des différentes sommes dues par les copropriétaires d'un immeuble). – HAINAUT, IRC nov. 2017. 53. – POULICHOT, IRC 4/2019, Cahiers des copropriétés en difficulté no 16, p. IV (l'assurance contre les impayés de charges). – GIL, Administrer 11/2010. 19 (parties communes spéciales, charges particulières et assemblées restreintes) ; ibid. 7/2019. 10 (répartitions des charges contraires aux dispositions d'ordre public de la loi de 1965) ; ibid. 6/2020. 11 (histoires d'eau) ; IRC 12/2020. 25 (parties communes et charges spéciales, 1re partie) ; ibid. 1-2/2021. 36 (..., 2e partie) ; Administrer 6/2023. 7 (frais de recouvrement des charges). – LAGRAULET, AJDI 2020. 598 [image: ] (nature de l'obligation de paiement des charges et règlement de copropriété). – C. IVARS, IRC 7-8/2022. 13 (le syndicat face à la défaillance de ses membres). – RODRIGUES, IRC 10/2024. 13 (charges récupérables en copropriété) ; ibid. 12/2024. 9 [image: ] (ordre du jour complémentaire). – BRACHET, ibid. 3/2025. 12 [image: ] (obsolescence des immeubles) ; ibid. 5/2025. 10 [image: ] (travaux individuels). – IVARS et BRACHET, AJDI 2025. 584 [image: ] (les charges, 60 ans après). – BELLATRÈCHE-TITOUCHE, Rev. loyers 7-8-9/2025. 25 (contentieux des charges de copropriété).

▶ Les charges de copropriété (Congrès CNEC, 2007) : CAPOULADE, AJDI 2008. 538 [image: ] (propos liminaires) ; ibid. 574 [image: ] (résidences-services). – COSTA-FERRANDI, ibid. 539 [image: ] (détermination des charges et expertise judiciaire). – GILLIER, ibid. 543 [image: ] (un interlocuteur privilégié : le géomètre-expert). – ATIAS, ibid. 546 [image: ] (action en déclaration d'illégalité de la répartition des charges et action en révision pour lésion). – BERGEL, ibid. 549 [image: ] (charges dans les ASL). – ROUX, ibid. 554 [image: ] (débiteur des charges). – ROMAN, ibid. 566 [image: ] (recouvrement). – LEBORGNE, ibid. 569 [image: ] (saisie immobilière d'un lot en copropriété). – ATIAS, ibid. 577 [image: ] (synthèse des travaux). 

▶ Loi du 24 mars 2014, Ord. du 30 oct. 2019 et loi du 22 août 2021 : V. Bibl. gén [image: ]. avant art. 1er de la loi. 


COMMENTAIRE

LES CHARGES DE COPROPRIÉTÉ

Les charges de copropriété sont les sommes auxquelles les copropriétaires sont tenus en contrepartie de l'usage qu'ils ont de la chose commune. Elles constituent une créance du syndicat des copropriétaires vis-à-vis des copropriétaires.

Plus précisément, selon l'article 45-1 du décret du 17 mars 1967 (créé par le Décr. du 27 mai 2004), les charges se définissent comme « les dépenses incombant définitivement aux copropriétaires, chacun pour sa quote-part ». 

Il existe deux catégories de charges, répondant à deux logiques quant à leur répartition entre les membres du syndicat. 

1o LES DEUX CATÉGORIES DE CHARGES

L'article 10 de la loi du 10 juillet 1965 (dont les dispositions sont d'ordre public en vertu de l'art. 43 du même texte) opère une distinction entre les charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement commun (ce sont celles qui relèvent de l'art. 10, al. 1er) et celles (visées à l'art. 10, al. 2) qui sont relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes générales et spéciales, ainsi qu'au versement de la cotisation au fonds de travaux. 

Même si le classement de certaines charges dans l'une ou l'autre catégorie prête à discussion (V., par ex., à propos des frais de gardiennage, note 64 [image: ] ; V. aussi, concernant les codes de sécurité, note 46 [image: ]), ou nécessite d'opérer un subtil distinguo entre les différents postes d'une même charge (V. note 67 [image: ] en matière d'entretien des escaliers), pour la plupart d'entre elles, leur classification tombe sous le sens. 

a. Les charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement commun

Sont à ranger dans cette catégorie, toutes les dépenses ayant pour origine l'existence d'un service collectif ou d'un élément d'équipement commun, c'est-à-dire les équipements ou services qui apportent un supplément de confort ou une facilité d'usage pour les copropriétaires. 

Il s'agit notamment des charges de chauffage (tout au moins lorsque celui-ci est collectif ; V. notes 23 s. [image: ]), des charges d'ascenseur (V. notes 19 s. [image: ]), des charges d'eau (V. notes 38 s. [image: ]), des charges générées par les portes automatiques de garage (V. note 49 [image: ]) ou par l'antenne collective (V. note 50 [image: ]). 

b. Les charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes, générales et spéciales

Ce sont les charges liées à la structure même de l'immeuble ou à l'existence même d'un syndicat des copropriétaires. À titre d'exemples, sont concernés les frais d'entretien et de conservation des parties communes (V. notes 63 s. [image: ]), tels le ravalement (V. note 69 [image: ]) ou le maintien en bon état des espaces verts (V. note 68 [image: ]).

Sont également visés tous les frais liés à l'administration de la copropriété, comme les primes d'assurance afférentes aux parties communes ou les honoraires du syndic (V. note 76 [image: ], ainsi que les frais de justice (V. note 79 [image: ]) et les condamnations du syndicat des copropriétaires (V. note 81 [image: ])). 

En 2014, le législateur a rangé dans la catégorie des sommes à répartir comme les charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes générales et spéciales le versement de la cotisation au fonds de travaux mentionné aujourd'hui à l'article 14-2-1 de la loi (V. ce texte).

2o LE MODE DE RÉPARTITION DE CHAQUE CATÉGORIE DE CHARGES

Conformément aux deux derniers alinéas de l'article 10, le règlement de copropriété doit : 

– déterminer la quote-part afférente à chaque lot pour chaque catégorie de charges ; 

– indiquer les éléments pris en compte et la méthode de calcul retenue, à la fois pour arrêter les quotes-parts et pour répartir les charges. 

Alors que les charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement commun ne seront dues que pour autant que le service ou l'élément d'équipement en question présente une utilité objective pour le lot considéré, le simple fait d'appartenir au syndicat de copropriété suffit à justifier le fait de devoir s'acquitter des charges communes relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes. 

Enfin, le texte apporte des précisions sur l'hypothèse dans laquelle le règlement met à la charge de certains copropriétaires certaines dépenses.

a. Le critère de répartition des charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement commun

L'article 10, alinéa 1er, in fine, de la loi de 1965 dispose que la part contributive de chaque copropriétaire sera « fonction de l'utilité objective que ces services et éléments présentent à l'égard de chaque lot, dès lors que ces charges ne sont pas individualisées ». 

C'est l'ordonnance no 2019-110 du 30 octobre 2019 qui a ajouté ce critère d'objectivité traduisant dans le texte une jurisprudence parfaitement univoque. Seule doit être prise en considération l'utilité objective, c'est-à-dire virtuelle (ou potentielle), et non pas l'utilisation effective que les copropriétaires font desdits services ou éléments, en fonction de leurs convenances. Ainsi, un copropriétaire qui habite au second étage ne sera pas dispensé des charges d'ascenseur au prétexte qu'il ne s'en sert pas : le simple fait que son lot se situe à un étage desservi par cet élément d'équipement est suffisant à le rendre redevable des charges correspondantes, même si la grille de charge d'ascenseur est progressive selon les étages (V. note 13 [image: ]). De même, un lot non raccordé au chauffage devra y participer, à condition de démontrer qu'il est raccordable.

En revanche, l'usage de chaque lot sera pris en considération pour le calcul de ces charges. En conséquence, par exemple, un local affecté à un usage commercial ou professionnel supportera des charges d'ascenseur, mutatis mutandis, plus élevées qu'un local affecté à la seule habitation, si bien qu'un mécanisme de correction des charges de services et éléments d'équipement a été prévu par le législateur (V. art. 25 e [image: ] de la loi), et doit être mis en œuvre lors du changement d'usage du lot (Civ. 3e, 1er oct. 2014 : cité ss. art. 25, note 46 [image: ]).

La prise en compte de l'utilité objective a pour conséquence de dispenser en principe le titulaire du lot transitoire de sa contribution aux charges de services et d'éléments d'équipement, sauf à démontrer que certains services ont une utilité pour le lot non bâti, alors que ce même lot transitoire devra participer aux charges communes générales (V. note 92 [image: ]). 

On notera qu'il peut arriver que l'utilité soit correctement mesurée en appliquant les millièmes généraux de charges. Cela a déjà été jugé en matière de charges de chauffage (V. not. Civ. 3e, 8 févr. 1977 : cité note 24 [image: ]). 

L'ordonnance no 2019-110 du 30 octobre 2019 a également introduit dans le texte de l'article 10, alinéa 1er, al. 1er la notion d'« individualisation des charges ». En effet, la pose de compteurs ou de répartiteurs de chaleur est obligatoire pour mesurer la consommation de chauffage lorsqu'il existe un chauffage collectif (CCH, art. L. 174-2, reproduit in App., vo Performance énergétique environnementale (suivi de l'efficacité)), ou la consommation d'énergie pour obtenir de l'eau chaude sanitaire (CCH, art. L. 174-3, reproduit ibid.). Le principe admet quelques exceptions techniques (dalle chauffante interdisant la régulation individuelle), ou encore l'hypothèse dans laquelle l'individualisation se révèle techniquement impossible ou entraîne un coût excessif par rapport aux économies d'énergie susceptibles d'être réalisées (CCH, art. R 174-3, ibid.). Il n'existe pas d'obligation de pose de compteurs pour la consommation d'eau froide, mais la décision peut être prise à la majorité de l'article 25 k. Contrairement à ce que laisse entendre le texte, le comptage ne fait pas disparaître le critère d'utilité objective : d'une part, cette individualisation ne s'applique qu'à la consommation de combustible et d'énergie, à l'exclusion des frais d'entretien de l'installation (chaudière, relevé des compteurs), et, d'autre part, une portion des frais de combustible reste réparti en fonction de la clef du règlement de copropriété (30 % de la consommation de chauffage).

b. Le critère de répartition des charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes

Il ressort de l'article 10, alinéa 2, que les copropriétaires doivent s'acquitter des charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes, « générales et spéciales », précise désormais le texte (renvoyant aux notions de parties communes générales et de parties communes spéciales dont il est question aux art. 6-2 et 6-4 de la loi) « proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots, telles que ces valeurs résultent des dispositions de l'article 5 » de la loi du 10 juillet 1965. En réalité, les dépenses relatives à l'administration de l'immeuble et à l'entretien des parties communes générales, ainsi que la contribution au fonds de travaux (V. supra 1, b), seront réparties en « charges communes générales », tandis que les dépenses d'entretien et de conservation d'un bâtiment seront réparties en fonction de la valeur relative du lot dans les parties communes spéciales du Bâtiment. Les cotisations appelées auprès des copropriétaires pour le « fonds de travaux » sont également réparties en fonction des tantièmes généraux de charges (Civ. 3e, 4 juill. 2024 : cité ss. art. 14-2,note).

Ainsi, eu égard au caractère d'ordre public de l'article 10, la quote-part afférente à chaque lot sera obligatoirement fonction de sa consistance, de sa superficie et de sa situation, étant entendu qu'il ne sera pas tenu compte de l'utilisation effective qui sera faite des lots (sur le contenu de ces critères, V. art. 5 et son comm [image: ].), ou de l'utilité de la dépense pour le lot (V. note 60 [image: ]). Il en résulte que le titulaire d'un lot transitoire non bâti, ou même inconstructible, sera tenu de participer aux charges prévues par l'article 10, alinéa 2 (V note 92 [image: ]) ; que le changement d'usage d'un lot est sans conséquence sur ce type de charge ; ou encore que toute clause du règlement de copropriété dispensant un lot de sa participation aux dépenses d'administration ou de conservation de l'immeuble est réputée non écrite (V. notamment notes 64 s. [image: ] pour l'illicéité des clauses dispensant certains copropriétaires des charges de ravalement, de chauffage ou de gardiennage). La Cour de cassation considère que l'adéquation du calcul des charges communes générales à la valeur relative du lot s'impose, non seulement lors de la rédaction du règlement de copropriété, mais à tout moment de la vie de la copropriété : il en résulte que si un changement d'usage du lot n'entraîne pas de correction de la répartition des charges communes générales, en revanche les travaux affectant la consistance du lot, par ex. par création de mezzanine, ou d'un box, devraient entraîner une correction de ces charges (V. note 57 [image: ]).

Concernant l'administration de la preuve de l'adéquation de la répartition des charges avec les surfaces des lots, on retiendra cet arrêt de la Haute Juridiction qui, mettant en balance droit au respect du domicile et vérification du respect des critères légaux de répartition des charges, valide l'ingérence résultant de la décision d'assemblée générale et impliquant que le géomètre pénètre dans le domicile d'un copropriétaire. Le juge du droit approuve en effet les juges du fond ayant considéré que l'atteinte au droit de propriété n'était pas disproportionnée et que, partant, le refus du copropriétaire de laisser le géomètre accomplir sa mission était constitutif d'un trouble manifestement illicite (Civ. 3e, 5 oct. 2017 : cité note 62 [image: ]). Le copropriétaire récalcitrant aurait, en définitive, certainement été mieux inspiré en attaquant dans le délai légal la décision d'assemblée ayant missionné le géomètre. 

Rappelons enfin que si, en pratique, la répartition des charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes est souvent la même que la répartition des quotes-parts des parties communes, il n'y a aucune obligation de calquer la seconde sur la première, l'article 5 de la loi étant supplétif (sur ce point, V. comm [image: ]. de l'art. 5 et la note 57 [image: ] ci-après). La dissociation des « tantièmes de charges générales » et des « tantièmes de propriété » survient également lorsque le juge, ou l'assemblée générale, corrige une grille de charge illicite au regard du critère de la valeur relative des lots : cette correction portera sur la répartition des charges, mais non des tantièmes de propriété (V. art. 43 [image: ]).

c. Le cas particulier des dépenses d'entretien et de fonctionnement entraînées par certains services collectifs ou éléments d'équipement ne pesant que sur certains copropriétaires

Transfuge de l'ancien article 24-III de la loi opéré par l'ordonnance du 30 octobre 2019, le dernier alinéa de l'article 10 précise que, dans la mesure où le règlement de copropriété n'impute qu'à certains copropriétaires les dépenses d'entretien et de fonctionnement entraînées par certains services collectifs ou éléments d'équipement (tel un ascenseur), ce document peut (ce n'est qu'une faculté) prévoir que seuls ceux-ci voteront les résolutions intéressant ces dépenses. 

Alors, par dérogation aux règles édictées par l'article 22 de la loi de 1965 (en vertu duquel « chaque copropriétaire dispose d'un nombre de voix correspondant à sa quote-part dans les parties communes »), chaque copropriétaire concerné aura un droit de vote proportionnel à sa part contributive. 

Ce transfert n'intervient pas à droit constant, puisque lors de son déplacement à l'article 10, la référence aux « dépenses d'entretien d'une partie de l'immeuble » a disparu. 

Ainsi qu'il est précisé dans le Rapport au président de la République relatif à l'ordonnance du 30 octobre 2019, cela s'explique par le fait que ces dépenses d'entretien « supposeront, pour être mises à la charge de certains copropriétaires seulement, la création de parties communes spéciales dans le règlement de copropriété (art. 6-2 et 6-4 de la loi du 10 juill. 1965) ». – Voir ces textes, leur commentaire et la jurisprudence qui y est rattachée.

Dès lors, ne devraient plus se rencontrer que deux hypothèses de spécialisation des votes : lorsque l'assemblée générale doit statuer sur l'entretien d'une partie commune spéciale (du seul fait de l'existence des parties communes spéciales), ou lorsque la dépense concerne un élément d'équipement ne desservant pas certains lots (à la condition que le règlement de copropriété ait prévu une clause en ce sens). Il en résulte également que les clauses du règlement de copropriété spécialisant les dépenses d'entretien et de conservation de certaines parties d'immeuble (gros œuvre de l'escalier, porche, cour commune) sont réputées non écrites, la nouvelle rédaction du dernier alinéa de l'article 10 confirmant la jurisprudence antérieure qui condamnait les clauses de « dispenses de charges » dont bénéficiaient certains copropriétaires au motif qu'ils n'avaient pas l'usage de la partie commune objet de la dépense. Le règlement de copropriété doit alors faire l'objet d'une mise en conformité (V. notes 60 [image: ], 67 [image: ] et GRECCO, 21 avr. 2021, préconisation no 12).

3o LE PAIEMENT DES CHARGES

De ce vaste sujet (traité aux notes 83 s. [image: ]), on retiendra tout d'abord de la jurisprudence récente qu'un copropriétaire ne pourrait s'affranchir de participer au paiement des charges au prétexte qu'il abandonne son lot (Civ. 3e, 7 avr. 2004 et Orléans, 18 mai 2011 : cités note 87 [image: ]). Cela s'évince notamment du caractère contractuel du règlement de copropriété.

Il a par ailleurs été jugé que le règlement des charges est dû indépendamment de la réalisation (ou non), des travaux votés, ce qui découle directement du caractère d'ordre public de l'article 10 de la loi : un copropriétaire ne peut se prévaloir de l'exception d'inexécution pour échapper au règlement des charges (Civ. 3e, 19 déc. 2007 : cité note 86 [image: ] et Civ. 3e, 25 janv. 2024 : cité note 84 [image: ]). 

Enfin, la clause de solidarité stipulée dans un règlement de copropriété n'est pas prohibée entre indivisaires d'un lot, quelle que soit l'origine de l'indivision (Civ. 3e, 23 mai 2007 : cité note 103 [image: ]), ce qui vise l'indivision successorale comme celle issue d'une convention (V. aussi les art. 10-1 [image: ], 14-1 s. [image: ] et 19 s. [image: ] de la loi, leurs commentaires [image: ] et la jurisprudence [image: ] s'y rapportant ; pour une étude d'ensemble de la question, V. Dalloz action, La copropriété 2021/2022, par D. Tomasin (dir.), F. Bayard-Jammes et J.-M. Roux, nos 231-11 et 242.433).

Il en va de même en cas de démembrement de la propriété du lot entre nu-propriétaire et usufruitier (Civ. 3e, 30 nov. 2004 et 14 avr. 2016 : cités note 104 [image: ]).

[image: ]
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I. NOTION DE « CHARGES DE COPROPRIÉTÉ »

1. Sur la nécessaire distinction entre charges générales et celles relevant des services et équipements communs, V. • Civ. 3e, 21 janv. 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2014, no 124, obs. Vigneron ; RTDI 3/2014. 50, obs. Derrida ; Rev. loyers 2014. 143. [image: ] La répartition des dépenses exceptionnelles faites en vue de l'achèvement d'un immeuble acquis en copropriété, après que le promoteur ait été déclaré en liquidation des biens avant cet achèvement, ne relève pas de l'art. 10. • Civ. 3e, 20 déc. 1976 : D. 1977. IR 320, obs. Giverdon ; JCP 1978. II. 18800, note Guillot. [image: ] V. aussi, dans le même sens, pour une rente viagère constituée pour l'acquisition d'un immeuble, ensuite divisé par lots et placé sous le régime de la copropriété, • Civ. 3e, 5 févr. 1991 : [image: ] RDI 1991. 253 [image: ]. 

2. En revanche, font partie des charges incombant aux copropriétaires des appels de fonds concernant des travaux d'entretien importants (réfection de la toiture). • Civ. 3e, 15 oct. 1975 : D. 1976. 57, concl. Paucot ; JCP 1975. II. 18201, note Guillot. [image: ] ... De même que les dépenses d'investissement : V. • Civ. 3e, 19 févr. 1976 : D. 1976. Somm. 43 ; JCP 1977. II. 18525, note Guillot. 

3. Viole l'art. 10 l'arrêt qui retient que la contribution aux charges d'un immeuble voisin, en contrepartie d'un droit de passage et d'usage des structures et des éléments d'équipement de cet immeuble, n'entre pas dans les prévisions de l'art. 10, alors que tous ces bâtiments sont compris dans la même copropriété. • Civ. 3e, 4 déc. 1991, [image: ] no 90-11.834 P : Administrer 11/1992. 72, obs. Guillot (V. l'arrêt cassé : • Paris, 1er déc. 1989 : D. 1990. IR 12 [image: ]). [image: ] Comp., jugeant que la contrepartie financière d'une servitude de passage entre deux copropriétés ne s'analyse pas comme une charge de copropriété mais comme une dette que la copropriété bénéficiaire du droit de passage a souscrit envers l'autre copropriété : • Lyon, 18 mars 2010 : Loyers et copr. 2010, no 303, obs. G. V. [image: ] Précisant toutefois que cette contribution doit être supportée également par chaque lot sans qu'il y ait lieu à répartition spécifique, V. • Même arrêt.[image: ] Concernant un lot grevé d'un droit de passage, V. • Civ. 3e, 20 sept. 2011 : [image: ] AJDI 2011. 871 [image: ]. 

4. La taxe sur les balcons ne constitue pas une charge de copropriété au sens de l'art. 10. • Paris, 19 janv. 1989 : RDI 1990. 246 [image: ]. [image: ] V. aussi, s'agissant de balcons classés parties privatives, • Paris, 7 déc. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 123. 

5. Le fait générateur de la taxe de raccordement à l'égout n'étant pas le permis de construire mais l'opération même de raccordement, les débiteurs de la redevance sont les propriétaires de l'immeuble au jour du raccordement. • Civ. 3e, 8 juin 1994 : [image: ] RDI 1994. 492, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. [image: ] V. aussi, pour le coût du raccordement au chauffage urbain, • Civ. 3e, 11 mai 1994 : [image: ] ibid. 1994. 491, obs. Capoulade [image: ]. 

La participation financière forfaitaire pour la sortie des poubelles mise à la charge des copropriétaires non occupants (les copropriétaires occupants participant matériellement à l'opération) ne constitue pas une charge de copropriété, puisqu'elle ne correspond pas à une dépense exposée par la copropriété. • Nîmes, 13 mars 2014 : [image: ] Rev. loyers 2014. 379. 

6. Unités-retraite ou résidences du troisième âge. BIBL. Barbièri, JCP 1983. I. 3122. – Martin, Ann. loyers 1995. 50. – I. Souleau, RDI 1992. 155 [image: ]. – Atias, D. 1994. Chron. 170 [image: ]. – Giverdon, Administrer 3/1996. 9. – Lombardot, LPA 1er mars 1999, p. 4. – Vigneron, Loyers et copr. 2006. Chron. 4 (au bonheur des retraités). [image: ] Ndlr. La loi « engagement national pour le logement » no 2006-872 du 13 juill. 2006 a créé un chapitre relatif aux résidences-services (art. 41-1 à 41-5). En vertu de l'art. 41-3, les charges relatives aux services spécifiques créés sont réparties conformément au premier alinéa de l'art. 10. Les charges de fonctionnement de ces services constituent des dépenses courantes au sens et pour l'application de l'art. 14-1. Toutefois, les dépenses afférentes aux prestations individualisées ne constituent pas des charges de copropriété. 

7. Jurisprudence antérieure à la loi ENL du 13 juill. 2006. En l'absence de liste limitative, l'obligation de participer aux charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement commun en fonction de leur utilité à l'égard de chaque lot s'applique aux unités-retraite : V. • Civ. 3e, 29 nov. 1977 : D. 1978. 522, note Souleau ; JCP 1978. II. 18868, concl. Paucot ; Gaz. Pal. 1978. 1. 237, note Morand • 4 mars 1980 : Bull. civ. III, no 49 ; D. 1980. IR 446, obs. Giverdon. – V. aussi : * Rép. min. no 47111 : JOAN Q, 10 juill. 2000, p. 4204 ; AJDI 2000. 875 [image: ]. – V. aussi note 13 [image: ]. [image: ] Les services de restauration, de soins médicaux, de transports, de ménage et de buanderie adaptés à la nature propre d'un ensemble immobilier destiné à des retraités, sont indispensables à sa destination et chaque copropriétaire est tenu d'y participer, sans pouvoir prétendre qu'il ne les utilise pas. • Civ. 3e, 4 mars 1980 : préc. – Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 22 oct. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 97, obs. Vigneron (dans la même affaire, V. • Limoges, aud. sol., 13 oct. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 79, obs. Vigneron ; JCP 2005. IV. 2599). [image: ] V. encore : • Orléans, 9 févr. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 236, obs. Vigneron * Rép. min. no 33823 : JOAN Q, 20 juill. 2004, p. 5574 ; Administrer 10/2004. 89 ; * Rép. min. no 40866 : JOAN Q, 10 août 2004. 6336 ; IRC oct. 2004. 22. [image: ] Ainsi, est redevable de ces charges l'héritier du propriétaire d'un lot d'une telle résidence. • Civ. 3e, 10 mars 1993, [image: ] no 91-12.717 P :  D. 1993. IR 82 [image: ] ; Administrer 1/1994. 36, note Guillot ; Loyers et copr. avr. 1993, p. 1, chron. Giverdon ; Defrénois 1993. 772, obs. Defrénois-Souleau. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 12 mars 2003, [image: ] no 98-20.419 P : AJDI 2003. 673, obs. Giverdon [image: ] ; Administrer 7/2003. 44, obs. Bouyeure ; JCP 2003. I. 172, no 2, obs. Périnet-Marquet ; Loyers et copr. 2003, no 142, obs. Vigneron • Aix-en-Provence, 18 janv. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 212, obs. Vigneron ; IRC nov. 1997. 14, obs. Ritschy. – V. encore • Angers, 28 juin 2011 : [image: ] AJDI 2012. 761 [image: ] • Orléans, 9 juill. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 190, obs. Vigneron. [image: ] De même, viole l'art. 10 l'arrêt qui pour déclarer un copropriétaire dans une résidence du troisième âge non tenu aux prestations spécifiques afférentes à ce type de résidence retient la seule utilisation professionnelle du lot. • Civ. 3e, 5 janv. 1994, [image: ] no 92-10.480 P : AJPI 1994. 750, note Giverdon ; D. 1996. Somm. 160, obs. Giverdon [image: ] (V. l'arrêt cassé : • Paris, 8 nov. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 86). – V. aussi, dans le même sens, l'arrêt de renvoi : • Caen, 18 janv. 1996 : RDI 1996. 108, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. [image: ] Le syndicat d'une « résidence services » est fondé à se prévaloir du règlement de copropriété qui n'a fait l'objet d'aucune action en nullité de la répartition des charges, pour procéder au recouvrement de ces charges. • Paris, 26 oct. 2005 : AJDI 2006. 388, note Capoulade [image: ]. 

8. Toutefois, une copropriété a la faculté de confier à une organisation indépendante, notamment à une société coopérative, à laquelle les copropriétaires ne sont pas tenus d'adhérer, un service collectif, spécialement la restauration, qui ne figure pas parmi ceux qu'elle assume, et dont le coût est réparti entre les seuls usagers. • Civ. 3e, 15 juin 1982 : Bull. civ. III, no 154 ; JCP 1983. II. 19974, note J.-J. B. [image: ] Sur l'obligation, pour les copropriétaires, de souscrire à un contrat de prestations de services, V. • Civ. 3e, 8 juin 1983 : JCP N 1983. II. 305, note Barbièri. – V. aussi • Paris, 16 sept. 1985 : RDI 1986. 104. 

9. Nécessité d'une stipulation dans le règlement de copropriété. Le syndicat ne saurait suppléer d'autorité à la lacune du règlement qui, dans sa rédaction actuelle, ne prévoit pas d'imputer des charges d'ascenseur à un lot. • Paris, 14 sept. 2006 : AJDI 2006. 915 [image: ]. [image: ] Sur l'exigibilité des charges antérieures à l'adoption d'une grille de répartition conforme à la loi, V. • Paris, 14 févr. 2008 : [image: ] AJDI 2008. 399 [image: ]. 

10. Nécessité d'une approbation par l'assemblée générale de l'immeuble. L'obligation à la dette résulte de l'approbation des comptes du syndicat par l'assemblée générale non contestée dans le délai légal. • Civ. 3e, 6 mai 1996 : [image: ] IRC nov. 1997. 10, obs. Ritschy. – V. aussi • Versailles, 17 mars 1995 : D. 1998. IR 269, obs. Giverdon [image: ] • Paris, 25 sept. 2024, [image: ] no 23/04298 • Metz, 24 déc. 2024, [image: ] no 22/00543 : Loyers et copr. 2025. Veille 48, obs. Fleury ; Rev. loyers 2/2025. 33, obs. Benilsi. 

C'est seulement après l'approbation des comptes que le syndic sera en mesure d'arrêter, pour l'exercice considéré, le compte positif ou négatif de chaque copropriétaire, et de réclamer, le cas échéant, le solde correspondant à la différence entre les appels de fonds provisionnels et les dettes du syndicat réglées ou restant à régler : * Rép. min. no 46223 : JOAN Q, 21 avr. 1997, p. 2120.

Sur l'exigibilité des provisions pour charges et travaux et de la régularisation en fin d'exercice, V. aussi note 115 [image: ] et note 2 [image: ] ss. Décr. no 67-223 du 17 mars 1967, art. 35.

La cour d'appel qui déboute le syndicat des copropriétaires d'un immeuble de sa demande en paiement des charges justifie légalement sa décision en retenant que les comptes de charges réclamées n'ont pas été approuvés par l'assemblée générale des copropriétaires de cet immeuble, mais par une assemblée constituée en application d'une convention de gestion commune à d'autres syndicats de copropriété. • Civ. 3e, 12 juin 1991, [image: ] no 90-13.708 P : Defrénois 1992. 368, obs. Souleau ; Administrer 4/1992. 50, obs. Guillot. 

Comp., jugeant que l'annulation des assemblées générales est sans influence sur l'obligation du copropriétaire de régler les charges résultant du règlement de copropriété : • Civ. 3e, 12 déc. 2001, [image: ] no 00-13.824 P : D. 2003. Somm. 1330, obs. Giverdon [image: ] ; AJDI 2002. 227, obs. Giverdon [image: ] ; Administrer 3/2002. 41, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2002, no 71, obs. Vigneron ; JCP 2002. I. 126, no 15, p. 662, obs. Périnet-Marquet. 

V. aussi notes 85 s. [image: ]

II. CHARGES ENTRAÎNÉES PAR LES SERVICES COLLECTIFS ET LES ÉLÉMENTS D'ÉQUIPEMENT COMMUN

11. Caractère d'ordre public de l'art. 10. L'art. 10, al. 1er, est un texte d'ordre public, d'application immédiate. • Civ. 3e, 5 juin 1970, [image: ] no 69-10.929 P : D. 1970. 751, note Givord et Giverdon ; JCP 1970. II. 16537, note Guillot • 17 mars 1971 : Bull. civ. III, no 192 ; D. 1971. Somm. 133 ; Gaz. Pal. 1971. 2. 426 • Paris, 18 oct. 1979 : D. 1980. IR 238, obs. Giverdon. 

Le renvoi de l'art. 10, al. 2, à l'art. 5 rend d'ordre public le calcul des quotes-parts de parties communes en proportion de la valeur relative des parties privatives pour la seule répartition des charges. • Civ. 3e, 14 oct. 2014 : [image: ] Administrer 2/2015. 45, obs. Bouyeure. 

En ce sens que la violation du règlement de copropriété en matière de répartition des charges ne saurait être justifiée ni par une pratique antérieure, ni par la mauvaise foi du copropriétaire contestataire, V. • Versailles, 21 juin 2004 : Administrer 1/2005. 47, obs. Bouyeure. [image: ] Dans le même sens, à propos de charges d'escaliers et d'ascenseurs, V. • Civ. 3e, 22 oct. 2008 : [image: ] AJDI 2009. 38 [image: ] ; Administrer 1/2009. 47, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2009. 34 ; IRC déc. 2009. 9, obs. Ritschy. 

La clause répartissant de manière unique l'ensemble des charges, y compris celles entraînées par les services collectifs et éléments d'équipement communs, est contraire à la loi et doit être réputée non écrite. • Versailles, 22 mars 2004 : Administrer 1/2005. 47, obs. Bouyeure. – V. encore • Paris, 14 mai 2009 : [image: ] AJDI 2009. 800 [image: ]. [image: ] Sur la sanction des clauses contraires, V. aussi art. 43 [image: ] et jurisprudence y afférente. 

12. Notion de « charges entraînées ». Dans le sens d'une interprétation extensive, englobant, notamment, les frais de remplacement d'un ascenseur, V. • Civ. 3e, 5 juin 1970 : préc. note 11 [image: ]• 17 mars 1971 : préc. note 11 [image: ]. [image: ] ... Les frais de remplacement de canalisations électriques, V. • Paris, 19 juin 1992 : Loyers et copr. 1992, no 442. – Comp. : • Civ. 3e, 9 mai 2007 : [image: ] AJDI 2007. 755 [image: ] ; Administrer 8-9/2007. 55, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2007. 363. [image: ] ... Les frais de pose d'une cage d'ascenseur en verre, V. • Civ. 3e, 19 févr. 1976 : D. 1976. Somm. 43 ; JCP 1977. II. 18525, note Guillot. [image: ] ... Les dépenses entraînées par la remise en état, le remplacement, la réfection et la mise en conformité d'un chauffage collectif. • Paris, 16 mai 1997 : Loyers et copr. 1997, no 293, obs. Vigneron. 

13. Application générale du critère de l'« utilité ». BIBL. Guillot, Administrer 1984. 2. – Vigneron, IRC mars 2000. 15. – Rodrigues, ibid. déc. 2017. 31. [image: ] Si un copropriétaire peut renoncer à utiliser un élément d'équipement commun (chauffage collectif), il n'en demeure pas moins tenu de participer aux diverses charges entraînées par cet équipement. • Civ. 3e, 26 oct. 1983 : Bull. civ. III, no 201 ; D. 1984. 353, note Souleau • 26 nov. 1985 : Bull. civ. III, no 156 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 326, obs. Souleau • 21 juin 2000 : [image: ] AJDI 2000. 845 [image: ] • 14 déc. 2004 : [image: ] Administrer 4/2005. 35, obs. Alfandari • Paris, 29 sept. 2005 : Loyers et copr. 2006, no 20, obs. Vigneron. [image: ] En effet, l'utilité doit s'entendre d'une utilité objective, c'est-à-dire d'une utilité potentielle pour chaque lot, et non pas d'une utilité en fonction des convenances personnelles à certains copropriétaires. • Versailles, 16 avr. 1992 : Administrer 11/1992. 82 • Paris, 6 juill. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 484. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 21 nov. 2000 : [image: ] Loyers et copr. 2001, no 42 ; Administrer 5/2001. 55, obs. Bouyeure • 13 sept. 2005 : [image: ] Administrer 2/2006. 43, obs. Bouyeure • 28 févr. 2006 : [image: ] ibid. juin 2006. 52, obs. Bouyeure • 28 mars 2006 : [image: ] ibid. juin 2006. 51, obs. Bouyeure • 26 janv. 2010 : [image: ] D. 2011. Pan. 199, spéc. 207, obs. Atias [image: ] ; Administrer 2010. 48, obs. Bouyeure (absence de preuve de non-raccordement volontaire de la part du copropriétaire ou de son prédécesseur) • 25 janv. 2012 : [image: ] AJDI 2012. 279 [image: ] ; Loyers et copr. 2012, no 119, obs. Vigneron ; Administrer 4/2012. 50, obs. Bouyeure (eau froide). • 16 nov. 2011 : [image: ] Administrer 2/2012. 45, obs. Bouyeure • 22 sept. 2016, [image: ] no 15-20.086 : ibid. déc. 2016. 41, obs. Bouyeure • Paris, 4 juill. 2002 : ibid févr. 2002. 53, obs. Bouyeure • 12 sept. 2019, [image: ] no 18-11.922 : AJDI 2019. 806 [image: ] ; JCP 2019. 1047, obs. Bucher ; Loyers et copr. 2019, no 199, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 11/2019. 48, obs. Bouyeure (escaliers extérieurs sans utilité pour les lots de plain-pied disposant d'un accès totalement indépendant) • 10 avr. 2008 : [image: ] AJDI 2008. 594 [image: ] (raccordement au chauffage central par piquage direct sur les vannes) • 28 sept. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 333, obs. G. V. ; ibid. 2012, no 21, obs. Vigneron (chauffage central) • 25 janv. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 184, obs. G. V. (ascenseur) • 27 nov. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 462 [image: ] ; Loyers et copr. 2014, no 92, obs. Vigneron ; ibid. no 95, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2014. 40 (idem) • 15 nov. 2017, [image: ] no 15/21824 : Administrer 2/2018. 38, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2018. 58, obs. S. B. • Rouen, 15 janv. 2015 : [image: ] Rev. loyers 2015. 148 (idem) • Grenoble, 14 sept. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 185, obs. Vigneron (chauffage) • Lyon, 2 mai 2017, [image: ] no 16/013016 : Rev. loyers 2017. 342, obs. Benilsi (ascenseur) ; Loyers et copr. 2017, no 174, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Exonérant un copropriétaire du paiement des charges afférentes à un monte-charge dont il peut matériellement user mais qui ne revêt à son égard aucune utilité objective, V. • Civ. 3e, 15 mars 2011 : [image: ] D. 2012. Pan. 2412, spéc. 2417, obs. Capoulade [image: ] ; Administrer 6/2011. 42, obs. Bouyeure (V. déjà, dans la même affaire, • TGI Paris, 8 juill. 2008 : Administrer 11/2008. 56, obs. Bouyeure). [image: ] Comp., jugeant que le copropriétaire d'un lot commercial situé au rez-de-chaussée doit participer aux dépenses d'ascenseur, dès lors que celui-ci est utilisé par la personne chargée de transporter l'ensemble des ordures de la copropriété, dont les siennes : • Bourges, 21 juin 2005 : Loyers et copr. 2006, no 137, obs. crit. Vigneron. 

Le copropriétaire d'un lot commercial doit participer à la réfection de la cage d'escalier dès lors que le règlement de copropriété mentionne l'existence d'un accès entre ce lot et le hall de l'immeuble ; ce, même si cette communication a été murée, dès lors qu'il est possible de la rétablir sans infraction au règlement. • Civ. 3e, 21 sept. 2004 : [image: ] Administrer 1/2005. 48, obs. Bouyeure. À propos des charges d'entretien des escaliers, V. aussi note 67 [image: ]. [image: ] Concernant : le chauffage collectif, V. notes 31 s. [image: ] et les charges d'eau, V. note 42 [image: ].

14. Le coût des travaux d'installation de la partie commune d'un système de réception satellite par implantation d'antennes paraboliques collectives s'impose à tous les copropriétaires d'un même immeuble, en raison de l'unité potentielle que cette installation présente pour chaque lot, seule la part individuelle concernant le raccordement aux appartements relevant de l'initiative de chaque copropriétaire. • Lyon, 10 mai 2000 : BICC 2001, no 377. 

15. À propos de la participation d'un lot indépendant aux frais de gardiennage, V. note 64 [image: ]. 

16. Sur l'exonération des lots non raccordés à l'installation de chauffage central, V. • Civ. 3e, 27 sept. 2005 : [image: ] Administrer 3/2006. 48, obs. Bouyeure • Versailles, 16 févr. 2015 : [image: ] Rev. loyers 2015. 200 • Paris, 9 sept. 2015 : [image: ] Administrer 12/2015. 36, obs. Bouyeure. [image: ] Jugeant que le seul passage des colonnes montantes dans les locaux du copropriétaire ne peut constituer l'usage de l'équipement commun requis par le règlement de copropriété, V. • Paris, 12 juin 2008 : Loyers et copr. 2008, no 263, obs. G. V. [image: ] V. aussi, à propos des charges de chauffage, de production d'eau chaude sanitaire, d'Interphone, d'antenne et de câble de télévision, concernant des emplacements de stationnement de véhicules situés au sous-sol, • Paris, 15 janv. 1997 : Loyers et copr. 1997, no 150 ; IRC nov. 1997. 14, obs. Ritschy. [image: ] V. encore • Paris, 24 févr. 2010 : [image: ] AJDI 2010. 557 [image: ] ; Loyers et copr. 2010, no 172, obs. Vigneron • 25 mars 2004 : [image: ] AJDI 2004. 461 [image: ] (entretien des antennes de télévision). [image: ] Comp. note 42 [image: ]. – V. aussi, Morand, Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 969 (problèmes de répartition des charges concernant les parkings extérieurs). [image: ] Il appartient au syndicat qui demande le paiement des charges d'entretien de la VMC, de démontrer que le raccordement du lot à cet équipement est techniquement possible. • Civ. 3e, 11 oct. 2006, [image: ] no 05-15.208 P : D. 2006. IR 2691 [image: ] ; Defrénois 2007. 975, obs. Atias ; Administrer 12/2006. 75, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2006, no 207, obs. Vigneron ; Constr.-Urb. 2007, no 8, obs. Sizaire • Paris, 5 juill. 2007 : AJDI 2007. 846 [image: ] ; Loyers et copr. 2007, no 229, obs. Vigneron ; IRC déc. 2008. 14, obs. Ritschy. 

Viole l'art. 10 la cour d'appel qui, pour rejeter la demande d'indemnisation du chef de la souscription par le syndic d'un contrat de prestations de services numériques, retient qu'il s'agit d'un équipement collectif, alors qu'elle a relevé que ce service ne concerne que la moitié des lots de l'immeuble. • 12 sept. 2019, [image: ] no 18-11.922 : préc. note 13 [image: ]. 

17. Sur la participation des copropriétaires exploitant seulement un fonds de commerce dans l'immeuble, V. • Paris, 10 nov. 1989 : D. 1989. IR 312. 

18. Sur les unités-retraite, V. notes 6 [image: ] et 8 [image: ] et art. 41-1. 

19. Ascenseur. BIBL. De Morant, Gaz. Pal. 1972. 1. Doctr. 169. – Morand, ibid. 1972. 1. Doctr. 168. – Quignard, ibid. 1987. 1. Doctr. 71 ; JCP N 1992. Prat. 2032 (contrats de maintenance) ; Administrer 12/1997. 12 (répartition des frais d'installation). – Navoiseau, JCP N 1994. Prat. 3014 ; Rev. loyers 1994. 185 ; JCP N 2001, no 38, p. 1376. – Cordier, IRC févr. 2001. 11. – Brachet, IRC 9/2024. 8 (les charges d'ascenseur et le cabinet médical). – Bégriche, IRC 3/2025. 23 (installation d'un ascenseur). [image: ] Est contraire au critère d'utilité une répartition par parts égales des charges d'ascenseur entre des lots situés à des étages différents. • Civ. 3e, 9 mai 2019, [image: ] no 18-17.334 P : D. 2019. 1047 [image: ] ; AJDI 2020. 119, obs. Bucher [image: ] ; Loyers et copr. 2019, no 131, obs. Coutant-Lapalus ; Rev. loyers 2019. 309, note Guégan-Gélinet ; Administrer 7/2019. 57, obs. Bouyeure ; Defrénois 38/2019. 39, obs. Le Floch. [image: ] Dans le même sens, V. l'arrêt de renvoi, • Paris, 24 mars 2021, [image: ] no 20/02954 : Administrer 6/2021. 43, obs. Bouyeure. [image: ] Il incombe au juge du fond de rechercher si la répartition des charges de réparation et d'entretien de l'ascenseur au prorata des droits des copropriétaires dans les parties communes est conforme à l'utilité pour chaque lot de cet élément d'équipement. • Civ. 3e, 23 juin 2010, [image: ] no 09-67.529 P : D. 2010. Actu. 1709 [image: ] ; ibid. 2011. Pan. 199, spéc. 208, obs. Atias [image: ] ; D. actu. 8 juill. 2010, obs. Rouquet ; Defrénois 2010. 1816, obs. Atias ; Loyers et copr. 2010, no 263, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2010. 392, obs. Douek ; Administrer 11/2010. 60, obs. Bouyeure. – V. aussi • Paris, 3 févr. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 178, obs. G. V. • Aix-en-Provence, 18 févr. 2011 : Ann. loyers 2011. 1325, obs. Roux. [image: ] Doit être réputée non écrite, la clause selon laquelle les charges de copropriété, et notamment d'ascenseur, sont supportées par chaque copropriétaire proportionnellement à sa part indivise dans les choses communes de l'immeuble. • Paris, 13 juin 2002 : Rev. loyers 2002. 519, obs. Dechelette-Tolot ; JCP 2002. IV. 2619. [image: ] Le copropriétaire qui a payé les charges d'ascenseur sur la base d'une clause réputée non écrite est fondé à en solliciter le remboursement rétroactif. • Versailles, 20 sept. 2010 : [image: ] AJDI 2011. 63 [image: ]. [image: ] Jugeant que le critère de l'utilité est d'abord déterminé par le nombre de pièces principales des lots desservis par l'ascenseur, puis, par un coefficient d'étage prenant en compte la diminution de la fatigue des copropriétaires pour atteindre leur lot, et le gain de temps que leur procure l'ascenseur. V. • Paris, 10 févr. 2000 : D. 2000. Somm. 216, obs. Atias [image: ] ; Loyers et copr. 2000, no 184, obs. Vigneron. – V. aussi • Paris, 3 févr. 2010 : Administrer 4/2010. 37, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., justifiant l'attribution d'une proportion identique de charges d'entretien de l'ascenseur aux copropriétaires de deux étages différents, lorsque, de par la configuration des lieux, les portes d'ascenseurs ont été aménagées aux paliers intermédiaires : • Civ. 3e, 15 mai 2001 : [image: ] Administrer 8-9/2001. 40, obs. Bouyeure. [image: ] Censurant l'arrêt qui refuse de réputer non écrite la clause du règlement de copropriété relative à la répartition des charges d'ascenseur et d'escalier sans rechercher si les lots accessoires avaient l'utilité de l'escalier et de l'ascenseur principaux et si la répartition des dépenses entraînées par ces équipements selon une clé commune aux escaliers et ascenseurs de service n'avait pas pour conséquence de faire participer les lots appartenant au demandeur à des dépenses dont il n'avait pas l'utilité, V. • Civ. 3e, 9 sept. 2021, [image: ] no 20-15.608 : Administrer 11/2021. 46, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2021, no 172, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Toute clause d'un règlement de copropriété faisant peser sur les copropriétaires du rez-de-chaussée une partie des dépenses relatives à un ascenseur, inutile pour leur lot, est atteinte d'une nullité radicale depuis l'entrée en vigueur de la loi du 10 juill. 1965. • Civ. 3e, 5 juin 1970 : préc. note 11 [image: ]• 17 mars 1971 : préc. note 11 [image: ]• Paris, 2 juill. 1993 : Loyers et copr. 1993, no 403. [image: ] Rejetant l'argumentation selon laquelle le copropriétaire de lots au rez-de-chaussée doit participer aux charges d'entretien de l'ascenseur qui dessert divers locaux communs en sous-sol (garage à vélos, local poubelles...) au motif que ledit ascenseur n'est d'aucune utilité pour ces lots. V. • Civ. 3e, 9 juin 1999 : [image: ] RDI 1999. 457, obs. Capoulade [image: ] ; Rev. loyers 2000. 36, obs. Rémy. [image: ] Il ne peut être envisagé de faire supporter aux copropriétaires de lots situés au rez-de-chaussée, en l'absence de parkings souterrains par exemple, des charges relatives à la sécurisation et à la mise aux normes des ascenseurs, dès lors que cette sécurisation ne présente aucune utilité pour eux. De même, les charges des occupants des premiers étages qui utilisent moins cet équipement que ceux des derniers étages ne sauraient être calculées d'après la valeur relative des lots détenus par ces occupants. Rép. min. no 97053 : JOAN Q, 12 sept. 2006, p. 9622 ; AJDI 2007. 334. [image: ] Toutefois, dès lors que le propriétaire d'un lot a la possibilité, tant matérielle que juridique, d'utiliser l'ascenseur pour accéder à son lot, il doit participer aux charges. • Paris, 17 déc. 1982 : D. 1983. IR 337, obs. Giverdon. – V. aussi • Civ. 3e, 26 oct. 1983 : D. 1984. 313, note Souleau ; Rev. loyers 1984. 310. 

Jugeant que l'ascenseur ne présente pas d'utilité pour un magasin situé au rez-de-chaussée ouvert uniquement sur la rue, mais qu'il en présente une pour un lot servant de réserve, desservi par cet équipement, V. • Paris, 20 févr. 1998 : Loyers et copr. 196, no 196, obs. Vigneron ; IRC nov. 1998. 15, obs. Ritschy. 

Sur l'utilité de l'ascenseur pour des lots correspondant aux caves et parkings desservis par l'ascenseur, V. • Paris, 26 nov. 1990 : Loyers et copr. 1991, no 91. [image: ] Comp., sur l'inutilité en cas d'ascenseur privatif reliant directement les lots du sous-sol à celui du rez-de-chaussée : • Civ. 3e, 6 mars 1991 : [image: ] ibid. 1991, no 227 ; Defrénois 1991. 742, obs. Souleau. 

20. Sur l'absence d'utilité, pour les copropriétaires du premier étage, d'un ascenseur dont la première porte palière se situe au-dessus dudit étage, V. • Civ. 3e, 12 févr. 1980 : D. 1980. IR 447, obs. Giverdon. – Rappr. : • Paris, 12 mars 2025, [image: ] no 22/02856 : Administrer 5/2025. 41, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Comp., pour l'escalator d'un centre commercial : • Civ. 3e, 6 juill. 1988 : RDI 1988. 500. 

V. aussi, note 76 [image: ]. 

Appliquant le critère de l'utilité, V. • Civ. 3e, 4 avr. 2002 : [image: ] Loyers et copr. 2002, no 164. [image: ] Pour un ex. de grille de répartition, V. • Lyon, 17 mai 2011 : [image: ] AJDI 2012. 360 [image: ]. 

Annulant la clause prévoyant une hausse des charges d'ascenseur en cas d'utilisation d'un appartement pour un autre usage que l'habitation, V. • Paris, 27 nov. 2013 : [image: ] préc. note 13 [image: ]. 

En ce sens que dès lors qu'un ascenseur peut desservir occasionnellement un autre bâtiment, le règlement de copropriété doit comporter deux grilles de répartition, V. • Paris, 11 mai 2016, [image: ] no 13/03808 : AJDI 2016. 615 [image: ] ; Administrer 11/2016. 54, obs. Bouyeure. 

21. Alarme d'ascenseur. La ventilation doit se faire conformément à la grille de répartition en vigueur pour les charges de fonctionnement de l'ascenseur, en vertu de l'art. 10, al. 1er. • Paris, 15 nov. 1989 : D. 1990. Somm. 130 [image: ]. 

22. Travaux d'accessibilité aux handicapés. Sur la répartition des frais d'installation d'une plate-forme élévatrice permettant l'accès à l'ascenseur, V. jurisprudence ss. art. 24, note 40 [image: ].

23. Chauffage. BIBL. Forestier, Administrer 11/1983. 8. – Martin, Ann. loyers 1985. 1224. – Morand, Gaz. Pal. 1989. 2. Doctr. 474 (débranchement d'un lot). – Olivié, ibid. 1982. 1. Doctr. 125. – Quignard, JCP N 1992. Prat. 2032 (contrats de maintenance). – Vigneron, ibid. 1991. I. 423. [image: ] En ce qui concerne le chauffage, être utile consiste à fournir à chaque lot suivant sa destination un confort thermique convenable et identique. • Civ. 3e, 23 mai 1978 : Bull. civ. III, no 210 ; D. 1978. IR 433, obs. Giverdon. – Comp. : • Paris, 11 janv. 1990 : RDI 1990. 247 [image: ]. 

24. Sur les différentes méthodes de répartition, V., pour celle du volume chauffé, • Civ. 3e, 23 mai 1978 : préc. note 23 [image: ]• Paris, 29 sept. 2005 : préc. note 13 [image: ]. [image: ] ... Pour celle de la surface habitable, • TGI Créteil, 26 sept. 1979 : D. 1980. IR 447, obs. Giverdon • Civ. 3e, 18 nov. 1980 : Bull. civ. III, no 179. [image: ] ... Pour celle de la surface de chauffe, • Civ. 3e, 2 déc. 1992 : [image: ] Loyers et copr. 1993, no 69 • Paris, 11 avr. 2012 : [image: ] Administrer 6/2012. 51, obs. Bouyeure • 12 sept. 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 22, obs. Vigneron • TGI Paris, 28 oct. 1976 : D. 1977. IR 320, obs. Giverdon. [image: ] Comp., à propos de frais de chauffage des parties communes : • Paris, 16 déc. 2015, [image: ] no 11/13740 : Loyers et copr. 2016, no 131, obs. Vigneron. [image: ] V. aussi • Paris, 27 mai 1999 : Loyers et copr. 2000, no 53. [image: ] V. également jurisprudence ss. art. 13, note 5 [image: ].

Reprochant aux juges du fond ayant constaté que la décision d'assemblée générale d'appliquer un forfait de vingt unités par radiateur pour les répartiteurs de chauffage non relevés ou bien si les répartiteurs de chauffage ont été déposés par l'occupant, de ne pas avoir recherché si cette décision n'aboutissait pas à une répartition des charges de chauffage contraire au critère de l'utilité ainsi qu'à la répartition résultant de l'installation de répartiteurs de chauffage permettant de mesurer la consommation personnelle des copropriétaires, V. • Civ. 3e, 7 juill. 2016, [image: ] no 15-16.694 : Administrer 11/2016. 53, obs. Bouyeure. 

Les juges peuvent estimer qu'existe entre les millièmes de copropriété et l'importance des équipements de chauffage un rapport tel qu'une répartition de leurs charges de fonctionnement sur la base de ces millièmes n'est pas contraire à l'art. 10, al. 1er. • Civ. 3e, 8 févr. 1977 : D. 1978. 22, note Souleau ; Rev. loyers 1978. 268, note Viatte • 28 mars 2006 : [image: ] préc. note 13 [image: ]• Paris, 18 déc. 1987 : D. 1990. Somm. 130, obs. Giverdon [image: ] ; RDI 1988. 241 ; Administrer 2/1989. 25, note Gélinet • 7 sept. 2016, [image: ] no 14/08700 : AJDI 2017. 46 [image: ]. [image: ] Toutefois, les juges doivent rechercher si, pour l'immeuble considéré, la répartition des charges de chauffage collectif était faite en fonction de l'utilité que ce service présentait à l'égard de chaque lot. • Civ. 3e, 18 déc. 1991, [image: ] no 90-17.601 P : Administrer 8-9/1992. 48, obs. Guillot. [image: ] Pour des arrêts justifiant leur décision en retenant que le mode de répartition des frais de chauffage à proportion des quotes-parts de parties communes était celui qui répondait le mieux au critère de l'utilité objective prévue par la loi, V. • Civ. 3e, 9 juin 1993 : [image: ] RDI 1993. 413, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Rev. loyers 1993. 356, note J.-C. B. ; Ann. loyers 1994. 525, Chron. Atias • Civ. 3e, 9 nov. 1994, [image: ] no 92-21.494 P : D. 1997. Somm. 247, obs. Capoulade [image: ] ; RDI 1995. 155, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Gaz. Pal. 1995. 2. Somm. 421, obs. Gélinet • 17 févr. 1999 : [image: ] JCP 1999. IV. 1665 • 14 sept. 2017, [image: ] no 16-19.228 : Loyers et copr. 2017, no 216, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Contra, déclarant illicite une répartition au prorata des tantièmes de copropriété : • Paris, 15 nov. 2000 : AJDI 2001. 36 [image: ]. 

Validant les charges de chauffage comprenant une part fixe et obligatoire, calculée proportionnellement à la puissance de chauffe souscrite, et une part variable au prorata de la consommation d'énergie enregistrée, V. • Civ. 3e, 21 juin 2000 : [image: ] Administrer 11/2000. 38, note Capoulade. 

25. Retenant le critère de l'utilité pour la répartition des frais de chauffage des parties communes, V. • Paris, 16 déc. 2015, [image: ] no 11/13740 : préc. note 24 [image: ].

26. Il n'appartient pas au juge de se substituer à l'assemblée et d'ordonner l'installation d'un appareil de mesure de calories visé à l'art. R.* 131-1 du CCH [C. énergie, art. R. 241-6]. • Civ. 3e, 14 déc. 2004 : [image: ] préc. note 13 [image: ]. [image: ] V. aussi, App., vo Chauffage et refroidissement, C. énergie, art. R. 241-6. 

27. En présence d'un règlement de copropriété ne comprenant aucune clause organisant la répartition des charges de chauffage, le tribunal peut nommer un expert afin de prévoir les bases d'un système équitable. • TGI Paris, 25 juin 1980 : RDI 1981. 413. 

Sur la validité des clauses non écrites de répartition des frais de chauffage, V. jurisprudence ss. art. 18, note 7 [image: ].

28. En ce sens que l'art. 10 ne peut s'appliquer que dans les rapports internes aux copropriétés, et non aux rapports des copropriétaires avec les tiers, V., jugeant que la société qui fournit le chauffage et l'eau chaude à plusieurs immeubles à partir de la centrale lui appartenant répartit valablement entre eux le coût de ces prestations par référence aux volumes chauffés conformément au règlement de l'ensemble immobilier régissant le chauffage. • Civ. 3e, 9 juin 1993 : [image: ] Loyers et copr. 1993, no 361, obs. Vigneron. 

29. Mais, lorsque le règlement de copropriété fixe une base de répartition conforme à la loi, le juge ne peut la modifier unilatéralement. • Paris, 21 oct. 1980 : D. 1981. IR 216, obs. Giverdon. – V. aussi • Bordeaux, 13 mars 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2015, no 177, obs. G. V. – Contra : • Lyon, 12 févr. 1976 : D. 1977. Somm. 13 ; JCP 1976. II. 18437, note Guillot ; Gaz. Pal. 1977. 1. 303, note Morand, conf. par • Civ. 3e, 23 mai 1978 : préc. note 23 [image: ]. 

30. La pose de compteurs divisionnaires n'implique pas une modification de la répartition des charges. • Paris, 7 déc. 1984 : RDI 1985. 185. – V. aussi • Paris, 6 nov. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 78, obs. G. V. [image: ] Sur la possibilité d'écarter des chiffres aberrants enregistrés au compteur, V. • Civ. 3e, 17 janv. 1990 : [image: ] Rev. loyers 1990. 278. 

31. Le paiement des charges de chauffage incombe même aux copropriétaires de locaux inoccupés. • Civ. 3e, 19 juin 1979 : D. 1980. IR 238, obs. Giverdon • 17 mai 1995 : [image: ] Loyers et copr. 1995, no 388 (interdiction d'habiter). [image: ] De même, doit être condamné au paiement des charges de chauffage collectif le copropriétaire qui a fait installer un chauffage individuel sans que l'unanimité des copropriétaires ait donné son accord en assemblée générale. • Paris, 26 févr. 1987 : D. 1987. IR 67 • 11 oct. 1991 : Administrer 2/1992. 60. – V. aussi • Civ. 3e, 26 nov. 1985 : Bull. civ. III, no 156 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 326, obs. Souleau. 

Le copropriétaire n'utilisant pas le chauffage collectif suite à la détérioration de ses radiateurs reste cependant tenu des charges entraînées par ce service, sauf à demander réparation à ceux qui sont responsables de cette détérioration du préjudice subi. • Paris, 22 sept. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 129. 

32. S'agissant d'un lot non raccordé au chauffage collectif, lorsque le copropriétaire peut se raccorder à celui-ci, il doit participer aux frais. • Civ. 3e, 19 nov. 1986 : Rev. loyers 1987. 59 • Paris, 26 janv. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 304 • 4 juill. 2002 : ibid. 2002, no 291. – Comp. : • Civ. 3e, 11 mai 1982 : D. 1983. IR 337, obs. Giverdon. [image: ] À l'inverse, le propriétaire d'un lot indépendant et autorisé à disposer d'une chaufferie et d'une installation autonomes est exonéré de toute participation aux dépenses relatives au chauffage collectif. • Civ. 3e, 9 déc. 1998, [image: ] no 97-11.320 P : RDI 1999. 146, obs. Giverdon [image: ] ; JCP 1999. IV. 1180. – V. aussi • Civ. 3e, 20 janv. 2004 : [image: ] Rev. loyers 2004. 251 ; Administrer 4/2004. 51, obs. Bouyeure (pavillon).

33. Si les juges estiment que le chauffage collectif ne présente aucune utilité pour le lot non raccordé, ils doivent préciser de quelles conditions matérielles et techniques résulte cette inutilité. • Civ. 3e, 19 oct. 1977 : Bull. civ. III, no 350 ; D. 1978. 73, note Giverdon ; Gaz. Pal. 1978. 1. 30, note Morand. [image: ] Comp. : • Civ. 3e, 1er mars 1983 : D. 1983. IR 337, obs. Giverdon, selon lequel c'est souverainement que les juges du fond relèvent que le service collectif du chauffage ne présente aucune utilité pour un lot.

34. En cas de non-raccordement, les juges doivent rechercher si le chauffage collectif présente une utilité pour le lot en cause. • Civ. 3e, 13 juin 1984 : Bull. civ. III, no 115 ; D. 1984. IR 386, obs. Giverdon • 8 oct. 1985 : Administrer 2/1986. 47, obs. Guillot • 29 juin 1988 : D. 1990. Somm. 131, obs. Giverdon [image: ] ; RDI 1988. 500. [image: ] V. aussi note 13 [image: ]. [image: ] Tel est le cas lorsque les tuyauteries de chauffage central passent dans l'appartement. • Civ. 3e, 19 nov. 1986 : préc. note 32 [image: ]. [image: ] Comp., lorsque les tuyaux traversant le lot sont dépourvus de robinet d'attente, vanne ou té de dérivation : • Civ. 3e, 9 déc. 1998 : [image: ] préc. note 32 [image: ]. [image: ] En revanche, ne sauraient être tenus de participer aux frais de chauffage collectif, nonobstant les dispositions contraires du règlement de copropriété, qui doivent, sur ce point, être réputées non écrites, les propriétaires d'un lot seulement raccordable au système de chauffage collectif moyennant des travaux importants à entreprendre à l'extérieur des locaux privatifs nécessitant l'autorisation de l'assemblée générale. • Versailles, 2 juin 1988 : D. 1990, préc. [image: ] – V. aussi • Versailles, 14 oct. 1986 : Rev. loyers 1987. 111 • Paris, 26 janv. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 169, obs. Vigneron ; IRC nov. 1998. 15, obs. Ritschy. 

35. L'option accordée aux copropriétaires de se raccorder ou non à l'installation collective de chauffage devient irrévocable après avoir été exercée au moment de l'achèvement de l'immeuble. • Civ. 3e, 26 oct. 1983 : Bull. civ. III, no 202 ; D. 1984. 353, note Souleau. – Comp. : • Aix-en-Provence, 30 mars 1999 : D. 1999. Somm. 314, obs. Atias [image: ]. 

36. Sur la majorité requise pour substituer un chauffage individuel au chauffage collectif, V. jurisprudence ss. art. 26, note 29 [image: ].

V. aussi note 12 [image: ]. 

37. Eau. Une répartition des charges d'eau calquée sur les tantièmes de parties communes n'est pas contraire à la loi dès lors que la répartition de ces tantièmes correspond aux critères de l'art. 10. • Paris, 21 févr. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 211. 

38. Eau chaude. BIBL. Cordier, IRC juin 2000. 16. – Brachet, ibid. 7-8/2025. 8. [image: ] Lorsque le règlement de copropriété ne prévoit pas de mode de répartition pour les charges d'eau chaude, celles-ci, en l'absence de compteur, ne peuvent être réparties qu'au prorata des millièmes. • TGI Paris, 8 nov. 1976 : D. 1978. IR 124. [image: ] Comp., lorsque le règlement prévoit l'existence de compteurs dans chaque lot, mais que certains d'entre eux en sont dépourvus, jugeant que seule une répartition en fonction de la consommation réelle doit intervenir : • Versailles, 23 janv. 2006 : Administrer 4/2006. 38, obs. Bouyeure. 

39. Sur la validité de la répartition des frais de remplacement des réservoirs d'eau chaude suivant les consommations relevées aux compteurs divisionnaires, V. • Paris, 19 juin 1985 : D. 1985. IR 427, obs. Giverdon. [image: ] V. aussi note 28 [image: ] et note 3 [image: ] ss. art. 11.

V. App., vo Eau [image: ], C. énergie, art. R. 241-15 s.

40. La clause du règlement prévoyant l'application d'un forfait de consommation d'eau chaude en cas d'impossibilité de procéder au relevé du compteur ne constitue qu'une présomption qui tombe devant la preuve contraire. • Paris, 12 sept. 2001 : Administrer 2/2002. 40, obs. Bouyeure. [image: ] Appliquant le forfait en cas d'obstruction systématique au relevé des compteurs, V. • Paris, 9 mars 2011 : [image: ] Administrer 8-9/2011. 43, obs. Bouyeure. – Comp. : • Paris, 1er mars 2017, [image: ] no 15/00272 : Loyers et copr. 2017, no 122, obs. A. Lebatteux. 

41. Eau froide. BIBL. Atias, IRC févr. 1997. 23 (compteurs). – Cordier, ibid. juin 2000. 16. – De Benalcazar, LPA 2001, no 172, p. 3 (gestion). [image: ] En l'absence de compteurs, les consommations d'eau froide peuvent être réparties au prorata des millièmes. • Civ. 3e, 12 févr. 1986 : D. 1986. IR 232 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 327, obs. Souleau • 10 oct. 1990 : [image: ] Loyers et copr. 1990, no 487 • 11 mai 2000 : [image: ] AJDI 2000. 643 [image: ] • Paris, 11 oct. 1989 : D. 1990. Somm. 131 [image: ] • 22 févr. 1995 : D. 1998. Somm. 267, obs. Bouyeure [image: ] • 6 mars 2003 : Loyers et copr. 2003, no 203, obs. Vigneron. [image: ] Jugeant que la décision de répartir les charges au prorata des millièmes généraux, suite à la résiliation du contrat d'entreprise chargée d'effectuer le relevé des compteurs, ne constitue pas une modification de la répartition des charges, le règlement de copropriété étant muet sur ce point, V. • Civ. 3e, 11 janv. 2012 : [image: ] Administrer 5/2012. 47, obs. Bouyeure. [image: ] Appliquant la clause du règlement prévoyant qu'alors ces charges sont des charges communes générales, V. • Paris, 21 févr. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 183. [image: ] Pour l'application d'une décision d'assemblée (unanime) prévoyant la répartition compte tenu du nombre de personnes habitant dans chaque lot, V. • Paris, 13 janv. 2005 : AJDI 2005. 313 [image: ]. [image: ] ... Et un copropriétaire ne peut, en faisant installer un compteur individuel pour des raisons personnelles, échapper à ce mode de répartition. • Civ. 3e, 10 oct. 1990 : [image: ] préc. (V. aussi l'arrêt d'appel : • Paris, 9 mai 1984 : D. 1984. IR 385, obs. Giverdon) • Versailles, 5 mai 1995 : Rev. huiss. 1995. 1133 ; Rev. loyers 1995. 459. [image: ] V. aussi • Paris, 26 mai 1999 : Loyers et copr. 2000, no 20 • 20 mars 2003 : [image: ] AJDI 2003. 517 [image: ] • 17 avr. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 289, obs. G. V. • 23 nov. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 90, obs. G. V. • 13 nov. 2013 : [image: ] AJDI 2013. 464 [image: ] * Rép. min. no 118521 : JOAN Q, 17 janv. 2012, p. 693 ; JCP N 2012. Actu. 194 ; Loyers et copr. 2012, Veille 22. [image: ] En ce sens qu'il incombe au copropriétaire de rapporter la preuve du dysfonctionnement du compteur d'eau, V. • Civ. 3e, 7 févr. 2019, [image: ] no 17-21.568 : AJDI 2019. 290 [image: ] ; Loyers et copr. 2019, no 62, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 4/2019. 46, obs. Bouyeure. 

Sauf à rapporter la preuve de ses relevés de consommation d'eau en début et en fin d'exercice, un copropriétaire ne saurait se plaindre d'une répartition de cette charge par tantièmes de copropriété durant la période transitoire d'installation des compteurs d'eau individualisés. • Civ. 3e, 14 avr. 2015, [image: ] no 14-13.256 : AJDI 2015. 690, obs. Le Rudulier [image: ]. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 11 mai 2017, [image: ] no 16-15.625 : Loyers et copr. 2017, no 175, obs. A. Lebatteux ; Administrer 8-9/2017. 59, obs. Bouyeure. – V. également note 72 [image: ]. [image: ] La pose de compteurs individuels pour des lots privatifs de copropriété ne dispense pas leur titulaire du paiement des éventuelles charges communes d'eau résultant d'une consommation dans un intérêt commun à la copropriété. • Paris, 18 janv. 1994 : D. 1994. Somm. 121, obs. Atias [image: ]. – V. aussi • Paris, 14 janv. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 210. [image: ] La différence de consommation constatée entre le relevé effectué sur le compteur général et l'addition des compteurs individuels, correspondant à la consommation nécessaire à l'entretien des parties communes, constitue une charge générale dont la répartition se fait proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots, telles que ces valeurs résultent des dispositions de l'art. 5. • Civ. 3e, 28 janv. 2016, [image: ] no 14-26.222 : AJDI 2016. 692, obs. Le Rudulier [image: ] ; Loyers et copr. 2016, no 100, obs. Vigneron ; Administrer 5/2016. 42, note Bouyeure. 

En ce sens qu'un syndicat à destination au moins partielle d'habitation bénéficie de l'art. L. 2224-12-4 CGCT, obligeant le service d'eau potable de la commune à signaler toute consommation anormale au compteur et à procéder à un dégrèvement de la surconsommation liée à une fuite, calculé non sur la consommation de l'ensemble de l'immeuble (incluant les consommations privatives), mais sur celle affectée aux services collectifs de l'immeuble, V. • Défenseur des droits, 15 nov. 2019, [image: ] no 2019-296 : JO 17 nov. 2019 ; Loyers et copr. 2019, no 217, obs. A. Lebatteux. 

42. Jugeant que les propriétaires de parkings doivent participer au règlement des charges d'eau dès lors qu'il n'est pas démontré que les garages ne comportent aucune prise d'eau susceptible d'être utilisée par eux, V. • Paris, 17 janv. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 176 ; IRC oct. 1996. 20, obs. Ritschy • 25 mars 2004 : préc. note 16 [image: ]. [image: ] Comp. : • Paris, 15 janv. 1997 : préc. note 16 [image: ]. 

En présence d'une clause de règlement de copropriété prévoyant que « les dépenses d'eau froide pour les services communs, et celles relatives aux consommations individuelles dans le cas d'absence de compteurs individuels seront réparties entre tous les propriétaires des lots à usage d'habitation au prorata des tantièmes généraux de copropriété attachés à ces lots », refusant de faire supporter des charges d'eau au propriétaire d'un lot à usage d'entrepôt, V. • Civ. 3e, 10 juill. 2013 : [image: ] D. 2013. Actu. 1897, obs. Rouquet [image: ] ; AJDI 2014. 44, obs. Atias [image: ] ; Administrer 10/2013. 49, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2013, no 281, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2013. 408, obs. Zalewski-Sicard ; RTDI 3/2013. 52, obs. Cohet ; ibid. 1/2014. 47, obs. Derrida. 

43. Pompes de relevage. Les dépenses d'entretien et de fonctionnement des pompes de relevage constituent des charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement commun. • Civ. 3e, 16 mars 2005 : [image: ] AJDI 2005. 397 [image: ]. [image: ] Comp., lorsque l'installation des pompes de relevage, rendue nécessaire qu'en raison de l'activité exercée dans un lot situé en sous-sol, ne sert qu'à la seule expulsion des eaux usées de ce lot : • Civ. 3e, 27 févr. 2007 : [image: ] Administrer 5/2007. 50, obs. Bouyeure. 

44. Climatisation. Les copropriétaires doivent participer aux charges d'eau glacée relatives à des éléments d'équipement commun en fonction de l'utilité qu'ils représentent pour leur lot, indépendamment de la consommation effective d'eau. • Paris, 15 mai 2008 : Loyers et copr. 2008, no 237, obs. G. V. 

45. Gardiennage. V. note 64 [image: ].

46. Code de sécurité (digicode). Un copropriétaire doit contribuer aux frais d'entretien de la porte d'entrée et de son code de sécurité, dès lors que, si son magasin dispose d'une porte indépendante, il n'en demeure pas moins que son accès en est également possible par l'entrée de l'immeuble, le dispositif de la sécurité de la porte principale assurant aussi sa protection par cette voie, peu important donc qu'il profite, ou non, effectivement de cette possibilité d'utilisation des parties communes. • Paris, 21 avr. 1989 : D. 1990. Somm. 131 [image: ]. [image: ] En ce sens que le « digicode » constitue une charge générale relevant de l'art. 10, al. 2 : • Civ. 3e, 20 déc. 2000, [image: ] no 99-16.059 P : Loyers et copr. 2001, no 74 • Paris, 7 déc. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 124 • 16 juin 2005 : Rev. loyers 2005. 514, obs. Guégan • 1er mars 2017, [image: ] no 15/06265 : Administrer 6/2017. 47, obs. Bouyeure. [image: ] L'Interphone participant à la conservation des parties communes, les frais d'installation et d'entretien de cet appareil doivent être répartis entre tous les copropriétaires au prorata des tantièmes de leurs lots. • Paris, 20 sept. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 83 ; IRC oct. 1996. 20, obs. Ritschy. 

Le copropriétaire dont l'issue de secours des locaux donne dans l'entrée de l'immeuble est tenu de participer aux charges relatives au digicode proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans son lot. • Civ. 3e, 20 déc. 2000 : [image: ] préc. 

47. Contrat de réception (résidence para-hôtelière). Ayant exactement relevé que la résidence à vocation para-hôtelière était soumise à l'application de l'art. 10, al. 1er, et constaté que l'existence du contrat de réservation relevait de l'application du règlement de copropriété dont il résultait que la fonction de réception était par nature commerciale, une cour d'appel a pu retenir que le contrat de réception ne présentait aucune utilité objective pour les lots dont les copropriétaires n'avaient pas confié l'exploitation à la société. • Civ. 3e, 18 févr. 2015, [image: ] no 13-27.104 P. 

48. Service de sécurité. Après avoir relevé qu'un immeuble de grande hauteur comportait non seulement un hôtel de moins de 250 chambres, mais encore des bureaux, une cour d'appel en a exactement déduit que la charge du service collectif de sécurité devait être répartie en tenant compte du fait que l'utilité de ce service est plus marquée pour les copropriétaires des lots à usage d'hôtel ou de bureaux. • Civ. 3e, 10 avr. 1986 : Bull. civ. III, no 38 ; Defrénois 1987. 412, obs. Souleau • 4 mai 1995 : [image: ] Loyers et copr. 1995, no 333 • 14 déc. 2004 : [image: ] AJDI 2005. 219 [image: ] ; Administrer 4/2005. 35, obs. Alfandari. [image: ] Validant la répartition des charges de surveillance des parkings en sous-sol à raison de 50 % des charges dues par les seuls propriétaires de places de stationnement et 50 % par l'ensemble des copropriétaires au motif que les rondes de surveillance peuvent profiter à l'ensemble des membres du syndicat, V. • Paris, 4 déc. 2003 : AJDI 2004. 295 [image: ] ; Loyers et copr. 2004, no 76, obs. Vigneron. [image: ] V. aussi, à propos de dépenses de sécurité incendie, • Paris, 20 janv. 2016, [image: ] no 14/15520 : Administrer 10/2016. 51, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., précisant que l'installation d'un système de vidéo-surveillance avec possibilité d'extension ultérieure aux places de stationnement en surface ainsi que la mise en place d'un système de détection automatique de fumée en cas d'incendie bénéficient à l'ensemble des copropriétaires et relèvent des charges communes générales : • Paris, 15 janv. 2004 : Loyers et copr. 2004, no 80, obs. Vigneron. [image: ] Jugeant que les factures de l'administrateur responsable des questions de sécurité de l'ensemble des lots de la copropriété doivent être réparties entre tous les copropriétaires, V. • Civ. 3e, 4 juin 2009, [image: ] no 08-14.889 P : D. 2009. AJ 1697 [image: ] ; AJDI 2009. 799, note Capoulade [image: ] ; Loyers et copr. 2009, no 216, obs. Vigneron ; Administrer 10/2009. 55, obs. Bouyeure ; IRC déc. 2009. 8, obs. Ritschy. 

Les travaux de sécurisation de l'accès piétons au parking ayant présenté une utilité pour les copropriétaires des deux bâtiments de l'immeuble, ainsi que ceux des parkings, tous les copropriétaires devaient participer à cette dépense. • Paris, 26 mars 2009 : Loyers et copr. 2009, no 225, obs. G. V. ; JCP 2009. IV. 1762. 

49. Porte automatique de garage. Les charges relatives aux portes automatiques d'accès au parking fondée sur l'art. 10, al. 2, doivent être réparties en fonction du critère de l'utilité. Ainsi, le copropriétaire non titulaire d'un parking ne saurait y participer. • Paris, 24 janv. 2010 : Administrer 6/2010. 58, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., jugeant que la mise en place d'une porte automatique de garage renforçant les conditions de sécurité pour l'ensemble des copropriétaires, les frais d'installation doivent être répartis en fonction du critère de l'utilité entre tous les copropriétaires (y compris ceux ne disposant pas de parking) : • TGI Paris, 11 juin 1997 : Administrer 12/1997. 53, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 1998. 302. [image: ] Comp. aussi, dans le même sens : • Civ. 3e, 23 sept. 2014 : [image: ] AJDI 2014. 875 [image: ] ; Administrer 12/2014. 48, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2015, no 19, obs. Vigneron. [image: ] En revanche, seuls les propriétaires de lots de parking doivent participer à l'entretien de la porte. • TGI Paris, 11 juin 1997 : préc. [image: ] Comp. aussi en ce sens que les frais d'installation d'un portail automatique desservant les garages peuvent relever des charges générales : • Nîmes, 11 avr. 2013 : [image: ] AJDI 2013. 681 [image: ]. 

50. Antennes collectives. V., appliquant le critère de l'utilité, • Civ. 3e, 24 mai 1989 : D. 1990. Somm. 130, obs. Giverdon [image: ] • Paris, 10 nov. 1989 : ibid. 12 • Civ. 3e, 10 mai 1994 : [image: ] RDI 1994. 488, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; AJPI 1995. 593, note Gélinet • Paris, 15 janv. 1997 : V. note 16 [image: ]• 10 mai 2001 : Loyers et copr. 2001, no 235. – Comp. : • Paris, 10 mars 1988 : Rev. loyers 1988. 434, note Berthault. 

V. aussi note 13 [image: ] et jurisprudence ss. art. 25, note 62 [image: ].

51. Centres sportifs et courts de tennis. En ce sens que les charges d'un centre sportif peuvent être réparties selon le critère de l'utilité, V. • Versailles, 16 avr. 1992 : préc. note 13 [image: ]. [image: ] V. aussi, utilisant ce critère pour des courts de tennis, • Paris, 9 mai 1989 : D. 1990. Somm. 132, obs. Giverdon [image: ]. – V. Vigneron, Loyers et copr. oct. 1989. 1. [image: ] V. également, à propos d'un lotissement, • Civ. 3e, 18 déc. 1996 : [image: ] RDI 1997. 122, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Gaz. Pal. 1997. 1. 369, note Vindreau. – Comp. : • Poitiers, 15 juin 2011 : Loyers et copr 2012, no 242, obs. Vigneron. 

Sur le sujet des clauses d'adhésion, V. note 60 [image: ] ss. art. 8. 

52. Piscine. Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui retient que chaque copropriétaire qui souhaite utiliser la piscine doit payer une cotisation auprès du syndic et que le règlement d'une contribution particulière demandé aux seuls utilisateurs ne paraît pas contraire à l'art. 10, sans rechercher si la cotisation avait pour effet de modifier la répartition des charges afférentes à la piscine et ne devait pas être répartie selon une stipulation du règlement de copropriété en fonction de l'utilité que cet élément présente à l'égard de chaque lot. • Civ. 3e, 26 mai 2016, [image: ] no 15-16.288 : AJDI 2016. 614 [image: ] ; Loyers et copr. 2016, no 181, obs. Vigneron ; Administrer 8-9/2016. 62, obs. Bouyeure. 

53. Port de plaisance. Doit être réputée non écrite la clause qui impose à tout copropriétaire, même non propriétaire d'un emplacement de bateau, de participer aux frais de nettoyage du bassin tels que le curage et l'entretien régulier du plan d'eau (ensemble immobilier comportant un port de plaisance). • Aix-en-Provence, 2 mai 2010 : Loyers et copr. 2011, no 89, obs. Vigneron. 

54. Escaliers. Pour les charges entraînées par les escaliers, V. note 67 [image: ].

55. Frais de restauration. Validant la répartition de frais de fonctionnement du service de restauration, à l'exclusion du coût des repas, sur la base des quotes-parts des parties communes spéciales, V. • Civ. 3e, 24 mars 2009 : [image: ] AJDI 2009. 551 [image: ] ; Rev. loyers 2009. 301 ; Administrer 6/2009. 45, obs. Bouyeure ; IRC déc. 2009. 9, obs. Ritschy. 

56. Dépenses d'entretien et de fonctionnement entraînées par certains services collectifs ou éléments d'équipements mis à la charge de certains copropriétaires. Ndlr. Aux termes de l'art. 10, in fine, dans sa rédaction issue de l'Ord. no 2019-1101 du 30 oct. 2019, lorsque le règlement de copropriété met à la seule charge de certains copropriétaires les dépenses d'entretien et de fonctionnement entraînées par certains services collectifs ou éléments d'équipements, il peut prévoir que ces copropriétaires prennent seuls part au vote sur les décisions qui concernent ces dépenses. Chacun d'eux dispose d'un nombre de voix proportionnel à sa participation auxdites dépenses. [image: ] Sur la jurisprudence antérieure, considérant que, en dépit d'une clause contraire du règlement de copropriété, seules les décisions relevant de l'art. 24 peuvent faire l'objet d'un vote spécialisé, V. • Civ. 3e, 4 déc. 2007, [image: ] no 06-19.428 : Administrer 6/2008. 45, obs. Bouyeure. – Contra : • Paris, 6 sept. 1996 : RDI 1996. 609, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1996, no 485 • 12 oct. 2011, [image: ] no 10/11534 : Administrer 3/2012. 44, obs. Bouyeure. 

III. CHARGES RELATIVES À LA CONSERVATION, À L'ENTRETIEN ET À L'ADMINISTRATION DES PARTIES COMMUNES

Bibl. ▶ Dubois, Actes prat. ing. 1/2024 (traitement des travaux entraînant la modification de la consistance des parties privatives). 

57. Caractère d'ordre public de l'art. 10, al. 2. L'art. 10 n'impose pas une répartition identique des charges communes et des parties communes ; seule la fixation des quotes-parts des charges communes doit impérativement respecter les règles de l'art. 5, pour la fixation des quotes-parts des parties communes ; alors que, pour celles-ci, ces mêmes règles sont facultatives et les deux répartitions peuvent donc être entièrement différentes. • TGI Paris, 7 janv. 1969 : D. 1969. 521, note Giverdon ; Gaz. Pal. 1969. 1. 187. – V. aussi • Civ. 3e, 21 juin 1977 : D. 1978. IR 23, obs. Giverdon ; Bull. civ. III, no 271 • 6 juill. 1988 : AJPI 1989. 24 • 9 juill. 2020, [image: ] no 19-13.849 : SNH 31/20 inf. 4 ; Administrer 10/2020. 40, obs. Bouyeure. [image: ] Concernant le caractère impératif de l'art. 5 en ce qui concerne la répartition des charges, V. également : • Paris, 16 janv. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 170, obs. Vigneron • 18 mars 1999 : Loyers et copr. 1999, no 245 • 2 mars 2000 : AJDI 2000. 559 [image: ] ; Loyers et copr. 2000, nos 176 et 182, obs. Vigneron • Paris, 16 janv. 2003 : Loyers et copr. 2003, no 140, obs. Vigneron. [image: ] V. notes [image: ] ss. art. 5. – V. Morand, Gaz. Pal. 1971. 1. Doctr. 262 ; ibid. 1976. 2. Doctr. 543.

Viole les art. 5, 10, al. 2, et 43 de la loi du 10 juill. 1965 une cour d'appel qui, pour rejeter la demande tendant à voir déclarer non écrite la clause de répartition des charges générales, retient qu'il résulte des termes de l'art. 5 que l'estimation de la valeur relative des parties privatives s'opère « lors de l'établissement de la copropriété » et que la clause de répartition des charges générales ne peut pas être déclarée non écrite sur le fondement de l'art. 43, alors qu'elle a constaté que la transformation de l'appartement des demandeurs a eu des répercussions sur la consistance, la superficie et la situation de leurs lots en augmentant la valeur relative de ceux-ci par rapport à celle de l'ensemble des parties privatives de l'immeuble. • Civ. 3e, 28 janv. 2016, [image: ] no 14-26.921 P : D. 2016. Actu. 314 [image: ] ; D. actu. 16 févr. 2016, obs. Le Rudulier ; AJDI 2016. 610, obs. Tomasin [image: ] ; Loyers et copr. 2016, no 101, obs. Vigneron ; Administrer 5/2016. 40, note Bouyeure ; Rev. loyers 2016. 153, obs. Zalewski ; JCP 2016. 446, no 9, obs. Périnet-Marquet. – Rappr. : • Paris, 9 juin 2021, [image: ] no 17/17912 : Administrer 12/2021. 43, obs. Bouyeure. [image: ] Reprochant aux juges du fond de ne pas avoir répondu aux conclusions par lesquelles le demandeur soutenait que la répartition des charges communes à différents lots, selon le critère de l'utilité évalué en fonction du nombre de logements par bâtiment, était devenue obsolète en raison des modifications successives de l'état descriptif de division, V. • Civ. 3e, 14 mars 2019, [image: ] no 17-25.845 : Loyers et copr. 2019, no 83, obs. A. Lebatteux ; Administrer 5/2019. 54, obs. Bouyeure. 

La répartition des charges générales de copropriété ne peut se faire en méconnaissance des stipulations particulières du règlement de copropriété. • Civ. 3e, 9 juin 2015, [image: ] no 14-15.981 : AJDI 2015. 843, obs. Le Rudulier [image: ].

Jugeant licite l'application d'un coefficient de pondération en raison d'une hauteur sous plafond plus importante, V• Paris, 26 oct. 2016, [image: ] no 13/09085 : Administrer 3/2017. 45, obs. Bouyeure. – Rappr. : • Paris, 22 juin 2022, [image: ] no 19/10546 : AJDI 2022. 690 [image: ]. 

58. Aux termes des art. 10 et 43, les dispositions d'un règlement de copropriété ayant pour effet de dispenser le propriétaire d'un lot de toute participation aux charges communes doivent être réputées non écrites. • Civ. 3e, 10 oct. 1972 : Bull. civ. III, no 507 • 1er avr. 1987 : D. 1987. IR 91 ; Bull. civ. III, no 74 • 6 mai 2003, [image: ] no 02-10.828 P : AJDI 2003. 766, obs. Giverdon [image: ] ; Rev. loyers 2003. 447, obs. Guégan ; Administrer 1/2005. 48, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2003, no 162, obs. Vigneron ; Loyers et copr. 2012, no 118, obs. Vigneron • 24 janv. 2012 : [image: ] Rev. loyers 2012. 129 ; Loyers et copr. 2012, no 118, obs. Vigneron ; Administrer 4/2012. 49, obs. Bouyeure • 17 sept. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 286, obs. Le Rudulier [image: ] ; Administrer 12/2013. 52, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2013, no 320, obs. Vigneron • Paris, 23 avr. 1997 : ibid. 1997, no 271 • 8 févr. 2012 : [image: ] Administrer 6/2012. 50, obs. Bouyeure. – V. aussi • Paris, 5 déc. 2018, [image: ] no 16/20106 : Administrer 4/2019. 45, obs. Bouyeure. 

Doit être réputée non écrite la clause du règlement qui se termine en indiquant que l'énumération des charges générales est purement énonciative et non limitative. • Paris, 2 mars 2000 : préc. note 57 [image: ]. 

Aucune grille des charges en fonction du critère de l'utilité ne saurait être exigée, s'agissant de charges générales. • Paris, 30 mars 2000 : Loyers et copr. 2000, no 207. 

59. Est contraire à l'art. 10 et doit être réputée non écrite la clause disposant que les appartements non encore vendus ou livrés seront exonérés des charges de copropriété, réparties entre les propriétaires des appartements vendus proportionnellement à leurs millièmes. • Civ. 3e, 24 mars 1981 : Bull. civ. III, no 69 • 8 déc. 1981 : ibid. III, no 205. 

V. aussi • Paris, 23 nov. 1988 : D. 1989. IR 21 • 16 févr. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 156, obs. Vigneron. 

Les copropriétaires sont tenus des charges légalement récupérables sur les locataires pour la période où leurs appartements n'ont pu être donnés en location, même si l'empêchement de louer est la conséquence de désordres dont le syndicat est responsable. • Civ. 3e, 28 avr. 1993, [image: ] no 91-14.767 P : D. 1993. IR 135 [image: ] ; Defrénois 1993. 1427, obs. Aubert ; Administrer 3/1994. 45, obs. Guillot. – V. aussi • Civ. 3e, 13 juill. 1993 : [image: ] Rev. loyers 1993. 527, note J.-C. B. ; Loyers et copr. 1993, no 404. [image: ] Précisant que l'art. 10 n'est pas applicable aux relations entre le bailleur et son locataire (dans une affaire où il existait des erreurs sur les intitulés des factures ne remettant pas en cause leur engagement au nom de la copropriété), V. • Civ. 3e, 3 juin 2021, [image: ] no 20-14.160 : Administrer 7/2021. 27, obs. Guillaume ; Loyers et copr. 2021, no 158, obs. Coutant-Lapalus. 

Il incombe au juge du fond de préciser en quoi la répartition résultant du règlement de copropriété est contraire aux critères légaux. • Civ. 3e, 21 janv. 2014 : [image: ] Administrer 4/2014. 55, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2014, no 91, obs. Vigneron. 

Sur la validité de clauses tenant compte de la situation des lots, V. note 63 [image: ].

Sur les clauses d'aggravation des charges ou relatives aux frais de recouvrement, V. art. 10-1 [image: ], notes 11 s. [image: ]

Sur l'action en nullité, V. jurisprudence ss. art. 43, notes 6 s. [image: ]

60. Les copropriétaires doivent participer aux charges générales même s'ils n'ont aucune utilisation des parties communes auxquelles elles sont afférentes : V. • Civ. 3e, 23 janv. 1979 : Gaz. Pal. 1979. 1. Somm. 221 (propriétaires d'emplacements de stationnement) • 14 janv. 1987 : RDI 1987. 276 (propriétaires de caves) • 8 févr. 1995, [image: ] no 92-15.799 P : D. 1998. Somm. 267, obs. Capoulade [image: ] ; RDI 1995. 375, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Administrer 3/1996. 73, note Sizaire ; Defrénois 1995. 1122, obs. Atias (lots inconstructibles) • Paris, 17 janv. 1996 : préc. note 42 [image: ](propriétaires de parkings). [image: ] Dès lors que les accès aux garages sont des parties communes générales, même les copropriétaires qui n'en possèdent pas doivent participer aux charges. • Civ. 3e, 8 juin 2017, [image: ] no 16-12.224 : AJDI 2017. 595 [image: ] ; Loyers et copr. 2017, no 201, obs. A. Lebatteux ; Administrer 10/2017. 61, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., à propos de locaux commerciaux ayant une destination spécifique et constituant une « sous-copropriété » : • Civ. 3e, 18 déc. 1996 : [image: ] Loyers et copr. 1997, no 82, obs. Vigneron. [image: ] Comp. aussi, pour les frais de gardiennage : note 64 [image: ]. [image: ] Ainsi, un copropriétaire ne saurait être dispensé de participer aux dépenses de ravalement sous prétexte qu'il ne retirerait aucun avantage des travaux du fait qu'ils n'ont pas été exécutés dans la partie du bâtiment où son lot est situé. • Civ. 3e, 10 févr. 1988 : JCP 1988. II. 21118, note Atias ; Rev. loyers 1988. 176 ; D. 1990. Somm. 132, obs. Giverdon [image: ]. [image: ] Contra, jugeant que les copropriétaires titulaires de seuls lots à usage d'appartement et de cave n'ont pas à participer au financement de travaux affectant le parc de stationnement souterrain ne profitant qu'aux seuls propriétaires d'emplacements de stationnement à l'intérieur de ce parc : • Civ. 3e, 22 sept. 2009 : [image: ] AJDI 2010. 48 [image: ]. 

Sur la question, V. aussi Bouyeure, Administrer 4/1982. 15. – V. encore note 69 [image: ]. [image: ] De même, le copropriétaire d'un bâtiment frappé d'un arrêté de péril doit participer aux charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes. • Paris, 8 nov. 1983 : D. 1984. IR 385, obs. Giverdon. 

V. aussi, pour l'entretien des espaces verts, note 68 [image: ].

Sur la contribution des lots transitoires, V. les références citées note 92 [image: ].

61. Administration de la preuve de l'adéquation de la répartition des charges avec les surfaces des lots. Approuvant une cour d'appel qui a pu estimer que l'ingérence résultant de la décision de l'assemblée générale et impliquant que le géomètre pénètre dans le domicile d'un copropriétaire ne porte pas une atteinte disproportionnée à son droit au respect de celui-ci au regard du but légitime poursuivi, visant à s'assurer que la répartition des charges était en adéquation avec les surfaces respectives des différents lots et a pu en déduire que le refus du copropriétaire de laisser le géomètre accomplir sa mission est constitutif d'un trouble manifestement illicite. • Civ. 3e, 5 oct. 2017, [image: ] no 16-21.971 P : D. 2017. Actu. 2030 [image: ] ; D. actu. 31 oct. 2017, obs. Gailliard ; AJDI 2018. 44, obs. Tomasin [image: ] ; Administrer 12/2017. 58, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2017, no 245, obs. A. Lebatteux. 

62. Spécialisation par bâtiment. BIBL. Bouyeure, Administrer 6/2010. 18 (la spécialisation des charges de l'art. 10, al. 2). – Gil, Administrer 11/2010. 19 (parties communes spéciales, charges particulières et assemblées restreintes). [image: ] L'existence de bâtiments distincts n'est pas en elle-même de nature à justifier une répartition des charges par bâtiment. • Civ. 3e, 19 nov. 2015, [image: ] no 14-25.510 P : D. 2015. Actu. 2443 [image: ] ; D. actu. 11 déc. 2015, obs. Le Rudulier ; Loyers et copr. 2016, no 23, obs. Vigneron ; Administrer 2/2016. 40, note Bouyeure. [image: ] Le règlement de copropriété d'un ensemble immobilier composé de plusieurs bâtiments peut prévoir que les charges d'entretien et de réparation des parties communes d'un bâtiment déterminé seront réparties entre les seuls copropriétaires dont les lots composent ce bâtiment : V. • Civ. 3e, 3 févr. 1988 : Bull. loyers mars 1988. 14 • Paris, 15 déc. 1989 : D. 1990. IR 15 [image: ] • 2 oct. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 483 ; IRC nov. 1997. 14, obs. Ritschy • Paris, 29 juin 2000 : [image: ] ibid. 2001, no 53, obs. Vigneron. [image: ] V. aussi, • Civ. 3e, 27 sept. 2005 : [image: ] Administrer 1/2006. 47, obs. Bouyeure • 1er févr. 2006 : [image: ] ibid. avr. 2006. 37, obs. Bouyeure ; IRC juin 2006. 16, obs. Capoulade ; Loyers et copr. 2006, no 85, obs. Vigneron ; Constr.-Urb. 2006, no 192, obs. Sizaire • 4 juill. 2006 : [image: ] AJDI 2006. 747 [image: ] • Paris, 3 mars 2010 : Loyers et copr. 2010, no 206, obs. G. V. (répartition des frais de nettoyage d'un centre commercial entre les copropriétaires des locaux commerciaux). [image: ] V. encore, en cas de parties communes particulières, note 2 [image: ] ss. art. 6-2. – V. aussi art. 6-2, notes 3 s. [image: ][image: ] Doit être réputée non écrite la clause opérant une spécialisation des charges de réparation et d'entretien d'un bâtiment par cage d'escalier, alors que le bâtiment, d'un seul tenant, forme un ensemble unique. • Paris, 28 mai 2003 : [image: ] AJDI 2003. 771 [image: ] ; Administrer 4/2004. 50, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., jugeant licite la clause du règlement qui met à la charge de certains copropriétaires seulement les frais d'entretien, de nettoyage et de réparation du revêtement de la dalle constituant le sol du centre commercial : • Paris, 3 mars 2010 : Administrer 6/2010. 60, obs. Bouyeure. 

63. Entretien des parties communes. Les charges relatives aux personnes de service chargées du nettoyage et de l'entretien des parties communes et aux frais d'entretien et celles afférentes au remplacement de l'installation électrique à usage commun, à la location, la pose et l'entretien des compteurs propres à ces bâtiments doivent être réparties en proportion des tantièmes de copropriété conformément à l'art. 10, al. 2, s'agissant de charges communes générales (clause réputée non écrite). • Paris, 30 oct. 2008 : [image: ] AJDI 2009. 205 [image: ] ; Loyers et copr. 2009, no 69, obs. Vigneron ; IRC déc. 2009. 8, obs. Ritschy. 

Les frais d'éclairage et de nettoyage des parties communes relèvent des charges relatives à l'entretien et à la conservation de l'immeuble : • Civ. 3e, 27 nov. 1991, [image: ] no 90-12.289 P : Administrer 7/1992. 33, obs. Guillot ; Loyer et copr. 1992, no 85 • 11 janv. 2005 : [image: ] Administrer 11/2005. 36, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2005. 281 • Paris, 22 févr. 1995 : préc. note 41 [image: ]• 20 sept. 1995 : préc. note 46 [image: ](V. aussi cet arrêt, à propos des travaux de peinture des parties communes) • 9 mars 2006 : Loyers et copr. 2006, no 185, obs. Vigneron • 12 sept. 2012 : [image: ] Administrer 5/2013. 44, obs. Bouyeure • 27 mars 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 289, obs. G. V. • Aix-en-Provence, 30 oct. 2014 : [image: ] Rev. loyers 2014. 544. [image: ] Dans le même sens, concernant : l'entretien d'une cour et des poubelles, V. • Paris, 23 avr. 1997 : préc. note 58 [image: ]. [image: ] ... La réhabilitation des garde-corps de l'immeuble, V. • Civ. 3e, 9 nov. 2017, [image: ] no 16-17.851 : Administrer 1/2018. 58, obs. Bouyeure. [image: ]… Les travaux liés à la présence d'insectes xylophages, V. • Paris, 26 janv. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 130, avec les obs. [image: ] Déclarant valable la clause du règlement de copropriété dispensant un copropriétaire de participer aux dépenses afférentes au nettoyage et à l'entretien des parties communes, compte tenu de la situation de son lot dans la copropriété, V. • Civ. 3e, 1er avr. 1987 : Bull. civ. III, no 72, RDI 1987. 275, obs. Givord et Giverdon ; Administrer 10/1987. 40 et 44, obs. Guillot. [image: ] Contra : • Civ. 3e, 12 juill. 1995 : [image: ] Loyers et copr. 1995, no 436 ; RDI 1995. 781, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. – Contra aussi : • Aix-en-Provence, 11 janv. 2008 : D. 2008. Pan. 2690, spéc. 2691, obs. Atias [image: ] (exonération des charges concernant les cages d'escalier pour les copropriétaires du rez-de-chaussée). [image: ] Contra encore, réputant non écrite la clause exonérant le propriétaire de lots constituant une surface commerciale des charges de réfection des murs et parterres composant les cages d'escalier (mais ne censurant cependant pas la cour d'appel pour avoir exonéré ce lot des charges de simple entretien et de propreté) : • Civ. 3e, 8 juill. 1998, [image: ] no 96-21.629 P : D. 2000. Somm. 134, obs. Giverdon [image: ] ; RDI 1998. 682, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] ; Administrer 2/1999. 59, note Bouyeure. [image: ] Rejetant la demande d'exonération de copropriétaires au motif que ces frais doivent être supportés par les copropriétaires proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives dans leurs lots, V. • Civ. 3e, 1er avr. 1987 : Bull. civ. III, nos 71 et 73 ; RDI 1987. 275, obs. Givord et Giverdon ; Administrer 10/1987. 40 et 44, obs. Guillot (2 arrêts). [image: ] Comp., pour un exemple de décision soustrayant des dépenses d'entretien à la répartition selon l'art. 10, al. 2 : • Paris, 9 janv. 1989 : D. 1989. IR 44. – Comp. aussi • Civ. 3e, 8 juill. 1998 : [image: ] préc. 

Les prêts contractés par le syndicat des copropriétaires auprès d'un établissement bancaire afin de procéder aux réparations des parties communes rendues nécessaires par un incendie sont des charges communes générales auxquelles chaque copropriétaire doit contribuer, quel que soit l'emplacement de son lot dans l'ensemble immobilier. • Paris, 16 juin 1995 : Rev. huiss. 1996. 109 ; Loyers et copr. 1995, no 438. [image: ] V. aussi, jugeant que les charges de copropriété ne sont pas nécessairement constituées que des dépenses d'entretien courant et de consommation d'eau, mais de l'ensemble des dépenses exposées pour la sauvegarde de l'immeuble dont font obligatoirement partie les remboursements d'un prêt qui est assorti d'un intérêt annuel conventionnel, • Paris, 14 déc. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 152. 

Jugeant qu'en l'absence de stipulation formelle imputant la charge des travaux d'étanchéité des terrasses, parties privatives, aux seuls titulaires des lots concernés, ceux-ci devaient être mis à la charge de tous les copropriétaires, V. • Civ. 3e, 18 déc. 1996 : [image: ] IRC mars 1997, note Capoulade ; JCP 1997. IV. 318. [image: ] V. aussi • Paris, 22 sept. 1989 : Loyers et copr. 2008, no 41, obs. Vigneron • 20 sept. 2007 : IRC déc. 2008. 14, obs. Ritschy. 

64. Gardiennage. Les frais de gardiennage étant des charges générales, les copropriétaires sont tenus d'y participer proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots, sans pouvoir prétendre que ce gardiennage n'a pour eux aucune utilité. • Civ. 3e, 4 janv. 1991, [image: ] no 89-15.602 P : Administrer 7/1991. 39, obs. Guillot ; Loyers et copr. 1991, no 135 • 6 mars 1991, [image: ] no 89-17.050 P : Defrénois 1991. 1312, obs. Souleau • 27 nov. 1991 : [image: ] préc. note 63 [image: ]• 3 mars 2010 : préc. note 62 [image: ]• 11 juin 1992, [image: ] no 90-15.517 P : Defrénois 1993. 355, obs. Aubert ; Loyers et copr. 1992, no 402 • 13 déc. 2011 : [image: ] AJDI 2012. 207 [image: ] ; Administrer 2/2012. 46, obs. Bouyeure • Paris, 1er déc. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 133 ; IRC nov. 1999. 8, obs. Ritschy • 16 juin 2005 : préc. note 46 [image: ]• 9 mars 2006 : préc. note 63 [image: ]• 4 avr. 2012 : [image: ] Administrer 6/2012. 49, obs. Bouyeure • 12 sept. 2012 : [image: ] préc. note 63 [image: ]. [image: ] Dans le même sens, réputant une clause du règlement de copropriété non écrite, V. • Paris, 21 févr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 274 • Aix-en-Provence, 10 juill. 2024, [image: ] no 21/03546 : Loyers et copr. 2024, no 165, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Comp., sur la possibilité, pour le propriétaire d'un lot indépendant, d'être dispensé des charges entraînées par les dépenses afférentes au concierge, en raison de sa situation dans l'immeuble qui l'empêche de pouvoir bénéficier de ce service : • Civ. 3e, 18 juill. 1979 : D. 1980. IR 238, obs. Giverdon • 11 déc. 1984 : ibid. 1985. IR, 426, obs. Giverdon • Versailles, 3 févr. 1987 : RDI 1987. 276 • Paris, 15 oct. 1979 : D. 1980. IR 238, obs. Giverdon • 11 oct. 1989 : préc. note 41 [image: ]• Versailles, 3 févr. 1987 : RDI 1987. 276. [image: ] Comp. aussi, jugeant que le gardiennage des parcs de stationnement n'a d'utilité que pour ceux des lots constituant les emplacements destinés à être gardés : • Paris, 26 mai 1989 : D. 1990. Somm. 131 [image: ]. 

65. Code de sécurité (digicode). V. note 46 [image: ].

66. Service de sécurité. V. note 48 [image: ].

67. Escaliers. BIBL. Morand, Gaz. Pal. 1992. 2. Doctr. 526. [image: ] Les travaux de réparation et d'entretien des escaliers sont des charges communes relevant de l'art. 10, al. 2. • Civ. 3e, 12 janv. 1982 : Gaz. Pal. 1983. 1. 227, note Morand ; Administrer 4/1982. 34, note Guillot • Paris, 20 sept. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 84 ; IRC oct. 1996. 20, obs. Ritschy • 21 oct. 2004 : [image: ] Loyers et copr. 2005, no 37, obs. Vigneron. – V. aussi • Paris, 16 juin 2005 : préc. note 46 [image: ](lot indépendant) • 25 févr. 1999 : D. 1999. IR 96 [image: ] ; RDI 1999. 299, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1999, no 225, obs. Vigneron. – V. également cet arrêt cité par Cl. Giverdon, Loyers et copr. 1999. Chron. 8. – V. encore • Paris, 3 févr. 2010 : préc. note 19 [image: ]• 27 avr. 2011 : [image: ] AJDI 2011. 633 [image: ] • 23 nov. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 91, obs. G. V. • 8 févr. 2012 : ibid. 2012, no 150, obs. Vigneron • 27 mars 2013 : [image: ] préc. note 63 [image: ](hall d'entrée, porte d'escalier, couloirs et coursives, descente et couloir de cave) • 18 nov. 2020, [image: ] no 17/05944 : Rev. loyers 2021. 38, obs. Benilsi (clause du règlement de copropriété exonérant les lots du rez-de-chaussée des charges d'escalier réputée non écrite). – Rappr. : • Aix-en-Provence, 3 sept. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 66, obs. G. V. [image: ] Comp., à propos d'un lot constitué d'un pavillon indépendant : • Civ. 3e, 22 oct. 2002 : [image: ] Loyers et copr. 2003, no 44. [image: ] Dans le même sens, concernant : les charges de réfection des murs et parterres composant les cages d'escalier, • Civ. 3e, 8 juill. 1998 : [image: ] préc. note 63 [image: ]. [image: ] ... La réfection des peintures de l'escalier, • Civ. 3e, 21 janv. 2004 : [image: ] Rev. loyers 2004. 240, obs. Dechelette-Tolot (dans la même affaire, V. déjà • Paris, 14 févr. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 184). [image: ] … La réfection des voies d'accès, parties communes, • Versailles, 8 mars 2010 : Loyers et copr. 2010, no 268, obs. Vigneron. [image: ] Ayant relevé qu'une décision d'assemblée non contestée avait prévu la répartition des frais de réfection des cages d'escalier selon la grille prévue pour les charges générales, une cour d'appel, qui n'était pas saisie d'une demande d'annulation de cette résolution en application de l'art. 43, en a exactement déduit que le demandeur était tenu au payement de ces charges. • Civ. 3e, 13 nov. 2013 : [image: ] Rev. loyers 2014. 76, obs. Plaidy. [image: ] Comp., en cas de spécialisation des charges d'escalier en vertu de l'art. 24, al. 2 (disposition abrogée par l'ord. du 30 oct. 2018) : • Paris, 20 févr. 1998 : préc. note 19 [image: ]• 3 févr. 2010 : préc. note 19 [image: ](exonération des copropriétaires du rez-de-chaussée par la création de parties communes et de charges spéciales). – Comp. aussi : • Paris, 12 sept. 2012 : [image: ] préc. note 63 [image: ]. [image: ] ... De même que les frais de nettoyage et d'éclairage d'un escalier commun. • Civ. 3e, 4 janv. 1979 : D. 1979. IR 26 • 4 janv. 1989 : Bull. civ. III, no 2 ; D. 1989. 260, note Souleau • 6 mars 1991 : [image: ] préc. note 64 [image: ]• Paris, 23 avr. 1997 : préc. note 58 [image: ]• 11 oct. 2001 : Loyers et copr. 2002, no 72, obs. Vigneron. [image: ] V. aussi, pour le tapis d'escalier, • Civ. 3e, 10 mai 1994 : [image: ] RDI 1994. 489, obs. Capoulade [image: ] ; AJPI 1995. 313, obs. Gélinet ; Loyers et copr. 1994, no 352 • 14 mars 2019, [image: ] no 18-50.026 : AJDI 2019. 453 [image: ] ; Loyers et copr. 2019, no 86, obs. Coutant-Lapalus ; Defrénois 38/2019. 39, obs. Le Floch. – V. encore • Paris, 3 févr. 2010 : préc. note 19 [image: ]. [image: ] Contra, jugeant que le tapis et les paillassons relèvent de l'art. 10, al. 1er : • Paris, 11 oct. 2001 : préc. [image: ] Contra aussi, qualifiant le revêtement de l'escalier d'élément d'équipement commun : • Paris, 16 juin 2005 : préc. note 46 [image: ]. [image: ] La création d'un ascenseur n'est pas de nature à modifier la répartition des charges d'entretien de l'escalier. • Paris, 15 déc. 1989 : Loyers et copr. 1990, no 135. 

En revanche, les charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement de chaque escalier sont supportées par les seuls utilisateurs de l'escalier concerné, en fonction de l'utilité que ces services et éléments d'équipement présentent à l'égard de leurs lots. • Paris, 5 avr. 1991 : Loyers et copr. 1991, no 270. [image: ] Appliquant également le critère de l'utilité : • Paris, 12 févr. 1993 : Administrer 12/1993. 53 (éclairage et entretien) • 9 janv. 1989 : D. 1989. IR 44 (entretien) • 5 juill. 1977 : D. 1978. IR 294, obs. Giverdon • 15 oct. 1979 : D. 1980. IR 238, obs. Giverdon (installation électrique et consommation d'électricité) • Civ. 3e, 23 nov. 1977 : D. 1978. IR 294, obs. Giverdon (revêtement d'escalier). – V. aussi • Paris, 24 sept. 1986 : RDI 1987. 275, et note 63 [image: ](frais d'éclairage des entrées, vestibules, corridors et couloirs mis à la charge du propriétaire d'un lot à usage de garage situé au rez-de-chaussée). [image: ] Le copropriétaire qui a voté pour la clé de répartition des charges d'électricité des escaliers ne saurait contester sa participation aux charges communes. • Civ. 3e, 24 mars 2009 : [image: ] Rev. loyers 2009. 301.

68. Espaces verts. BIBL. Arnaud, AJPI 1983. 356. [image: ] Les dépenses d'entretien des espaces verts constituent des charges de conservation, d'entretien et d'administration de l'immeuble, qui ne sont pas réparties en fonction de leur utilité, mais des valeurs relatives de chaque partie privative par rapport à l'ensemble des valeurs de ces parties. • Civ. 3e, 14 mars 2019, [image: ] no 18-50.026 : préc. note 67 [image: ]. [image: ] Un copropriétaire doit supporter, au prorata des millièmes attachés à son lot, les dépenses entraînées par l'entretien des espaces verts qui, ni service collectif ni élément d'équipement, sont des parties communes à l'usage de tous les copropriétaires. • Paris, 9 janv. 1989 : D. 1989. IR 44. [image: ] Il ne peut exciper de leur situation pour prétendre qu'ils n'améliorent pas son cadre de vie et que, n'ayant qu'un but esthétique, ils sont dépourvus d'utilité pratique. • Même arrêt. – Dans le même sens : • Civ. 3e, 20 juill. 1994 : [image: ] Loyers et copr. 1994, no 483 ; Rev. loyers 1995. 99, note Gélinet • Paris, 17 janv. 1996 : préc. note 42 [image: ](propriétaires de parkings). – V. aussi • Aix-en-Provence, 3 sept. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 67, obs. G. V. (éléments extérieurs d'un ensemble immobilier) • Paris, 12 sept. 2012 : [image: ] préc. note 63 [image: ]. – V. encore note 60 [image: ].

La clause du règlement de copropriété exemptant plusieurs lots commerciaux du paiement des charges générales afférentes, aux frais de création, de nettoyage et d'entretien des pelouses et jardin doit être réputée non écrite, pour violation de l'art. 10, al. 2. • Civ. 3e, 12 juill. 1995 : [image: ] préc. note 63 [image: ]. – V. aussi • Paris, 27 mars 2013 : [image: ] préc. note 63 [image: ]. [image: ] Comp., dispensant des lots de jardins de charges d'entretien du bâtiment construit : • Paris, 28 janv. 2015 : [image: ] Rev. loyers 2015. 147. [image: ] Comp. aussi, lorsque les charges de jardin sont stipulées relever de l'art. 10, al. 1er : • Civ. 3e, 12 sept. 2019, [image: ] no 18-18.845 : AJDI 2020. 454, obs. Le Rudulier [image: ] ; Loyers et copr. 2019, no 200, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 11/2019. 49, obs. Bouyeure. 

69. Ravalement. BIBL. Vigneron, Loyers et copr. août-sept. 1988, p. 2. – Bouyeure, Administrer 10/2022. 11.[image: ] Les frais de ravalement constituent une charge relative à la conservation et à l'entretien des parties communes à laquelle les propriétaires sont tenus de participer proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots. • Civ. 3e, 10 févr. 1988 : préc. note 60 [image: ]. – V. aussi • Civ. 3e, 15 oct. 2013 : [image: ] AJDI 2014. 48 [image: ] • 14 mars 2019, [image: ] no 18-50.026 : préc. note 67 [image: ]• Riom, 8 déc. 2014 : [image: ] Rev. loyers 2015. 88 • Paris, 5 oct. 2016, [image: ] no 14/15787 : Administrer 1/2017. 62, obs. Bouyeure. [image: ] Comp., en cas de spécialisation des charges de ravalement par bâtiment : • Paris, 2 oct. 1996 : préc. note 62 [image: ]. [image: ] Ne donne pas de base légale à sa décision le tribunal qui, sans rechercher si certains ouvrages, objet des travaux, n'étaient pas des parties privatives, condamne un copropriétaire à payer sa quote-part en énonçant qu'il s'agit de travaux de ravalement concernant l'entretien de l'immeuble. • Civ. 3e, 27 avr. 1988 : D. 1990. Somm. 132, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1988, no 292. [image: ] Déclarant que, dans le cadre d'une réfection collective, est valable la clause du règlement prévoyant la prise en charge des dépenses privatives au titre des charges communes de conservation et d'entretien de l'immeuble, dès lors que ces frais sont la conséquence d'un ravalement général : • Paris, 22 févr. 1995 : préc. note 41 [image: ]• 19 mars 1997 : Loyers et copr. 1998, no 294 • 25 nov. 1999 : D. 2000. Somm. 211, obs. Atias [image: ] • 23 juin 2000 : Loyers et copr. 2001, no 54, obs. Vigneron • 22 mars 2007 : ibid. 2007, no 160, obs. Vigneron (coût de réfection des fenêtres). – V. aussi • Paris, 19 janv. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 122, avec les obs. [image: ] Comp., lorsque le règlement de copropriété fait la distinction entre les charges afférentes au ravalement des façades et les charges afférentes à la réfection des parties privatives, jugeant que si la décision de procéder au ravalement des façades de certaines parties privées doit être décidée en assemblée, la contribution de chaque copropriétaire doit être définie en distinguant sa quote-part au titre des parties communes et celle au titre des parties privées : • Paris, 12 juin 1998 : Loyers et copr. 1999, no 17, obs. Vigneron ; Defrénois 1998. 1183, obs. Atias. [image: ] Comp. aussi, jugeant que le syndicat n'a pas vocation à faire réaliser les travaux d'entretien des parties privatives qui ne participent pas à l'harmonie de l'immeuble telles que les devantures de boutiques : • Paris, 25 févr. 2004 : Loyers et copr. 2004, no 137, obs. Vigneron. – V. aussi • Civ. 3e, 22 mars 2018, [image: ] no 17-13.867 : AJDI 2018. 867, obs. Dreveau [image: ] ; Loyers et copr. 2018, no 127, obs. A. Lebatteux ; Administrer 6/2018. 39, obs. Bouyeure • 4 déc. 2007 : [image: ] Rev. loyers 2008. 120 (travaux de sécurité sur des parties privatives ayant une incidence sur la stabilité de l'immeuble) • Paris, 21 oct. 2004 : préc. note 67 [image: ]. – Rappr. : • Rennes, 9 sept. 2021, [image: ] no 19/04461. [image: ] Doit être réputée non écrite la clause du règlement de copropriété qui exonère des dépenses de ravalement les lots du rez-de-chaussée. • Paris, 6 nov. 1992 : D. 1993. IR 43 [image: ] ; RDI 1993. 124, obs. Capoulade et Giverdon [image: ] • 18 juin 1997 : Loyers et copr. 1997, no 321 • 24 juin 1998 : ibid. 1999, no 18 • Versailles, 29 avr. 1993 : Administrer 2/1994. 67 ; D. 1994. Somm. 197, obs. Bouyeure [image: ]. – V. aussi • Civ. 3e, 8 juill. 1998 : [image: ] préc. note 63 [image: ]• Paris, 30 nov. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 127 • Bourges, 21 juin 2005 : préc. note 13 [image: ](local commercial situé au rez-de-chaussée et, en grande partie, vitré). [image: ] ... Ou des lots à usage de garage. • Paris, 7 mai 1993 : Loyers et copr. 1993, no 318. 

70. Amiante. Les dépenses de recherche d'amiante et de désamiantage constituent des charges d'entretien et de conservation des parties communes. Elles relèvent donc de l'art. 10, al. 2. • Versailles, 22 mars 2004 : préc. note 11 [image: ]. 

71. Antenne collective. V. note 50 [image: ]. 

72. Compteurs généraux d'eau et d'électricité. Les charges y afférentes relèvent de l'art. 10, al. 2. • Civ. 3e, 9 déc. 1992 : [image: ] Loyers et copr. 1993, no 108. – V. aussi • Paris, 21 févr. 2002 : préc. note 41 [image: ]. [image: ] En l'absence de compteur permettant de répartir des dépenses d'électricité en charges spéciales à un bâtiment, la répartition doit intervenir selon les tantièmes de parties communes. • Civ. 3e, 2 oct. 2020, [image: ] no 19-18.460 : AJDI 2021. 134 [image: ]. 

Les frais de pose d'un compteur d'eau constituent des charges auxquelles les copropriétaires sont tenus de participer en vertu de l'art. 10, al. 2. • Civ. 3e, 4 nov. 1999 : [image: ] AJDI 1999. 1166 [image: ] ; Loyers et copr. 2000, no 21. 

73. Vide-ordures. L'arrêt qui relève que le local vide-ordures est rangé par le règlement de copropriété dans les parties communes, en déduit exactement que les dépenses engagées pour son nettoyage doivent être supportées par les copropriétaires proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots. • Civ. 3e, 1er avr. 1987 : Bull. civ. III, no 73 • 20 déc. 2000 : [image: ] préc. note 46 [image: ]• Paris, 7 déc. 1993 : préc. note 46 [image: ]• 1er juill. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 33. – V. aussi • Paris, 23 avr. 1997 : préc. note 58 [image: ]. – Comp. : • Paris, 9 janv. 1989 : D. 1989. IR 44 • 10 nov. 1989 : ibid. 1989. IR 312. 

74. Descentes d'eaux usées. Les dépenses afférentes au curage préventif des conduites d'eaux usées constituent des charges de conservation, d'entretien et d'administration de l'immeuble, qui ne sont pas réparties en fonction de leur utilité, mais des valeurs relatives de chaque partie privative par rapport à l'ensemble des valeurs de ces parties. • Civ. 3e, 14 mars 2019, [image: ] no 18-50.026 : préc. note 67 [image: ]. [image: ] Les charges relatives à la remise en état de cette partie commune ne peuvent être réparties en fonction de l'utilité. • Paris, 16 juin 1989 : D. 1989. IR 216. [image: ] Comp., recourant au critère de l'utilité pour l'installation de nouvelles canalisations : • Paris, 22 mai 1992 : Loyers et copr. 1992, no 441. 

75. Terrasses. Sur l'entretien des terrasses parties communes concédées à usage privatif, V. note 2 [image: ] ss. art. 6-3.

76. Frais d'administration. Les dépenses d'assurance de l'immeuble constituent des charges de conservation, d'entretien et d'administration de l'immeuble, qui ne sont pas réparties en fonction de leur utilité, mais des valeurs relatives de chaque partie privative par rapport à l'ensemble des valeurs de ces parties. • Civ. 3e, 14 mars 2019, [image: ] no 18-50.026 : préc. note 67 [image: ]. [image: ] Le règlement de copropriété ne peut soustraire un copropriétaire au paiement des honoraires du syndic, des frais de gestion et des primes d'assurance. • Civ. 3e, 1er avr. 1987 : préc. note 58 [image: ]. [image: ] La surprime d'assurance générée par l'activité de la discothèque comprise dans la copropriété est une charge générale qui doit être répartie entre tous les copropriétaires sans égard à l'utilisation du lot (dans une hypothèse où l'irrégularité de l'activité de discothèque n'a pas été alléguée). • Paris, 2 mai 1997 : Loyers et copr. 1997, no 295. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 4 juin 2009 : [image: ] préc. note 48 [image: ]• 17 mars 2010 : [image: ] D. 2011. Pan. 199, spéc. 207, obs. Atias [image: ] ; AJDI 2010. 897, note Tomasin [image: ] ; Rev. loyers 2010. 230 ; Loyers et copr. 2010, no 146, obs. Vigneron ; Defrénois 2010. 1817, obs. Atias ; Administrer 7/2010. 44, obs. Bouyeure • 22 mai 2013 : [image: ] Administrer 8-9/2013. 59, obs. Bouyeure • Riom, 25 juin 2012 : Loyers et copr. 2012, no 307, obs. Vigneron. [image: ] Contra : • Paris, 14 avr. 2010 : Administrer 7/2010. 44, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2010, no 264, obs. Vigneron. • 15 sept. 2010 : [image: ] AJDI 2010. 898 [image: ] • 8 déc. 2010 : AJDI 2011. 220 [image: ] ; Loyers et copr. 2011, no 90, obs. Vigneron ; Administrer 3/2011. 39, obs. Bouyeure. [image: ] Réputant non écrite une clause mettant à la charge de certains copropriétaires seulement une surprime d'assurance, V. • Civ. 3e, 6 sept. 2011 : [image: ] D. 2013. Pan. 1856, spéc. 1863, obs. Lebatteux [image: ] ; Administrer 12/2011. 64, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2011, no 307, obs. Vigneron ; Rev. loyers 2011. 433 • 8 sept. 2016, [image: ] no 15-17.000 : AJDI 2016. 775 [image: ] ; Loyers et copr. 2016, no 237, obs. Vigneron et Coutant-Lapalus ; Administrer 1/2017. 60, obs. Bouyeure. [image: ] Sur le caractère rétroactif de l'annulation de la clause, V. • Paris, 7 mars 2013 : [image: ] Loyers et copr. 2013, no 187, obs. Vigneron. 

Un copropriétaire ne peut bénéficier d'une réduction en arguant de l'absence d'utilité de l'ascenseur à l'égard de son lot. • Paris, 7 déc. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 125. [image: ] V. aussi note 109 [image: ].

Les dépenses de fonctionnement du syndicat, qui incluent les frais de convocation et le coût des notifications des décisions prises, font partie des charges relatives à l'administration des parties communes et le syndic ne peut procéder à une répartition différente de celle prévue par la loi et par le règlement de copropriété. • Civ. 3e, 21 mai 2003, [image: ] no 02-11.221 P : D. 2003. IR 1603 [image: ] ; Defrénois 2004. 63, obs. Atias ; Loyers et copr. 2003, no 183, obs. Vigneron ; Administrer 8-9/2003. 52, obs. Bouyeure. 

77. Frais de tenue d'une assemblée générale « supplémentaire ». Les frais relatifs à la tenue de l'assemblée générale « supplémentaire » convoquée par le syndic au cours d'une procédure engagée par un copropriétaire contre le syndicat en vue de permettre à celui-ci de former une demande reconventionelle sont des charges relatives à l'administration des parties communes que le syndic ne peut répartir que proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans les lots de tous les copropriétaires. • Civ. 3e, 12 nov. 2020, [image: ] no 19-22.060 : AJDI 2021. 221 [image: ] ; Administrer 1/2021. 56, obs. Bouyeure. 

78. Frais de contrôle des travaux effectués par un copropriétaire. Les honoraires susceptibles d'être dus au syndic et à l'architecte de la copropriété au titre de travaux effectués par un copropriétaire sont des charges de copropriété, dans la mesure où ce contrôle constitue une faculté pour le syndicat dont le coût n'est pas chiffré et qui pourra varier en fonction des initiatives prises. • Paris, 13 janv. 2000 : AJDI 2000. 259 [image: ]. 

79. Frais de justice et dépens. Les frais de procédure constituent des charges de copropriété auxquels les copropriétaires sont tenus de participer, tant que leur prétention n'a pas été déclarée fondée par le juge. • Civ. 3e, 16 mars 2023, [image: ] no 22-11.756 : Administrer 5/2023. 39, obs. Déchelette-Tolot ; Loyers et copr. 2023, no 87, obs. Coutant-Lapalus. [image: ] Doit être réputée non écrite la clause du règlement de copropriété prévoyant, en raison d'un spécialisation des charges par bâtiment, qu'en cas d'action judiciaire les frais de procès, dépens, dommages et intérêts et honoraires incomberont aux seuls copropriétaires intéressés. • Paris, 19 juin 2019, [image: ] no 16/07824 : Rev. loyers 2019. 421, obs. Benilsi ; Administrer 11/2019. 50, obs. Bouyeure. [image: ] V. aussi note 18 [image: ] ss. art. 10-1, et note 48 [image: ] ss. art. 15.

80. Sur l'imputation des frais de recouvrement des charges impayées, V. notes ss. art. 10-1 [image: ] et note 12 [image: ] ss. art. 24.

81. Indemnité à la charge du syndicat. L'indemnité à laquelle a été condamné le syndicat, en réparation du préjudice résultant du défaut d'entretien d'une partie commune, est une charge d'administration générale, étant indifférent que cette partie soit commune à l'ensemble immobilier ou particulière à un bâtiment. • Paris, 3 juill. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 445. – Comp. : • Paris, 13 mars 2008 : AJDI 2008. 400 [image: ]. 

82. Impôts et taxes. Un règlement de copropriété peut valablement considérer les taxes perçues par l'Administration comme des charges communes générales. • Civ. 3e, 27 janv. 1988 : Loyers et copr. 1988, no 134 • Paris, 21 févr. 2002 : préc. note 41 [image: ]. 

Sur la taxe sur les balcons, V. note 4 [image: ]. 

IV. PAIEMENT DES CHARGES

BIBL. ▶ Bibl. gén. : Guillot, Administrer 3/1980. 18. – Viatte, Rev. loyers 1972. 394. – Giraudelet et Monédiaire, Administrer 7/1993. 2 (l'impayé de copropriété). – Capoulade, RDI 1995. 670 [image: ]. – Nicod, AJPI 1996. 377. – Atias, IRC nov. 1996. 22 ; ibid. avr. 1998. 18. – Cordier, ibid. mars 1996. 12 ; ibid. juill.-août 2000. 12. – Turenne, IRC juin 2011. 36 (gérer les impayés) ; ibid. déc. 2015. 27 (recouvrement). – Djigo, Loyers et copr. 2014. Étude 7 (les époux dans la copropriété). – Blanc-Tardy, IRC mars 2015. 31. – Benisli, Rev. loyers 2015. 431 (le syndicat confronté à la procédure collective d'un copropriétaire). – Mounet, Administrer 10/2016. 14 (droits du syndicat ou du propriétaire en cas de procédure collective du copropriétaire ou du locataire débiteur). – Hainaut, IRC 1-2/2018. 29 (recouvrement). – Roux, ibid. 5/2019. 15 (l'exception d'inexécution ou l'impossibilité d'échapper au paiement des charges). – Rodrigues, IRC 11/2019. 49 (recouvrement). – Lagraulet, IRC 7-8/2020. 6 (recouvrement des charges, la conciliation est-elle obligatoire ?) ; ibid. 6/2025. 8 (la demande en injonction de payer doit-elle être précédée d'une tentative amiable ?). – De La Vaissière, Ann. loyers 12/2023. 49 (le copropriétaire impécunieux). – Martial, IRC 9/2024. 23 (assurance protection juridique et recouvrement des charges impayées).

Les charges de copropriété : entre contentieux et médiation : Llorca, Actes prat. ing. 1/2023 (origine et principe). – Marec, ibid. (juge du fond). – Marin, ibid. (le contentieux vu par le praticien). – Puppo-Capodano et Roux, ibid. (principes fondamentaux). – Vert, ibid. (pour le juge des référés).

83. Charge de la preuve. Il appartient au syndicat qui demande le paiement des charges d'entretien de la VMC, de démontrer que le raccordement du lot à cet équipement est techniquement possible. • Civ. 3e, 11 oct. 2006 : [image: ] préc. note 16 [image: ]. [image: ] En revanche, il appartient au copropriétaire de justifier des paiements qu'il entend imputer sur le montant des charges arriérées. • Civ. 3e, 25 sept. 2007 : [image: ] Administrer 12/2007. 92, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2007. 469 • 17 juin 2008 : [image: ] Rev. loyers 2008. 450. [image: ] Concernant la justification des charges réclamées à un copropriétaire, V. aussi • Paris, 27 janv. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 151, obs. G. V. 

Il appartient au syndicat des copropriétaires qui poursuit le recouvrement de charges de produire le procès-verbal de l'assemblée générale approuvant les comptes de l'exercice correspondant ainsi que les documents comptables et le décompte de répartition des charges. • Civ. 3e, 11 déc. 2012 : [image: ] AJDI 2013. 125 [image: ] ; Loyers et copr. 2013, no 59, obs. Vigneron • 11 déc. 2012 : [image: ] Administrer 3/2013. 46, obs. Bouyeure • 27 janv. 2015 : [image: ] AJDI 2015. 292 [image: ] ; Loyers et copr. 2015, no 103, obs. Vigneron ; Administrer 5/2015. 39, obs. Bouyeure. – V. aussi • Civ. 3e, 25 févr. 2016, [image: ] no 14-29.245 : Loyers et copr. 2016, no 156, obs. Vigneron • 12 avr. 2018, [image: ] no 17-11.667 : Administrer 7/2018. 42, obs. Bouyeure • 14 juin 2018, [image: ] no 17-14.766 : Loyers et copr. 2018, no 181, obs. A. Lebatteux • 24 janv. 2019, [image: ] no 18-10.507 : AJDI 2019. 217 [image: ] • 12 nov. 2020, [image: ] no 19-21.018 : Loyers et copr. 2021, no 14, obs. Coutant-Lapalus • 3 déc. 2020, [image: ] no 19-20.666 : AJDI 2021. 682, obs. Le Rudulier [image: ] ; Loyers et copr. 2021, no 29, obs. Coutant-Lapalus • 12 janv. 2022, [image: ] no 21-10.481 : Loyers et copr. 2022, no 45, obs. Coutant-Lapalus. • 28 sept. 2022, [image: ] no 21-19.980 : AJDI 2022. 836 [image: ]. – Rappr. : • Paris, 24 avr. 2024, [image: ] no 20/08195 : Administrer 6/2024. 43, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Il incombe au syndicat qui poursuit le recouvrement des charges de copropriété de produire, outre un décompte de répartition des charges, le procès-verbal de l'assemblée générale approuvant les comptes de l'exercice correspondant, ainsi que les documents comptables • Civ. 3e, 24 oct. 2019, [image: ] no 18-19.172 : AJDI 2020. 513, obs. Le Rudulier [image: ] ; Loyers et copr. 2019, no 219, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 1/2020. 51, obs. Bouyeure. [image: ] L'art. 18-1 limitant l'obligation du syndic de tenir les pièces justificatives des charges de copropriété à la disposition de tous les copropriétaires à la période s'écoulant entre la convocation de l'assemblée générale appelée à connaître des comptes et la tenue de celle-ci, une cour d'appel a légalement justifié sa décision en relevant, par motifs propres et adoptés, que la demande en paiement de l'arriéré des charges était justifiée par les appels de fonds, le décompte actualisé et les procès-verbaux des assemblées générales approuvant les comptes et votant le budget prévisionnel. • Civ. 3e, 10 mars 2015 : [image: ] AJDI 2015. 439, obs. Le Rudulier [image: ]. [image: ] Comp., jugeant que si le syndicat, demandeur à l'action, doit justifier de l'approbation des comptes et du vote des budgets, prévisionnels ou autres, il n'a pas à produire au défendeur l'ensemble des documents comptables qu'il détient et qu'il est loisible aux copropriétaires de consulter selon les modalités de l'art. 18-1. • Paris, 26 juin 2012 : [image: ] Loyers et copr. 2012, no 341, obs. Vigneron. [image: ] Comp. égal., en ce sens que le syndicat n'a pas à produire les appels de fonds pour justifier sa créance : • Civ. 3e, 8 mars 2018, [image: ] no 17-15.959 : AJDI 2018. 368 [image: ] ; Loyers et copr. 2018, no 100, obs. A. Lebatteux. 

Pour justifier de la qualité de propriétaire de la personne assignée en paiement d'un arriéré de charges, il est nécessaire de produire soit la matrice cadastrale, soit une fiche d'immeuble soit un extrait 32-33 du bureau des hypothèques. • Paris, 15 juin 2006 : AJDI 2006. 747 [image: ]. [image: ] Il appartient au syndicat qui poursuit un copropriétaire d'apporter la preuve que celui-ci est effectivement débiteur des sommes réclamées : V. • Civ. 3e, 16 déc. 1987 : RDI 1988. 241. – V. aussi • Civ. 3e, 18 déc. 2001 : [image: ] AJDI 2002. 462, obs. Capoulade [image: ] • 3 déc. 2002 : [image: ] ibid. 2003. 355, obs. Capoulade • 7 avr. 2004 : [image: ] Administrer 8-9/2004. 35, obs. Bouyeure • Paris, 13 déc. 2001 : ibid. 2002. 462, obs. Capoulade. [image: ] Rejetant une demande en paiement d'une somme au titre de la réalisation de travaux, faute de justification desdits travaux, V. • Paris, 28 juin 2007 : AJDI 2007. 935 [image: ]. [image: ] Comp., en cas de reconnaissance de dette de la part du copropriétaire : • Civ. 3e, 20 juin 2001 : [image: ] AJDI 2002. 39, obs. Giverdon [image: ]. 

Jugeant que pour justifier sa demande en paiement des charges, le syndicat doit produire le procès-verbal de l'assemblée portant approbation de l'arrêté de comptes de l'exercice précédent et adoptant le budget prévisionnel pour le nouvel exercice, des documents comptables, ainsi que par le décompte de répartition des charges, V. • Civ. 3e, 17 déc. 1996 : [image: ] RDI 1997. 127, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. [image: ] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 4 déc. 1996 : [image: ] RDI 1997. 137, obs. Capoulade [image: ] ; IRC nov. 1997. 12, obs. Ritschy • 27 févr. 2001 : [image: ] AJDI 2001. 613, obs. Giverdon [image: ] • Paris, 31 janv. 2008 : AJDI 2008. 299 [image: ] ; IRC déc. 2008. 16, obs. Ritschy • Bordeaux, 14 avr. 2011 : [image: ] AJDI 2011. 631 [image: ]. [image: ] V. aussi, précisant qu'en outre, les appels individuels de charges doivent aussi être produits, • Civ. 3e, 3 janv. 2006 : [image: ] AJDI 2006. 287 [image: ] ; Administrer 4/2006. 38, obs. Bouyeure • Paris, 11 janv. 2001 : Loyers et copr. 2001, no 154 • 29 nov. 2001 : ibid. 2002, no 101. [image: ] De simples décomptes informatiques ne sauraient établir la réalité de la créance. • Mêmes arrêts.  [image: ] Le décompte informatique ne constitue qu'un outil de travail sans valeur probante. • Civ. 3e, 3 janv. 2006 : [image: ] préc. [image: ] Jugeant insuffisante la production des appels de fonds dans lesquels ne figure que le montant des sommes appelées sans autre précision tant sur le montant des sommes globales à répartir que sur le mode de calcul retenu, V. • Paris, aud. sol., 9 sept. 2004 : Loyers et copr. 2004, no 210, obs. Vigneron. [image: ] Pour justifier sa demande en paiement des charges, le syndicat doit produire le procès-verbal de l'assemblée générale approuvant les comptes de l'exercice précédent et adoptant le budget prévisionnel de l'exercice à venir, le procès-verbal de l'assemblée générale de l'année suivante, éventuellement nécessaire, la totalité des décomptes de charges, les relevés des appels de fonds et un état récapitulatif détaillé de sa créance. • Paris, 14 janv. 1994 : D. 1994. Somm. 124, obs. Atias [image: ] • 30 sept. 2004 : [image: ] AJDI 2005. 39 [image: ] ; Administrer 3/2005. 39, obs. Bouyeure • 27 janv. 2005 : [image: ] AJDI 2005. 397 [image: ]. – V. aussi • Paris 27 janv. 2005 : AJDI 2005. 398 [image: ] • 25 janv. 2007 : [image: ] AJDI 2007. 397 [image: ]. [image: ] La demande en paiement des charges impayées doit être accompagnée de la justification du vote de ces charges par l'assemblée et de leur répartition entre les copropriétaires. • Paris, 27 nov. 1996 : RDI 1997. 127, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. 

Sur l'exigibilité des provisions pour charges et travaux et de la régularisation en fin d'exercice, V. art. 10, note 9 [image: ]. — V. aussi note 2 [image: ] ss. Décr. no 67-223 du 17 mars 1967, art. 35.

84. Obligation d'acquitter les charges. Viole l'art. 10 une cour d'appel qui, pour rejeter une demande en paiement, retient que le maintien de l'obligation de payer les charges qui pèse sur le copropriétaire résulte du défaut d'exécution des délibérations de l'assemblée générale, imputable à la seule négligence fautive du syndic, alors qu'elle a estimé qu'une certaine résolution votée n'a pas fait perdre au défendeur sa qualité de copropriétaire. • Civ. 3e, 25 janv. 2024, [image: ] no 22-22.597 : AJDI 2024. 620, obs. Lagraulet [image: ] ; Administrer 3/2024. 41, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] L'obligation au paiement des charges est attachée à la qualité de copropriétaire telle qu'elle résulte du titre de propriété et non à la jouissance effective ou prétendue des lots ou à l'utilité que ceux-ci présentent pour la personne actionnée en paiement. • Paris, 9 mars 2011 : Loyers et copr. 2011, no 192, obs. G. V. [image: ] C'est la qualité de titulaire de lot de copropriété qui soumet de plein droit le copropriétaire à l'obligation au paiement de ses charges. • Paris, 13 oct. 2010 : [image: ] AJDI 2011. 63 [image: ]. [image: ] La privation de jouissance de son lot, même lorsqu'elle est imputable à faute au syndicat des copropriétaires ne peut pas décharger le copropriétaire qui en est victime de l'exécution de ses obligations pécuniaires à l'égard du syndicat. • Même arrêt. [image: ] Le copropriétaire doit payer sa quote-part de charges bien qu'il y ait litige entre lui et le constructeur-vendeur dès lors qu'il a assisté aux assemblées et n'a contesté ni le principe, ni le montant des charges. • Civ. 3e, 16 févr. 1977 : Bull. civ. III, no 80. – V. aussi • Civ. 3e, 26 nov. 1990 : [image: ] Loyers et copr. 1991, no 89 • Paris, 10 avr. 2013 : [image: ] Rev. loyers 2013. 297. – Rappr. : • Paris, 12 oct. 2022, [image: ] no 18/10879 : Administrer 12/2022. 41, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] L'occupation, même fautive, de lots par le syndicat ne fait pas obstacle à l'obligation au paiement des charges qui pèse sur le propriétaire de ceux-ci. • Civ. 3e, 14 avr. 2015, [image: ] no 13-17.648 : Ann. loyers juin 2015. 119, obs. Roux ; Loyers et copr. 2015, no 150, obs. Vigneron ; IRC juin 2015. 13, obs. Roux ; Administrer 7/2015. 52, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2015. 361, obs. Plaidy. 

Doit être censurée la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable la demande reconventionnelle d'un copropriétaire, retient que le litige relatif à un sinistre à l'origine de désordres dans ses parties privatives ne peut justifier le refus d'un copropriétaire de payer la quote-part des charges communes auxquelles il est légalement tenu, de sorte que les prétentions du demandeur au titre des désordres dans les parties privatives de son appartement ne se rattachent pas par un lien suffisant aux prétentions originaires du syndicat alors que le copropriétaire demandait la compensation judiciaire entre son éventuelle dette de charges et sa créance indemnitaire à l'encontre du syndicat. • Civ. 3e, 30 mai 2024, [image: ] no 22-15.821 : Administrer 7/2024. 47, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] Sur l'impossible compensation entre un arriéré de charges et une créance de frais irrépétibles, V. • Civ. 1re, 12 mai 2010 : [image: ] AJDI 2010. 556 [image: ]. [image: ] Condamnant un copropriétaire à payer un arriéré de charges de plusieurs années, nonobstant le fait qu'il n'a été convoqué à aucune assemblée générale et qu'il n'a été destinataire d'aucun appel de fonds, V. • Paris, 13 oct. 2021, [image: ] no 17/19152 : Administrer 12/2021. 46, obs. Bouyeure.

85. Les décisions d'assemblée générale s'imposent aux copropriétaires tant que la nullité n'en a pas été prononcée. Ainsi, la demande en paiement des charges sur la base de comptes approuvés au cours d'une assemblée qui n'a pas été annulée doit être honorée (à propos d'un copropriétaire opposant le défaut de qualité du syndic pour convoquer l'assemblée). • Civ. 3e, 27 juin 2001 : [image: ] Loyers et copr. 2001, no 238, obs. Vigneron. [image: ] Les charges sont exigibles tant que l'annulation de l'assemblée générale ayant approuvé les comptes n'a pas été prononcée. • Civ. 3e, 19 juin 2007 : [image: ] AJDI 2007. 755 [image: ] ; IRC déc. 2008. 16, obs. Ritschy. – V. aussi • Civ. 3e, 14 oct. 2014 : [image: ] Loyers et copr. 2015, no 20, obs. Vigneron • Paris, 8 sept. 2010 : [image: ] Administrer 11/2010. 58, obs. Bouyeure • 12 juin 2013 : [image: ] Administrer 10/2013. 51, obs. Bouyeure. [image: ] Un copropriétaire ne peut refuser le paiement de charges de copropriété en invoquant l'inopposabilité du règlement de copropriété qui sert de base à leur calcul faute de publication à la conservation des hypothèques, dès lors qu'il n'a agi, devant la juridiction compétente, ni en révision de la répartition des charges, ni en nullité des assemblées générales qui ont adopté les budgets dont il dénonce la fausseté de l'assiette des cotisations. • Lyon, 13 mai 2004 : BICC 2004, no 1905. [image: ] Un copropriétaire ne peut plus contester un appel de fond qui lui a été imputé par une assemblée générale au-delà du délai de 2 mois de l'art. 42. • Civ. 3e, 6 juill. 2022, [image: ] no 21-17.474 : Loyer et copr 2022, no 163, obs. Coutant Lapalus. 

86. Une décision d'assemblée générale, définitive faute de recours, ayant autorisé un appel de fonds pour exécuter des travaux remédiant à des désordres affectant l'immeuble, un copropriétaire ne peut demander un sursis au paiement en raison d'une instance en cours ayant pour objet de rechercher les responsabilités desdits désordres. • Paris, 27 mars 1979 : D. 1980. IR 149. [image: ] Comp. jugeant que l'annulation des délibérations des assemblées générales pour défaut de qualité du syndic dans le cadre du contrat de mandat irrégulier reste sans influence sur l'obligation du copropriétaire de régler les charges de copropriété à concurrence des tantièmes, telle qu'elle résulte du règlement de copropriété : • Lyon, 12 janv. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 97. [image: ] De même, un copropriétaire ne peut prétendre différer le paiement de sa quote-part de charges : jusqu'à ce qu'une décision de justice ait reconnu formellement son droit de propriété. • Paris, 28 sept. 1982 : RDI 1983. 99. [image: ] ... En se prévalant d'une créance ni liquide, ni certaine, ni exigible à l'égard du syndicat. • Paris, 19 déc. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 117 ; IRC nov. 1997. 12, obs. Ritschy. [image: ] Sur la possibilité de demander une expertise des comptes de la copropriété, V. • Paris, 11 juill. 1979 : D. 1980. IR 239, obs. Giverdon. [image: ] Jugeant que le règlement des charges constitue une obligation essentielle pour le copropriétaire qui ne peut pas s'en délier, même s'il subit un dégât des eaux en provenance des parties communes, V. • Paris, 16 oct. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 56, obs. Vigneron ; IRC nov. 1997. 12, obs. Ritschy • 18 févr. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 172, obs. Vigneron ; IRC nov. 1998. 17, obs. Ritschy. – Dans le même sens, V. • Paris, 17 févr. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 207, obs. G. V. (engorgement des canalisations). [image: ] Mais il appartient au juge de rechercher si les sommes réclamées au titre d'arriérés de charges ne correspondent pas à des frais d'intervention consécutive à un dégât des eaux survenu sur une colonne d'évacuation commune et dont la charge ne peut être imputée au seul défendeur. • Civ. 3e, 12 mai 2016, [image: ] no 15-14.426 : Administrer 10/2016. 51, obs. Bouyeure. [image: ] V. aussi, en cas d'impayés de loyers à l'égard du copropriétaire bailleur, art. 13, note 18 [image: ]. [image: ] Les copropriétaires, tenus de participer aux charges de copropriété en application des dispositions d'ordre public de la loi du 10 juill. 1965, ne peuvent refuser de payer ces charges en opposant l'inexécution de travaux décidés. • Civ. 3e, 19 déc. 2007, [image: ] no 06-21.012 P : D. 2008. AJ 224, obs. Forest [image: ] ; ibid. 2008. Pan. 2690, spéc. 2695, obs. Capoulade [image: ] ; Administrer 11/2007. 50, obs. Bouyeure ; ibid. juin 2008. 47, obs. Bouyeure ; Loyers et copr. 2008, no 65, obs. Vigneron ; JCP 2008. I. 127, no 17, obs. Périnet-Marquet ; Rev. loyers 2008. 118 ; IRC déc. 2008. 14, obs. Ritschy • 10 juill. 2007 : [image: ] AJDI 2007. 847 [image: ] ; JCP 2008. I. 127, no 17, obs. Périnet-Marquet. • 5 nov. 2015, [image: ] no 14-23.496 : Loyers et copr. 2016, no 21, obs. Vigneron ; Administrer 3/2016. 48, obs. Bouyeure. – V. aussi • Civ. 3e, 12 juill. 2018, [image: ] no 17-21.518 : Gaz. Pal. 11 déc. 2018. 73, obs. Parmentier • Paris, 11 oct. 2007 : AJDI 2008. 39 [image: ] • 13 oct. 2010 : [image: ] préc. note 84 [image: ]• 13 sept. 2023, [image: ] no 19/13927 : Administrer 11/2023. 38, obs. Déchelette-Tolot. [image: ] L'obligation de régler les charges ne peut être suspendue par un copropriétaire pour inexécution des obligations du syndicat en matière de travaux, alors que ce copropriétaire a refusé l'accès de son lot aux ouvriers. • Paris, 27 nov. 1996 : RDI 1997. 127, obs. Capoulade et Giverdon [image: ]. [image: ] Un copropriétaire ne peut se prévaloir de l'absence de compteurs individuels de chauffage pour résister à la demande en paiement de ses charges. • Paris, 15 nov. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 130. 

Viole l'art. 10 la cour d'appel qui, pour dire que la charge de la réparation des préjudices personnels d'une SCI copropriétaire incombe au syndicat sans pouvoir incomber à la SCI, retient qu'aucun règlement ne doit être imputé à ce titre à la SCI au travers de ses tantièmes puisqu'il ne s'agit pas du financement des travaux de reprise de la structure de l'immeuble, ni de l'indemnité due pendant les travaux qui relève de l'art. 9, al. 6, de la loi du 10 juillet 1965. • Civ. 3e, 20 juin 2019, [image: ] no 18-12.714 : AJDI 2019. 910 [image: ] ; Loyers et copr. 2019, no 158, obs. Coutant-Lapalus.

L'inoccupation des locaux ne peut dispenser le copropriétaire du paiement des charges. • Paris, 31 août 2000 : Loyers et copr. 2001, no 44, obs. Vigneron. [image: ] Il en va en cas d'impossibilité d'accéder au lot en raison d'un vice de construction : • Civ. 3e, 13 sept. 2018, [image: ] no 17-17.514 : AJDI 2019. 449, obs. Le Rudulier [image: ] ; Gaz. Pal. 11 déc. 2018. 73, obs. Parmentier ; Loyers et copr. 2018, no 232, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 11/2018. 31, obs. Bouyeure ; Rev. loyers 2018. 492, note Rattin • Paris, 25 juin 1998 : D. 1998. IR 201 [image: ] ; RDI 1999. 147, obs. Giverdon [image: ] ; Loyers et copr. 1999, no 16. 

87. Le caractère contractuel du règlement de copropriété implique qu'un copropriétaire ne peut se dégager unilatéralement de ses obligations sans le consentement des autres (à propos du paiement des charges, à la suite de l'abandon d'un lot par son propriétaire). • Civ. 3e, 7 avr. 2004, [image: ] no 02-14.670 P : Bull. civ. III, no 75 ; D. 2006. Pan. 1855, obs. Atias [image: ] ; AJDI 2004. 733, note Giverdon [image: ] ; Administrer 7/2004. 34, obs. Bouyeure ; Constr.-Urb. 2004, no 142, obs. Sizaire ; Loyers et copr. 2004, no 118, obs. Vigneron. – À propos de cet arrêt, V. aussi Atias, Defrénois 2005. 1867. [image: ] Dans le même sens, V. aussi • Orléans, 18 mai 2011 : [image: ] AJDI 2012. 205, obs. Le Rudulier [image: ] ; D. actu. 14 sept. 2011, obs. Rouquet. – À propos de cet arrêt, V. aussi Viguier, Dr. et patr. 6/2011. 16. [image: ] Concernant l'abandon du lot de copropriété, V. Lagraulet, IRC 3/2023. 35. L'annulation d'une assemblée générale est sans influence sur l'obligation du copropriétaire de régler les charges qui résultent du règlement de copropriété. • Civ. 3e, 20 mai 2014 : [image: ] AJDI 2014. 624 [image: ]. 

Les copropriétaires ne peuvent faire abandon des colonnes montantes de l'immeuble dont ils ont la charge à fin de transfert de leur entretien au concessionnaire du réseau d'électricité, faute pour eux d'avoir remis ces ouvrages en bon état de fonctionnement. • Toulouse, 7 sept. 2015, [image: ]
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